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AVERTISSEMENT DES ÉDITEURS

POUR L \ SEPTIËME ÉDITION

Cette nouvelle édition de Solidarité est con-

sidérablement augmentée. Il nous a semblé
utile, en efet, de réunir au livre qui a été le
point de départ de la doctrine de M. Léon Bour-
geois non seulement le rapport au Congrès
d'éducation sociale de 1900 qui y avait déjà
été joint depuis la 3° édition, mais diférentes
conférences et divers articles qui précisent et
développent la doctrine de la solidarité, soit
au point de vue philosophique en étudiant ses

rapports avec la justice et la liberté, soit au
point de vue pratique en en montrant toutes
les applications politiques et sociales.



AVERTISSEMENT DES ÉDITEURS

Ce nouveau volume forme ainsi, malgré les
dates diférentes auxquelles furent écrites les
parties qui le composent, un véritable tout et
n’est bien, comme l'indique son titre, que
l’exposé dans ses développements divers d’une
même philosophie.
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Le mot de solidarité n’est entré que depuis peu
d'années dans le vocabulaire politique. Au milieu
du siècle, Bastiat et Proudhon ont bien aperçu et
signalé les phénomènes de solidarité « qui se
croisent » dans toutes les associations humaines.
Mais aucune théorie d’ensemble ne s’est dégagée
de ces observations * ; le mot, en tout cas, ne ft pas
fortune, et Littré, en 1877, ne donne encore de ce
terme, en dehors des acceptions juridique et phy-
slologique, qu’une défnition « de langage courant »,
c'est-à-dire sans précision et sans portée : « c’est,
dit-il seulement, la responsabilité mutuelle qui
s'établit entre deux ou plusieurs personnes ».

Aujourd’hui, le mot de solidarité paraît, à chaque
instant, dans les discours et dans les écrits poli-

1. Il faut citer toutefois le livre de P. Leroux : de l'Humanité,
1839. Mais ce livre, célèbre en son témps, ne semble pas avoir
su d'action sur les générations suivantes. Le Comité organisé
par le parti démocratique pour les élections de 1849 s'appelait
la Solidarité républicaine, et avait Jean Macé pour secrétaire.
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tiques. On a semblé d’abord le prendre comme une
simple variante du troisième terme de la devise
républicaine : fraternité. Il s’y substitue de plus en
plus;et le sens que les écrivains, les orateurs,
l’opinion publique à son tour y attachent, semble,
de jour en jour, plus plein, plus profond et plus
étendu.

N’y a-t-il qu’un mot nouveau et comme un
caprice du langage ? Ou ce mot n’exprime-t-il pas
vraiment une idée nouvelle, et n’est-il pas l’indice
d’une évolution de la pensée générale?



CHAPITRE PREMIER

ÉVOLUTION DES IDÉES POLITIQUES ET SOCIALES

La notion des rapports de l’individu et de la
société s’est profondément modifée depuis un quart
de siècle.

En apparence, rien n’est changé. Le débat con-
tinue dans les mêmes termes entre la science éco-
nomique et les écoles socialistes;l’individualisme
et le collectivisme s'opposent toujours l’un à l’autre,
dans une antithèse que les événements politiques
rendent plus évidente, plus saisissante que jamais.

En France et hors de France, les questions de
politique pure cèdent le pas aux discussions so-
ciales, et les succès électoraux des divers groupes
socialistes, en Allemagne, en Belgique, en France,
ailleurs encore, permettent d’annoncer l’heure pro-
chaine où, dans les assemblées, les majorités et les
minorités se grouperont exclusivement sur le ter-
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rain de la lutte économique, et prendront pour
unique mot d’ordre la solution « libérale » ou « so-
cialiste » du problème de la distribution de la
richesse.

Mais, comme il est habituel, l'état des partis ne
traduit qu’imparfaitement l’état des esprits. Les
partis.sonttoujours en retard sur les idées ; avant
qu’une idée se soit assez répandue pour devenir la
formule d’une action collective, l’article fondamen-
tal d’un programme électoral, il faut une longue
propagande;quand les partis se sont enfn orga-
nisés autour d’elle, bien des esprits ont déjà aperçu
ce qu’elle contenait d’incomplet, d'inexact, en tous
cas de relatif, et une vue nouvelle s’ouvre ‘déjà,
plus compréhensive et plus haute, d’où naîtra
l’idée de demain qui sera à son tour la cause el
l’enjeu de nouvelles batailles.

C’est ainsi qu’entre l’économie_politique-clas-
sique et les systèmes socialistes une opinion s’est
formée lentement, non pas intermédiaire, mais
supérieure; une opinion conçue d’un point de vue
plus élevé, d’où la lumière se distribue plus égale-
ment et plus loin. Il ne s’agit pas, bien entendu,
d’une tentative de transaction entre les groupes et
les partis, d’une opération de tactique politique.
Ce n’est pas entre les hommes, mais entre les
idées, qu’un accord tend à s’établir;cen’estpas
un contrat qui se prépare, c’est une synthèse.

Cette synthèse n’est pas achevée. I! y a une
doctrine déjà en possession de ses procédés de
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recherche et de raisonnement, maîtresse de son
but et de ses moyens;il n’y a pas un système
arrêté, donnant sur tout des conclusions. [

Comment en serait-il autrement ? Ce n’est
l’œuvre de personne en particulier, et c’est l’œuvre
de tout le monde. Il y a là une manière de penser
générale, dont on trouve la trace un peu partout
chez les lettrés comme chez les politiques, dans les
œuvres écrites des philosophes comme dans les
œuvres vécues des hommes d’État, dans les insti-
tutions privées et dans les lois, aussi bien chez les
peuples latins que chez les Anglo-Saxons ou les
Germains, aussi bien dans les États monarchiques
que dans les démocraties républicaines.

Cette doctrine n’a pas reçu d'emblée un de ces
noms éclatants qui s’imposent d’abord, comme si
leurs syllabes mêmes contenaient la solution des
problèmes.

Elle est, pour avoir un nom accepté de tous,
revendiquée à la fois par des partisans trop divers,
venus de points trop éloignés de l'horizon philoso-
phique et politique;chacun pour son compte cherche
à la rattacher à l'ensemble de ses doctrines anté-
rieures. On la trouve professée par des socialistes
chrétiens, et pour eux c’est l’application des pré-
ceptes évangéliques;par certains économistes, et
pour eux c’est la réalisationdel'harmonieécono-
mique. Pour quelques philosophes, c’est la loi
« biosociologique»du”mondé;pourd’autres,
c’est la loi « d’entente » ou « d’union pour la



5) SOLIDARITÉ

vie" »; pourles positivistes, c'est, d'un seul mot,
« l'altruisme ».

Mais pour tous, au fond, et sous des noms divers,
la doctrine est la même, elle se ramène clairement
à cette pensée fondamentale : il y a entre chacun
des individusettouslesautresun lien nécessaire
de solidarité ; c’est l'étude exacte des causes, des
conditionsetdeslimitesde cette solidarité qui seule
pourra donner la mesure des droits et des devoirs
de chacun envers tous et de tous envers chacun, et
qui assurera les conclusions scientifques et mo-
rales du problème social.

D’où peut venir, vers une même pensée, le con-
sentement d’esprits si divers? On dirait, contre
les barrières des systèmes trop étroits, la conspi-
ration d’une poussée universelle.

C’est que cette notion de la solidarité sociale est
la résultante de deux forces longtemps étrangères
l’une à l’autre, aujourd’hui rapprochées et combi-
nées chez toutes les nations parvenyes à un degré
d'évolution supérieur : la méthode scientifque et
l’idée morale.

Elle est le fruit du double mouvement des esprits
et des consciences qui forme la trame profonde des
événements de notre siècle; qui, d’une part, tend
à libérer les esprits des systèmes a priori, des
croyances acceptées sans examen, et à substituer

4. Voir notamment Fouillée, la Propriété sociale et la démo-
cratie;Izoulet, la Cité moderne;Funek-Brentano,l'Homme et sa
destinée;: le journal la Démocratie rurale, etc.
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aux combinaisons mentales imposées par la tradi-
lion et l'autorité, des combinaisons dues à la libre
recherche et soumises à une critique incessante;
et qui, d’autre part, contraint les consciences à
chercher, d’autant plus rigoureusement, en dehors
des concepts sans réalité et des sanctions invéri-
fables, des règles de conduite dont le caractère
obligatoire résultera simplement de l'accord du
sentiment — mesure du bien — et de la raison —

criterium du vrai.
C’est donc à des causes très générales et très

profondes que ce qu’on commence déjà à appeler
le mouvement solidariste doit son origine et sa
force croissante. Le moment paraît venu de l’étu-
dier avec suite et de montrer comment il tend déjà
à renouveler l’aspect des études économiques et
sociales.

N

Les économistes condamnent toute.intervention
del’Étatdans le jeu des phénomènes de produc-
tion, de distribution et de consommation de la
richesse;les lois qui règlent ces phénomènes sont,
disent-ils, des lois naturelles, auxquelles le légis-
lateur humain ne doit et d’ailleurs ne peut rien
changer.

Philosophiquement, l’homme est libre;l’État
doit se borner à lui garantir l’exercice de cette
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liberté dans la lutte pour l’existence, qui d’ailleurs
est la source et la condition de tout progrès.

La propriété individuelle est, conime la liberté
elle-même, un droit inhérent à la personne
humaine;la propriété individuelle n’est pas seule-
ment une conséquence de la liberté, elle en est aussi
la garantie; ce caractère du droit de propriété est
donc absolu : c’est le jus utendi et abutendi. Le
droit de propriété de l’un ne peut être limité que
par le droit de propriété de l'autre. Sauf le prélè-
vement de l'impôt, il n’y a point de part sociale
dans la propriété individuelle ; si la charité est un
devoir et un devoir impérieux, c’est un devoir pure-
ment moral.

Quand l’État a pris les mesures nécessaires
pour défendre la liberté et la propriété de chacun
contre les entreprises et les empiétements, il a
accompli tout son devoir et épuisé tout son droit.
Toute intervention qui dépasserait cette limite
serait à son tour, de la part de l’État, une entre-
prise et un empiétement sur la personne hu-
maine.

Les socialistes exigent, au contraire, l’interven-
tionde l'État danslesphénomènesdelavieéco-
nomique;c’est faute d’une législation sur la pro-
duction et la distribution de la richesse que,
malgré les conquêtes merveilleuses de la science,
le bien-être de l’immense majorité des hommes
n’a pas sensiblement augmenté; bien plus, la
transformation du monde par la science a rendu la



ÉVOLUTION DES IDÉES POLITIQUES ET SOCIALES 9

misère des uns d’autant plus cruelle qu’elle se
compare et se mesure à l’extraordinaire accroisse-
ment de la fortune des autres.

La thèse d’indiférence des économistes n’est, au

dänsla libre lutte pour l’existence, le fort détruit le
faible : c’est le spectacle que nousofrel’indifé-
rente nature. Est-ce pour en rester là que les
hommes sont en société? Si la liberté humaine
est un principe, le droit à l’existence en est un
aussi, nécessairementanlérieuràtoutautre,et
l’État doit le garantir avant tout autre. ce
“Quant au droit de propriété, disent encoreles

socialistes, l’histoire nous le montre variable dans
sa nature et dans ses limites; il n’est le prolonge-
ment de la liberté que s’il est en réalité le fruit de
la liberté, et presque toujours il est, au contraire,
néde l'injustice, soit directement par la conquête
violente, soit indirectement par l’action usuraire
du capital. Denos jours, plus que jamais, le travail,
manifestation de l’activité et de la liberté person-
nelles, est impuissant à fonder la propriété, qui
devient le privilège de ceux qui détiennent le
capital.

L’État, dont la raison d’être est d’établir la jus-
lice entre les hommes, a donc le droit et, par con-
séquent, le devoir d’intervenirpourétablirl'équi-
libre. L’égoïsme humain ne pouvant être vaincu
que par l'autorité, il imposera, au besoin par la
force, la règle de justice et assurera ainsi à chacun
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sa part légitime dans le travail et dans les pro-
duits.

| il

Telles sont les deux thèses dont les polémiques
semblent, chaque jour, accuser davantage le carae-
tère irréductible. Comment pourtant une harmonie
semble-t-elle devenir possible entre ces « contra-
dictoires » ? Commentlapart«devéritéscientifque
et la part devérité morale que contient chacune
d'elles se dégagent-elles peu à peu et s’imposent-
ellesinsensiblementà l'opinion, aux mœurs et aux
lois?

Vérité scientifque et vérité morale : c’est, en
efet, avons-nous dit, par l’étroit accord de la
méthode scientifque et de l’'ilée morale que le
renouvellement des conceptions sociales se prépare
et s’accomplira. Et cela, chose singulière, au
moment même où certains écrivains proclament
avec éclat le divorce défnitif de la morale et
de la science, et la banqueroute sociale de celle-
el.

La méthode scientifque pénètre aujourd’hui tous
les ordres de connaissances. Les esprits les plus
réfractaires viennent, tout en protestant, s’y sou-
mettre peu à peu.

Lavérité,dans le domaine sociologique, comme
dans tous les autres, apparaîtconme.ne.pouvant
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être obtenue que par la constatation impartiale des
faits.

Les phénomènes économiques et sociaux obéis-
sent, on le sait désormais, comme les phénomènes
physiques, chimiques et biologiques, à des lois
inéluctables. Les uns comme les autres sont sou-
mis à des rapports de causalité nécessaires, que
l’induction méthodique permet seule à la raison de
connaître et de mesurer.

Les phénomènes sont ici plus complexes etl’ob-
servation en est plus difcile, l’expérimentation ne
peut y être que rarement tentée; mais la com-
plexité des phénomènes et la difculté de leur
étude ne changent rien à la rigueur de leur
enchaînement. On sent que toutes les théories sub-
Jectives et que toutes les généralisations du ver-
balisme philosophique sont impuissantes à les
expliquer et à les régler.

Les lois sociales naturelles ne sont que la_mani-
festation,àundegréplusélevé,deslois.phy-
siques, biologiques et psychiques suivant les-
quelles se développent Tes êtres vivants et pen-
sants,

Il n’est pas de pouvoirpolitique assez puissant
pour décréter la bonne et la mauvaise fortune,
parce qu’il n’en est pas qui puisse décréter la
santé ou la maladie, l'intelligence ou la déraison,
la paresse ou l’énergie, l’esprit d'ordre ou de pro-
digalité, la prévoyance ou l’insouciance, l’égoïsme
ou le désintéressement.
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Tout ce qui sera tenté en dehors des lois natu-
relles ou contre elles est donc vain et condamné
d'avance au néant. Lessystèmesdesréformateurs
reconstruisant le monde social à l’image de leur
rêve, fût-ce d'un rêve de génie, onttout juste autant
de réalité et de chances de durée que le système
de Ptolémée.

Mais il ne suft pas qu’une science ait trouvé,
pour être constituée, ses méthodes et ses voies.
Son objet, son caractère, sa nature propre doivent
être clairement connus et défnis. Or, le problème
des rapports de l’homme et de la société est d’une
nature particulière. Ce n’est pas une simple curio-
sité intellectuelle, c’est une nécessité morale qui
le pose devant nous ; ce n’est pas seulement une
vérité de l’ordre intellectuel, c’est une vérité de
l’ordre moral qu’il a pour objet de dégager.

Les découvertes des sciences physiques n’ont
pas seulement été pour l’homme un simple spec-
tacle, lui donnant du monde une vue plus vraie;
elles lui ont permis de transformer la face de ce
monde et de faire des forces de la nature, fgures
jusque-là voilées, déesses mystérieuses et redou-
tées, les esclaves soumises à sa volonté.

Ce que la découverte des lois du monde phy-
sique a permis de faire pour la transformation de
la vie matérielle, la découverte des lois du monde
moral et social doit le permettre pour la transfor-
mation de la vie sociale elle-même.

L'homme n’est pas seulement une intelligence,

12
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qui par la science s’explique la nature; il est en
même temps une conscience.

Être de raison, il cherche le vrai; être de cons-
cience,ilchercheJebien.Cebien,ilsesent
obligé de le réaliser, et en lui-même — c’est la
morale individuelle — et entre les autres êtres de
raison et de conscience semblables à lui, — c’est
la morale sociale.

ILne peut pas rester indiférentdevant ledrame
social, il y est non pas spectateur séülement, mais
acteur ; complice ou victime, si le drame se ter-
mine dans les larmes, dans la violence et dans la
haine;héros, si le dénouement s’achève dans la
paix, dans la justice et dans l'amour. Une force
intérieure, qui est la loi même de son espèce et de
son être, l’avertit à toute heure et le mêle à l’ac-
tion

Gertes, pendant bien des siècles, il a cru que le
drame s’achèverait ailleurs, hors de cettevie, dans
un monde où toutes les plaies seraient guéries,
toutes les misères soulagées, toutes les fautes
punies, tous les mérites glorifés. Et il s’est, pen-
dant de longs jours, résigné à attendre cette aurore
qui ne pourrait éclairer ses yeux que lorsqu’ils
seraient défnitivement fermés. Mais cette résigna-
tion a fait place à l’impatience et au doute. Si cette
justice d’après la mort n’éfaïlqu’unmirage, sem-
blable à tant d’autres rêves que la science a dissi-
pés ?… Et la même impatience a gagné à la fois
ceux qui soufrent et qui veulent obtenir, dès cette
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vie, leur part de bonheur, — ct ceux qui pensent
et qui cherchent, qui veulent voir se réaliser sous
leurs yeux l’idéal vers lequel tendent leur raison et
leur cœur.

C’est ainsi que, désormais, le problème est posé.
La société ne peut rester indiférente au jeu fatal
des phénomènes économiques. Gertes, elle ne peut
refaire le monde ; elle ne prétend point modifer,
dans leur enchaînement, les causes et les efets,
aussi nécessaires dans cet ordre que dans tout
autre. Mais les forces psychiques, historiques,
économiques, dont l'intelligence de l'homme a,
par une attentive observation, découvert les res-
sorts, elle entend les asservir comme ont été asser-
vies les autres forces naturelles, les mettre aux
ordres de l’idée morale.

Et, pour formuler avec sûreté ce que cette idée
morale signife et exige, la science sociale va s’ef-
forcer de résoudre, par la méthode commune à
toutes les sciences, cette question des rapports de
l’individu et de la société humaine. Elle laissera de
côté les systèmes tout faits ; elle considérera
comme des vues relatives et toujours revisables
les combinaisons du droit, de l’histoire ou de la
politique ; elle soumettra au criterium de la raison
libre, aux vérifcations de l’expérience, les institu-
tions mêmes les plus anciennes et les plus véné-
rables;elle cherchera, sous les formules, sous les
entités traditionnelles, les seules réalités natu-
relles : réalités physiques, réalités intellectuelles,
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réalités morales, besoins, facultés, sentiment de
l'être humain et de la race humaine;elle ramè-
nera tout, en un mot, à l’analyse de la personne
humaine, être de passion, de raison et de cons-
cience, non pas abstrait et créé d’un seul coup,
mais né d’une suile d’ancêtres et soumis à leur
hérédité, vivant dans un milieu avec lequel il est
en relation de continuels échanges, enfn en évo-
lution perpétuelle vers un type plus élevé de per-
sonnalité physique, intellectuelle et morale.

C’est ainsi que se détermineront les conditions
objectives, réelles, du meilleur équilibre à établir
entre chacune de ces personnes humaines et tous
les êtres semblables; c’est ainsi que sera assurée
la pacifque et continuelle évolution de chacun et
le tous vers l’entier développement du type humain
et de la société humaine.

N

Ainsi se trouvent réunies les deux conditions du
problème.

La raison, guidée par la science, détermine les
lois inévitables-del’action-Javolonté,entraînée
par le sentiment moral,_entreprendcetteaction.

Les socialistes—non pas ceux qui haïssent et
qui prêchent la violence, mais ceux qui veulent la
paix et qui aiment — ont raison de condamner
l’indiférence et de poursuivre la guérison du mal;
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les économistes ont raison de soumettre aux règles
de la science des faits toute tentative de remède.

À l’histoire, à la psychologie, à la statistique, à
la politique expérimentale, à l’économie politique
et sociale, la raison demande les moyens;la cons-
cience marque le but et nous y pousse.

Le bien ne peut être réalisé que par le vrai, mais
le vrai n’a de prix que pour la réalisation du bien.
La réalisation du bien — c’est-à-dire la satisfac-
tion du sentiment moral, — dans les conditions du
vrai — c’est-à-dire avec l’approbation de la raison :
— l'équation est ainsi défnitivement posée.

La doctrine de la solidarité en donne-t-elle la
solution?
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DOCTRINE SCIENTIFIQUE DE LA SOLIDARITÉ
NATURELLE

Les découvertes des sciences naturelles, dans
la seconde moitié du xix° siècle, ont apporté tout
d’abord à la thèse individualiste un contingent
d'arguments puissants. Les lois de la lutte physio-
logique pour l’existence semblaient donner à la
fois l’explication et la justifcation des lois de la
concurrence sociale.

Les individus, les types spécifques sont dans la
nature à l’état de concurrence perpétuelle. C’est
par l’exercice incessant des fonctions développant
les organes, par l'adaptation courageuse des
organes aux conditions des milieux, que l’individu
se développe et se perfectionne;c’est par la sup-
pression des plus faibles et par la survivance et la
reproduction des plus forts, que se fxent les qua-

SOLIDARITÉ.
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lités utiles de l’espèce et que les êtres qui la com-
posent évoluent vers une forme toujours supé-
rieure.

En nous découvrant ainsi la loi du progrès des
êtres vivants, la nature, dirent les individualistes,
donne la solution du problème social. Le progrès
des sociétés est du même ordre que le progrès des
espèces. La concurrence économique n’est qu’une
des formes de la concurrence vitale. L’efort est la
loi de la vie sociale comme il est la loi de la vie
physique, et la société, pas plus que la nature, ne
peut connaître d’autres récompenses et d'autres
peines que celles qui, directement, résultent pour
l'individu de l’accroissement ou de la diminution
de son action sur les choses.

Laissons donc faire et laissons passer. Toule
intervention d’une puissance collective pour régler
le confit des intérêts individuels est à la fois arbi-
traire et vaine. L’État a bien une fonction : il doit
veiller à ce que la mêlée sociale ne soit pas vio-
lente et sanglante comme celle des espèces, il doit
maintenir la paix matérielle, «l’ordre publie »,
entre les hommes. Mais cette fonction remplie,
son rôle cesse. « Le devoir de l’État est, avant
tout, une fonction de sécurité envers tout le monde.
Quant aux personnes auxquelles l’État garantit
cette sécurité, elles peuvent faire de leurs proprié-
tés (ou pour mieux dire de leurs activités) ce que
bon leur semble. L'État n’a pas à s’immiscer dans
les combinaisons privées:c’est aux particuliers à
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gérer leurs afaires au mieux de leurs intérêts', »
Tel est l’enseignement donné par les sciences

biologiques. Telle est la condition de l'évolution
des sociétés.

Mais cette condition est-elle unique ? Et les
sciences naturelles bornent-elles là leur enseigne-
ment?

C’est ce que philosophes et moralistes se durent
à eux-mêmes de rechercher, et, à leur tour, ils
empruntèrent aux sciences naturelles l’énoncé
d’une loi nouvelle, opposant à la théorie de « la
lutte pour l’existence » la doctrine de la « solidarité
des êtres ».

Les physiologistes-défnissent la solidarité orga-
nique «la relation nécessaire entre deux ou plu-
sieurs actes de l’économie », et considèrent l’exis-
tence de ces relations nécessaires entre les divers
organes et les'‘diverses fonctions comme la loi com-
mune de tous les êtres vivants. Suivant Kant, c’est
précisément cette « réciprocité entre les parties »
qui constitue l’organisme, où tout est à la fois « but
et moyen ».

«La solidarité, a dit Charles Gide, est un fait,
d’une importance capitale dans les sciences natu-

1. Yves Guyot, la Propriété, p. 230.
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relles, puisqu’il caractérise la vie. Si l’on cherche,
en efet, à défnir l’être vivant, l’individu, on ne
saurait le faire que par la solidarité des fonctions
qui lient des parties distinctes, et la mort n’est
autre chose que la rupture de ce lien entre les
divers éléments qui constituent l'individu, et qui,
désormais désassociés, vont entrer dans des com-
binaisons nouvelles, dans des êtres nouveaux *. »

Mais ces rapports de dépendance réciproque
entre les parties des êtres vivants existent égale-
ment entre les êtres eux-mêmes, et aussi entre
l’ensemble de ces êtres et le milieu où ils sont pla-
cés. Les lois de l’espèce —lois d’hérédité, d’adapta-
tion, de sélection, lois d’intégration et de désinté-
gration — ne sont que les aspects divers de la
même loi générale de dépendance réciproque,
c’est-à-dire de solidarité, des éléments de la vie
universelle.

L'homme n’échappe pas à cette loi.
Jusqu’à Képler et à Galilée, la terre était consi-

dérée comme le centre de l’univers. L’astronomie
moderne l’a remise à son rang, dans le modeste
cortège des planètes qui gravitent autour du
soleil; et ce soleil n’est plus qu’une étoile de gran-
deur médiocre, qu’entraîne à son tour, dans l’in-
nombrable multitude des astres, la même loi de
gravitation,loidesolidaritédes corps célestes.

La science a également rendu à l’homme sa place

 |! Ch. Gide. l’Idée de solidarité.
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au milieu des êtres. Elle ne connaît plus l’homme
abstrait, apparu tout à coup sur la terre dans le
plein développement de son intelligence et de sa
volonté. Il n’est plus le but et la fn du système
du monde. Il est, lui aussi, soumis à des rapports
de dépendance réciproque, qui le lient à ses sem-
blables, à la race dont il sort, aux autres êtres
vivants, au milieu terrestre et cosmique.

Et cette dépendance n'est point limitée aux con-
litions de sa vie physique;elle s'étend aux phéno-
mènes intellectuels et moraux, aux actes de sa
volonté, aux œuvres de son génie.

Cette dépendance le lie à tous et à tout, dans
l’espace et dans le temps.

Il vit, et sa santé est sans cesse menacée par
les maladies des autres hommes dont, en retour,
la vie est menacée par les maladies qu’il contractera
lui-même;il travaille, et par la division nécessaire
du travail, les produits de son activité proftent à
d’autres, comme les produits du travail d’autrui
sont indispensables à la satisfaction de ses besoins ;
il pense, et chacune de ses pensées réféchit la pen-
sée de ses semblables dans le cerveau desquels
elle va se reféter et se reproduire à son tour; il
est heureux ou il soufre, il hait ou il aime, et tous
ses sentiments sont les efets ou les causes des sen-

timents conformes ou contraires qui agitent en
même temps tous ces autres hommes avec lesquels
ilest en rapport de perpétuel échange. Ainsi, à tous
les instants de la durée, chacun des états de son
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moi est la résultante des innombrables mouve-
ments du monde qui l’entoure, de chacun des états
de la vie universelle.

Et il ne suft pas de considérer le lien de soli-
darité qui unit l'homme au reste du monde à
chaque moment de son existence. Ge lien ne réu-
nit pas seulement toutes les parties de ce qui
coexiste à une heure donnée;il réunit également
ce qui est aujourd’hui et ce qui était hier, tout le
présent et tout le passé, comme il réunira tout le
présent et tout l'avenir. L’humanité, a-t-on dit
justement, est composée de plus de morts que de
vivants ; notre corps, les produits de notre travail,
notre langage, nos pensées, nos institutions, nos
arts, tout est pour nous héritage, trésor lentement
accumulé par les ancêtres. Une génération nou-
velle arrive à la vie, et dans les mouvements, les
passions, les joies et les douleurs qui l'agitent en
tous sens, pendant les quelques heures de son
existence, se mêlent, s'entre-choquent ou s’équili-
brent toutes les forces du passé, comme dans les
jeux de lumière où s’irise l’insaisissable écume des
vagues, à la surface de la mer, se heurtent et se
brisent les immenses courants des profondeurs,
pulsations dernières de la gravitation des astres.

Ainsi les hommes sont, entre eux, placés et
retenus dans des liens de dépendance réciproque,
comme le sont tous les êtres et tous les corps, sur
tous les points de l'espace et du temps. La loi de
solidarité est universelle. Si le moindre change-
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ment mécanique, dans la structure d’un corps inf-
niment petit, à sa répercussion sur l’ensemble des
combinaisons mécaniques du monde, le poète a pu
dire, avec une égale vérité :

Je sens que l’ébranlement
Qu’en battant pour le bien mon cœur ému fait naître,

Humble vibration du meilleur de mon être,
Se propage éternellement *.

14

Y a-t-il pourtant contradiction véritable entre
cette loi de la solidarité des êtres et la loi du libre
développement de l’individu, que la biologie a aussi
nettement et défnitivement établie, et dont les
théories individualistes faisaient tout à l'heure le
fondement même de l'évolution? Il n’en est rien;
bien au contraire, chacune d’elles isolément est
insufsante à expliquer cette évolution : il faut,
pour que celle-ci s’accomplisse, que les deux forces
se composent, que les actions des deux lois se
coordonnent, — et il y a à cette coordination une
condition nécessaire et sufsante : le concours des
individus à l'action commune.

C’est la biologie, cette fois encore, qui, par
l’étude des organismes, va donner à la science

i. Sully Prud'homme, la Justice.
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sociale les éléments de la synthèse et en établir
les preuves.

Tout individu, tout être vivant, est un agrégat,
et les parties qui le composent sont elles-mêmes
des individus, des êtres vivants; sans doute une
science plus pénétrante, armée de moyens d’inves-
tigation plus puissants, pourra-t-elle encore trouver
des éléments plus simples, vivants aussi, dans
chacune de ces cellules vivantes, qui paraissent le
dernier degré de simplicité de la matière organisée.

Or, ces éléments premiers tendent individuelle-
mentà l’existence et au développement;cependant
une étroite solidarité les relie. Ils ne sont pas jux-
taposés « comme les pierres du tas de pierres » ;
ils ne se combattent pas, ne se détruisent pas
aveuglément comme les combattants d’une mêlée.
Ils se développent, et cependant leur développe-
ment contribue au développement de l’organisme
qu’ils composent; ils évoluent, et leur évolution
est une fonction de l’évolution collective. Ils sont,
en un mot, associés.

Et leur association contribue, non seulement au
développement du tout qu’ils forment, mais aussi
au développement de chacun d’eux. La solidarité
qui les lie, loin d’entraver leur activité et d'arrêter
leur croissance, augmente leurs forces et accélère
leur développement. Ils sont associés, et l’associa-
tion se solde par un gain, non par une perte, pour
chacun d’entre eux aussi bien que pour l’ensemble
qu’ils forment.
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La grande loi de la division du travail physiolo-
gique n’est que la coordination des eforts indivi-
duels.

« Le corps d'un animal, dit Henri Milne-Edwards,
de même que le corps d’une plante, est une asso-
ciation de parties qui ont chacune leur vie propre,
qui sont à leur tour autant d'associations, d’élé-
ments organisés... Chez les animaux dont les
facultés sont les plus bornées et dont la vie est la
plus obscure, l'individu est une agrégation plutôt
qu’une association ;… il en est autrement dès qu’on
s’élève dans chacune des séries d'êtres de plus en
plus. parfaits dont l’ensemble compose le règne
animal;on voit alors la division du travail s’intro-
duire de plus en plus complètement dans l’orga-
nisme;les facultés diverses s’isolent et se loca-
lisent ; chaque acte vital tend à s'efectuer au moyen
d’un instrument particulier, et c’est par le concours
d’agents dissemblables que le résultat général s’ob-
tient Mais ce nombre croissant des agents de la
vie et cette variété dans leurs fonctions ont néces-
sit coordination de leurs forces ;... à mesure
que l’observateur s’élève vers les êtres les plus par-
faits, 2/ voit cette harmonie devenir de plus en plus
intime et la subordination s’établir*…. »

Ainsi se dégage la vérité défnitive : des activités
individuelles, isolées, croissent lentement;oppo-

4. Milne-Edwards, Leçons sur la physiologie et l’anatomie com-
parées. Cette idée est développée par M. Izoulet, Cité moderne,
p. 37 et suiv.
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sées, elles s’entre-détruisent; juxtaposées, elles
s’additionnent; seules, des activités associées
croissent rapidement, durent et multiplient.

« L’associalion crée‘ », a-t-on dit, avec une
concision éloquente.

C’est le concours des actions individuelles dans
l’action solidaire qui donne la loi synthétique de
l’évolution biologique universelle.

[

« En établissant que dans le monde vivant, si la
lutte est la condition du progrès, comme l’ont si
vite appris ceux qui rêvent de bouleversement so-
cial, le progrès n’a jamais été réalisé que par l’as-
sociation des forces individuelles et leur harmo-
nieuse coordination, les sciences naturelles consLi-
tuent non seulement la plus haute philosophie,
mais la seule capable de fournir aux gouvernements
les lumières nécessaires pour sonder et guérir les
plaies profondes du temps présent. »

Ces paroles, d’un éminent naturaliste contempo-
rain”, sont une réponse précise à l'appel que,
depuis Auguste Comte, les politiques et les philo-
sophes adressent aux sciences de la nature pour
leur demander le dénouement du drame humain.

1. Izoulet, Cité moderne.
2. Edmond Perrier, Faune des côtes de Normandie, 1894.
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Certes, la société humaine n’est pas un orga-
nisme semblable à l’organisme animal; elle ne
constitue pas un être vivant où les parties sont,
comme dans l’agrégat biologique, matériellement
unies les unes aux autres.

Mais les efets de la solidarité naturelle ne se
manifestent pas seulement entre les diverses par-
ties de l’être vivant, ils se manifestent aussi entre
les êtres de même espèce, et ses lois se vérifent
également dans les phénomènes de la vie sociale.

Dans l’histoire des sociétés comme dans celle des
espèces, on a reconnu que la lutte pour le déve-
loppement individuel est la condition première de
tout progrès;que le libre exercice des facultés et
des activités personnelles peut donner seul le mou-
vement initial ; enfn que plus s’accroît cette liberté
première de chacun des individus, et. se fortife,
par l’accroissement de ses activités physiques, psy-
chiques et morales, ce moteur premier de toute
action sociale, plus l’action sociale en peut et doit
être à son tour accrue.

Mais on a reconnu en même temps que si ces
forces individuelles sont livrées à elles-mêmes, leur
énergie, même parvenue à son plus haut point
d'intensité, n’est pas seulement impuissante à pro-
duire des combinaisons sociales de quelque impor-
tance et de quelque durée:elle ne suft pas à
maintenir l’individu lui-même dans un état durable
de prospérité, de sécurité, voire d’existence.

L'association des actions individuelles. discipli-
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nées, soit par la force au temps des régimes d’au-
lorité, soit par le consentement au temps des ré-
gimes de liberté, a seule pu établir et faire vivre
les groupements d'hommes, ‘familles, tribus, cités,
castes, églises ou nations.

Ainsi la loi de solidarité des actions individuelles
fnit par apparaître, entre les hommes, les groupes
d'hommes, les sociétés humaines, avec le même
caractère qu’entre les êtres vivants, c'est-à-dire non
comme une cause de diminution, mais comme une
condition de développement ; non comme une néces-
sité extérieurement et arbitrairement imposée, mais
comme une loi d’organisation intérieure indispen-
sable à la vie; non comme une servitude, mais
comme un moyen de libération.

S'il est vrai qu'une organisation supérieure est
celle où il y a équilibre entre les unités et le tout
« si bien que le tout y existe pour les unités et les
unités pour le tout » ; l’évolution des sociétés tend
donc naturellement à cet état où chacune des acti-
vités individuelles aura la liberté d’atteindre à son
plus haut degré d'énergie et consacrera aussi com-
plètement que possible cette énergie au développe-
ment de l’œuvre commune.

Parlàseulement pourra être atteint, grâce au jeu
des lois communes à tout ce qui vit, l’état de civi-
lisation que, plus ou moins obscurément, se pro-
pose l'humanité, « où chaque homme vivra davan-
lage, non seulement de sa vie propre mais de la
vie commune, où ces deux efets simultanés du pro-
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grès, qu’on avait d’abord crus contraires, seront
réellement inséparables : l’accroissement de la vie
individuelle et l’accroissement de la vie sociale * ».

C’est, avons-nous dit, par l’étroit accord de la
méthode scientifque et de l’idée morale que le
renouvellement politique et social s’accomplira.

La théorie de la solidarité naturelle de tous les
êtres, née des découvertes de la biologie générale,
nous a montré les lois scientifques du développe-
ment des sociétés.

Mais comment, en fait, ce développement va-t-il
se réaliser?Comment ces lois vont-elles s’appli-
quer aux circonstances particulières de notre race,
de notre époque, de notre société ?

Lorsqu'il s'agit d’un groupe d’êtres non seule-
ment vivants, mais doués de raison et de volonté,
capables par suite de concevoir le jeu des forces
naturelles auxquelles ils sont soumis et de prévoir
l’efet de leurs combinaisons, la puissance de réac-
tion de chacun de ces êtres contre l’action de l’en-
semble est considérable ; quand il s’agit d'hommes
de notre temps, capables non seulement de com-
prendre la loi de coordination générale des forces
de l'univers. mais encore de combiner eux-mêmes

|. Fouillée, Science sociale, p. 1,
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des coordinations particulières de ces forces en vue
d’arrangements spéciaux, dont leur propre déve-
loppement sera le but, les conditions de l’équilibre
se modifent plus profondément encore. C’est, dans
ce réseau infniment mobile des tendances, l’inter-
vention d’un facteur nouveau, la pensée, force elle-
même et force consciente de son action sur les
autres forces : et quand cette pensée elle-même ne
serait pas métaphysiquement libre et serait, elle
aussi, déterminée par les nécessités de l'être uni-
versel, ceux qu'elle aura éclairés et guidés n’en
auront pas moins pendant leur existence, pu modi-
fler dans une certaine mesure les conditions de
leur dépendance et mettre, pour ainsi dire, un mo-
ment de la solidarité universelle au service de leur
développement particulier.

Il ne suft donc pas à‘la science de constater
que si certaines conditions se réalisaient, l’état de
civilisation idéal serait atteint. La conception scien-
tifque des choses est loin d'être commune à tous
les hommes;le plus grand nombre l’ignore et
l’ignorera longtemps encore;l’esprit de système,
de passion et de parti s’eforcera toujours de la
fausser et de l’obscurcir;en tout cas, l’égoïsme
humain veille et ne se laissera pas facilement per-
suader qu’il y a pour lui un intérêt supérieur s’ac-
cordant avec le devoir, et qu’il lui faut pour un bien
général dont on peut obtenir une part, abandonner
un bien, moindre peut-être, mais certain et immé-
diatement réalisé.
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Comment, dans ces conditions, pourra s’obtenir
en fait le concours des intelligences et des volontés
dans l’action solidaire ?

Et quelle sera — c'est le premier point — la
valeur morale de l’organisation ainsi réalisée ?

L'équation des rapports de l’unité et du tout se
complique, en efet, au degré humain d’une der-
nière inconnue ; l’homme, avons-nous dit, est l’ac-
teur du drame, mais il en est en même temps le
spectateur et le juge ; des consciences individuelles
mêlées à l’action s'élève une conscience commune
qui objective cette action et prononce sur elle. Toute
société est, suivant le mot de Fouillée, une « union
de consciences qui s’élabore ». La distinction fon-
damentale du bien et du mal et, d’un mot, la notion
irréductible de justice, reste le postulat de toute
spéculation sur l’organisation des sociétés.

Dans quelle mesure la conscience humaine
pourra-t-elle s’accommoder aux notions objectives
qu’a formulées la science contemporaine ; dans
quelle mesure l’action morale pourra-t-elle en tirer
parti pour conformer, en réalité, le développement
social à l’idée du bien et du juste ? — Et, avant
toute chose, dans quelle mesure ces notions objec-
tives vont-elles, elles-mêmes, agir sur la cons-
cience liumaine et modifer l’idée traditionnelle du
bien et du mal, du juste et de l’injuste, du droit et
du devoir ?

En deux mots, comment établir sur la doctrine
scientifque de la solidarité naturelle une doctrine
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pratique de la solidarité morale et sociale, une
règle précise des droits et des devoirs de chacun
dans l’action solidaire de tous ? Comment détermi-
ner, d’après les limites naturelles de la solidarité
qui existe de fait entre les hommes, les limites mo-
rales de la solidarité de droit qu’ils doivent con-
sentir ou qui peut leur être justement imposée ?

32



CHAPITRE IIl

DOCTRINE PRATIQUE DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE

L’idée du bien et du mal est, en soi, une idée
rréductible ; c’est un fait premier, un attribut essen-
jiel de l'humanité;chez tout homme se retrouvent
cette notion abstraite du devoir, cette nécessité,
ressentie et consentie, d'obéir, suivant l’expres-
sion de Kant, « à une loi par respect pour la
loi ».

Mais la défnition de cette loi à laquelle il est
nécessaire d’obéir est variable : « la connaissance
du bien que la conscience nous prescrit de faire est
l’ouvrage de la raison;la raison se développe dans
l'histoire ; la conscience est donc, comme la raison,
soumise à la loi du développement‘ », et c’est ce
développement que nous montre en efet l’histoire

|. Secrétan, Discours laïques, VIII.
JULIDARITÉ.



34 SOLIDARITÉ

des philosophies et des religions, des mœurs et des
lois.

Lorsque Cicéron, dans le célèbre passage du De
legibus, afrme l'existence « d’une loi commune à
tous les hommes qui commande la vertu et défend
l’injustice », il dit vrai, en constatant l’universa-
lité, la nécessité de l’existence d’une loi morale.
Mais il méconnaît les réalités de l'histoire quand il
ajoute « qu’elle n’est pas autre à Rome ni à Athènes,
ni diférente aujourd’hui de ce qu’elle sera demain,
qu’elle est infexible, toujours la même, embras-
sant toutes les nations et tous les siècles ». Quelles
divergences, au contraire, entre les règles morales
défnies et proclamées par les diverses religions et
les diverses races, dans chaque siècle et dans
chaque pays ! Entre un brahmane et Socrate, entre
Moïse et Jésus, entre Caton et Spinoza, quels
abîmes ! Combien d’états successifs de la conscience
générale depuis les sacrifces humains des vieux
cultes jusqu’à la doctrine chrétienne de la charité
ou jusqu’à la doctrine philosophique de la frater-
nité ! Combien d’idées morales dont on peut déter-
miner presque exactement l’apparition dans l’his-
toire, depuis le plaidoyer d’Apollon pour Oreste
jusqu’au sermon sur la montagne, depuis les entre-
tiens d’Epictète jusqu’à la déclaration des droits de
l’homme !

Si la notion première du bien et du mal est une
nécessité, si le sentiment de l’obligation morale
constitue en nous un « impératif catégorique »,
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l’opération intellectuelle, par laquelle l’homme s’ef-
force de défnir le bien et le mal et cherche les
conditions de l’obligation morale, est du domaine
de la raison ; les résultats en sont modifés à mesure
que la raison humaine elle-même, par l’observa-
lion des lois naturelles du monde, se détermine et
s’éclaire.

Et le progrès des institutions publiques ou pri-
vées n’est à son tour que l'application successive
au for extérieur des développements de l’idée mo-
rale;famille, tribu, cité, patrie, liberté, propriété,
héritage, souveraineté, impôt d'argent ou de sang,
tout a évolué autour de l'homme, à mesure qu’é-
voluait en lui l’idée morale, fonction suprême de sa
raison.

Ne nous étonnons donc pas, à l’heure présente,
de voir toutes les institutions, toutes les lois discu-
tées, remises en question. Le malaise moral et
social dont nous soufrons n’est que le sentiment
du désaccord qui s’est révélé entre certaines insti-
tutions politiques, économiques ou sociales, et les
idées morales que les progrès de la pensée humaine
ont lentement transformées.

Il ne s’agit pas de trembler et de pousser des
cris d'alarme; il ne sert de rien de proclamer la
faillite de la science et — comme un enfant jette
des pierres à la mer qui monte — d’aiguiser des
traits contre la souveraineté de la raison.

« Le monde n’est dans le tremblement que parce
qu’il est dans l’enfantement. » Une tâche s’impose
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aux hommes. Il s’agit pour eux, partant des vérités
certaines que seule apporte la science, de recher-
cher en quoi ces vérités ont pu modifer les idées
morales traditionnelles, les défnitions anciennes
du droit et du devoir dans l’humanité, puis d'adap-
ter les organes de la vie sociale aux conditions
nouvelles qu’aura révélées cet examen. Il s’agit,
pour eux, en un mot, de rétablir « l'accord entre
leurs idées, leurs sentiments et leurs actes ».

Alors seulement la paix sera faite dans la cons-
cience et dans la société.

Tl

La connaissance des lois de la solidarité des êtres
(levait réagir puissamment sur les théories morales.
La défnition des droits et des devoirs des hommes
ne peut plus être cherchée désormais en dehors des
rapports qui les lient solidairement les uns aux
autres dans l’espace et dans le temps.

Tant que l’homme était considéré comme un être
à part dans la nature, tant que chacun des hommes
paraissait un exemplaire, toujours semblable aux
autres, d’un type unique, créé de toutes pièces, au
début des jours, par un acte particulier et défnitif
de la puissance divine, il sufsait de déduire, en
une pure opération de logique, les conséquences
de ce caractère absolu de la personne humaine,
pour déterminer ce qu’on appelait les droits de
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l'homme, et ses devoirs envers son créateur,
envers ses semblables, envers lui-même. L'homme
était une in pour lui et pour le monde : ses droits
et ses devoirs étaient pour ainsi dire les moyens
propres à cette fn.

Le problème est’ maintenant plus complexe, et
cependant la solution en doit être plus précise.
L'homme n’apparaît plus ici-bas comme un être de
nature spéciale, comme une abstraction dont le
moi « un et identique » estàpriorile sujet de droits
abstraits eux-mêmes ; il s’est transformé en un être
réel, d’une nature semblable à celle des autres êtres
vivants, soumis comme eux à des liens, à des subor-
dinations sans nombre, obéissant aux lois de l’évo-
lution générale et ne pouvant chercher, en dehors
du réseau d'actions et de réactions qui l’environne
le toutes parts, les conditions du développement
de sa personnalité et de celle des êtres semblables
* lui.

C’est le sens de la maxime de Fouillée : « Les
lois morales qui s'imposent à l’individu ne sont
autre chose que les conditions générales de la so-
ciété. » En tout cas, si cette maxime semble exces-
sive, si elle ofre le danger de paraître confondre
la notion du droit et celle de l’utilité générale, il
est vrai de dire que les lois morales qui s'imposent
à l'individu ne peuvent être cherchées en dehors des
conditions générales de la vie en société.

Llles ne peuvent se découvrir que par l’étude de
la personne humaine, considérée non dans un iso-
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lement métaphysique, mais dans la réalité de ses
rapports avec son milieu, son temps, la race d’où
elle sort et la postérité qui sortira d’elle.

L'homme n’étant plus isolé, le droit ne peut plus
s'établir entre les hommes comme il s’établit, en
fait, encore à notre époque, entre des étrangers,
entre des nations séparées par des frontières, indé-
pendantes l’une de l’autre, souveraines et pour-
suivant chacune son développement exclusif.

L'homme n’est plus une fn pour lui et pour le
monde : il est à la fois une fn et un moyen. Il est
une unité, et il est la partie d’un tout. Il est un
être ayant sa vie propre et ayant droit à conserver
et à développer cette vie; mais il appartient en
même temps à un tout sans lequel cette vie ne
pourrait être ni développée, ni conservée;sa vie
même n’a été possible, elle n’est ce qu’elle est que
parce que le tout dont il fait partie a été avant lui,
parce que d’autres vies inférieures à la sienne ont
été, avant la sienne, conservées et développées
grâce à cet ensemble, et ont déterminé l’épanouis-
sement de la vie commune supérieure d’où il est
lui-même issu.

C’estau fond, entre l’hommeellasociété humaine,
la lutte mystérieuse de l’individu et de l'espèce,
drame de combat et drame d’amour;l’individu ne
pouvant être sans l’espèce, l'espèce ne pouvant
durer que par l’individu. C’est dans les conditions
de ces actions réciproques de la partie et du tout
que l'idée de justice doit chercher sa réalisation.
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C’est en pénétrant le sens profond d’une contradic-
tion qui n’esten réalité qu’une harmonie supérieure,
en retrouvant l’échange des services sous l’oppo-
sition apparente des intérêts, l’accroissement de
l'individu dans l'accroissement social, que l’idée
morale recevra sa formule et la théorie des droits
et des devoirs son expression, non abstraite et
subjective, mais concrète, objective, conforme aux
nécessités naturelles et par là même défnitive.

Le bien moral sera désormais, comme l’a dit
Secrétan, « de nous vouloir et de nous concevoir
comme membres de l'humanité. Le mal sera de
nous vouloir isolément, de nous séparer du corps
dont nous sommes les membres * ».

{it

En détruisant la notion abstraite et a priori de
l’homme isolé, la connaissance des lois de la soli-
darité naturelle détruit du même coup la notion
également abstraite et a priori de l’État, isolé de
l’homme et opposé à lui comme un sujet de droits
distinets ou comme une puissance supérieure à
laquelle il serait subordonné.

1. Civilisation el croyance. M. lzoulet a donné de la même pen-
séc une autre formule très intéressante. Répondant aux socia
listes qui croient trouver dans l’abolition de la propriété indivi-
duelle la solution du problème social, il répond : « Ce n’est pas
la socialisation des biens, c’est la socialisation de la personne
qu’il s’agit de réaliser. » (Cité moderne.
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L’État est une création des hommes : le droit
supérieur de l’État sur les hommes ne peut donc
exister;il n’y a pas de droits là où il n’existe pas
un être, dans le sens naturel et plein du mot, pou-
vant devenir le sujet de ces droits. Les écono-
mistes ont raison quand ils repoussent, au nom de
la liberté individuelle, la théorie socialiste .de
Etat.

Peu importe que l’on appelle ce prétendu pou-
voir supérieur, pouvoir de l’État ou pouvoir de la
société. Nous acceptons cette réponse de M. Yves
Guyot à M. Lafargue : « Quand les socialistes
parlent de la société, des droits et des devoirs de
la société, et les opposent aux droits de l'homme,
ils attribuent à cette société une existence propre,
une vitalité spéciale, une grâce particulière que ne
lui donnent pas les individus qui la composent, et
ils oublient de répondre à la question suivante:
Qu'est-ce que cette société‘? »

Pas plus que l'État, forme politique du groupe-
ment humain, la société, c’est-à-dire le groupement
lui-même, n’est un être isolé ayant en dehors des
individus qui le composent une existence réelle et
pouvant être le sujet de droits particuliers et supé-
rieurs opposables au droit des hommes.

Ce n’est donc pas entre l’homme et l’État ou la
société que se pose le problème du droit et du
devoir: c’est entre les hommes eux-mêmes, mais

|. Yves Guvot. /a Propriété. p. 254.
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entre les hommes conçus comme associés à une
œuvre communè et obligés les uns envers les
autres par la nécessité d’un but commun.

Il ne s’agit pas de défnir les droits que la société
pourrait avoir sur les hommes, mais les droits et
les devoirs réciproques que le fait de l’association
crée entre les hommes, seuls êtres réels, seuls
sujets possibles d’un droit et d’un devoir.

Quand, pour une entreprise industrielle ou com-
merciale, des hommes associent leurs intelligences,
leur travail et leurs capitaux, ils ne créent pas en
dehors d’eux un être supérieur à eux-mêmes — la
société industrielle ou commerciale — qui peut
avoir contre eux, des droits particuliers; ils éta-
blissent simplement entre eux, sous ce nom de
société, un ensemble de liens et d'accords, d’obli-
gations réciproques auxquelles ils reconnaissent
ce double caractère d’être en fait les meilleurs
moyens d'atteindre le but, de réaliser l’objet pour
lequel ils se sont réunis, et d’être, en droit, combi-
nés de telle manière qu’aucun des associés n’en
éprouve de dommages ou n’en obtienne d’avantages
particuliers, que chacun prenne équitablement sa
part des charges et des bénéfces, des profts et
des pertes, et qu’ainsi se trouvent à la fois réali-
sées les conditions naturelles, nécessaires, du
fonctionnement d’une entreprise commune, et les
ronditions morales d’une juste association.

Le problème social, dans son ensemble, est le
même que celui que résolvent chaque jour’ les
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actionnaires d’une société particulière. Il n’en dif-
Îètre qu'en ce point, qu’il ne péut être résolu à
l'avance par une convention préalable à la consti-
tution de la société;c’est de l’association de fait,
préexistante, qu’il s’agit de dégager les conditions
de l’association de droit.

Il y a une association naturelle, nécessaire,
dont tous les membres sont solidaires dans le temps
et dans l’espace, et qui trouve dans cette solidarité
même l'élément intérieur essentiel de sa durée et
de son progrès;il y a lieu de reconnaître exacte-
ment la nature, l’objet, le but de cette association
naturelle;de rechercher les conditions de fait dans
lesquelles son développement peut être assuré, son
terme atteint;et parmi les conditions de fait qui
seront reconnues comme les moyens indispen-
sables de cetle fn, il y a lieu de découvrir et de
retenir exclusivement celles qui, en même temps,
placeront les membres de l’association dans des
conditions réciproques conformes à l’idée morale;
celles qui, répartissant équitablement entre tous
les avantages et les charges, seront celles-là mêmes
qu'auraient adoptées les associés s’ils avaient été
auparavant libres, et également libres, de discuter
entre eux, avec une égale moralité, les conditions
de leurs accords;celles, en un mot, qui, répon-
dant à la fois au fait et au droit, constitueraient la
loi naturelle et la loi morale d’un contrat formé
pour le même objet entre des êtres libres et cons-
cients.
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La formule qui déterminera le lien social devra
donc tenir compte de la nature et du but de la
société humaine, des conditions dans lesquelles
chaque membre y entre à son tour, des avantages
communs dont le bénéfce lui est assuré et des
charges communes auxquelles il se trouvera sou-
mis; elle devra, en d’autres termes, reconnaître
les apports et les prélèvements de chacun, faire le
compte de son doit et de son avoir, afn d’en déga-
ger le règlement de son droit et de son devoir.

La législation positive ne sera que l’expression
pratique de cette formule de répartition équitable
des profts et des charges de l'association. Elle ne
créera pas le droit entre les hommes, elle le déga-
gera de l’observation de leurs situations réci-
proques;elle devra se borner à le reconnaître et
à en assurer les sanctions.

En analysant les rapports nécessaires entre les
objets de l’association, elle fxera du même coup
les rapports nécessaires entre les consciences des
ASSOCIÉS.

Elle ne sera donc pas la loi faite par la société,
et imposée par elle aux hommes.

Elle sera la loi de la société faite entre les
hommes‘!

1. On voit facilement en quoi la théorie de la solidarité natu-
“elle et morale s’écarte de la doctrine du Contrat social de Rous-
seau. Les deux systèmes ont ce trait commun : la notion d’une
société entre les hommes. Mais Rousseau ajoute à l’idée d’une
association existant en fait l’hypothèse d’une convention préa-
lable fxant les conditions de cette association : « 11 faut. dit-il.
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Loin de porter atteinte à la liberté individuelle,
la loi sociale ainsi défnie lui donne au contraire
tout son caractère et toutes ses sûretés; car, en en
lixant les limites naturelles, elle lui assure, en
dehors de tout arbitraire, d’inébranlables garan-
Lies.

L'organisme ne se développe qu’au prix du déve-
loppement des éléments qui le composent; la
société ne peut progresser que par le progrès des
hommes.

La liberté n’est autre chose que la possibilité

Loujours remonter à une première convention. » (I, 5.) En outre,
il admet « l’état de nature », c’est-à-dire qu’il suppose l’homme
parfait au commencement des choses, investi dès lors de droils
et de devoirs absolus qu’ii a mis en éommun;les vices des ins-
titutions sont les déformations successives de cet état de primi-
Live perfection : « L'homme est né libre, et partout il est dans
les fers. » (I, 1.) — Dans la réalité, c’est au contraire le conilit
des forces, la lulte brutale pour l’existence, qui sont au point
de départ, et c’est par l’évolution des groupes, fortuitement cons-
titués, vers un état plus élevé d’intelligence et de moralité, que
l’idée d’une association volontaire se dégage et se précise, coor-
donne les forces hostiles en résultantes utiles à chacun et à tous,
et, par un lent devenir, prépare, sur les ruines de l’état de guerre
et d'autorité, l’avènement du régime pacifque et contractuel. —
Enfn, pour Rousseau, toutes les clauses du contrat social se
réduisent à une seule : « l'aliénation totale de chaque associé
avec tous ses droits à la communauté » (I, 6) ; tandis que la doec-
trine de la solidarité tend au contraire à accroître la liberté et
la puissance de chaque individu dans l’action commune. libre-
ment consentie par tous.
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pour l’être de tendre au plein exercice de ses facul-
tés, au plein développement de ses activités; en
développant incessamment l'organe, la fonction
élève l’être vers le degré supérieur d'existence où
tend toute vie.

La liberté du développement physique, intellec-
tuel et moral de chacun des hommes est donc la
première condition de l'association humaine. Et
puisqu’il n’existe pas de puissance extérieure, État,
société politique, à laquelle appartienne un droit
opposable au droit de l’individu, la faculté du déve-
loppement de chaque individu ne peut trouver de
limite que dans la faculté du développement éga-
lement nécessaire à chacun de ses semblables.

Tout arrangement politique ou social qui cher-
chera à déterminer autrement les bornes de la
liberté des hommes sera contraire aux lois natu-
relles de l’évolution de la société.

Mais ces libertés des individus ne sont pas des
forces indépendantes les unes des autres ; les
hommes sont, non des êtres isolés, mais des êtres
associés; au point de contact, ces libertés, se limi-
tant l’une l’autre, ne doivent point se heurter, se
faire échec et s’entre-détruire, mais au contraire,
comme des forces de même sens appliquées à un
point commun, elles doivent se composer en résul-
tantes, qui accroîtront le mouvement du système
tout entier.

Rousseau apercevait en partie cette conséquence
quand, voulant montrer l'utilité du pacte social,il
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disait : « Chacun se donnant à tous ne se donne à
personne, et comme il n’y a pas un associé sur
lequel on n’acquière le même droit qu’on lui cède
sur soi, on gagne l’équivalent de tout ce qu’on perd,
st plus de force pour conserver ce que l’on a'. »

Mais ce n’est pas seulement par une raison d’uli-
lité, c’est par une raison de morale et plus rigou-
reusement encore par une raison de droit, qu’il est
nécessaire qu'il en soit ainsi.

L’homme vivant dans la société, et ne pouvant
vivre sans elle, est à toute heure un débiteur envers
elle. Là est la base de ses devoirs, la charge de sa
liberté.

L'obligation de chacun envers tous ne résulte
pas d’une décision arbitraire, extérieure aux
choses;elle est simplement la contre-partie des
avantages que chacun retire de l’état de société,
le prix des services que l'association rend à cha-
eun.

L’obéissance au devoir social n’est que l’accep-
lation d’une charge en échange d’un proft. C’est
la reconnaissance d’une dette.

C’est cette idée de la dette de l'homme envers
les autres hommes qui, donnant en réalité et en
morale le fondement du devoir social, donne en
même temps à la liberté, au droit individuel, son
véritable caractère, et par là même ses limites et
ses garanties.

1. Contrat social, TI, 6.
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Rousseau voyait dans le pacte social « l’aliéna-
tion totale de chaque associé avec tous ses droits à
la communauté » et la théorie socialiste a pu logi-
quement s'emparer de cette maxime pour conclure
à la communauté des biens.

Sans aller aussi loin, plus d’un philosophe con-
temporain croit que dans le pacte social l’individu
consent à « l'abandon d’une partie de ses droits
pour en sauvegarder l’autre partie ».

Mais reconnaître une dette n’est pas abandonner
un droit, c’est reconnaître la limite véritable de ce
droit. Un homme reçoit par don, par legs ou par
contrat onéreux, le droit de cultiver un domaine et
d'en consommer les fruits, à charge par lui de don-
ner une part de ces fruits à certains ayants droit
du testateur, du donateur ou du bailleur; lorsque
annuellement il fera la remise de cette partie des
fruits, renoncera-t-il donc à un de ses droits ou
n’exercera-t-il pas simplement son droit dans les
limites mêmes où l’acte initial l’a constitué ? Au
moment de l'inventaire annuel d’une société, à
l'heure du règlement des comptes, des profts et
des pertes, les actionnaires, avant de fxer le divi-
dende, déduisent de l’actif les charges sociales,
acquittent les dettes, placent certaines sommes au
fonds d'amortissement du capital. Peut-on dire
qu’en agissant ainsi ils abandonnent une part de
leurs droits? Ils reconnaissent simplement leur
dette et par suite la limite véritable de leur droit.

Il n’en va pas autrement dans la société humaine.
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pour les hommes, associés solidaires, de
_vnnaître l’étendue de la dette que chacun con-

tracte envers tous par l’échange de services, par
l’augmentation de profts personnels, d’activité,
de vie résultant pour chacun de l’état de société ;
cette charge une fois mesurée, reconnue comme
naturelle et légitime, l'homme reste réellement
libre, libre de toutesa liberté, puisqu'il reste invesli
de tout son droit. Ce droit, aucune puissance exté-
rieure ne peut prétendre à le limiter, et la loi posi-
tive, qui s’est bornée à reconnaître la dette de cha-
cun, à en déterminer le montant d’après les ser-
vices reçus, est également fondée au point de vue
naturel et au point de vue moral; elle est bien,
sinon, comme on l’a dit ingénieusement, mais
incomplètement, « la conscience de ceux qui n’en
ont pas », du moins l'expression équitable des
rapports naturels entre de libres associés, l'ex-
pression des volontés de la conscience commune
éclairées par la commune raison.

Et la même doctrine établit, en même temps
que la liberté, l’égalité, non des conditions, mais
du droit entre les hommes.

On a dit en efet : qui donc fxera ce compte des
profts et des pertes, des avantages et des charges ?
qui donc fera la répartition équitable entre les
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associés? L'arbitraire et l’a priori, qu’on a pré-
lendu écarter des prescriptions de la loi générale,
ne vont-ils pas rentrer, au contraire, sous cette
forme dans les arrangements sociaux? A quel
modèle, à quel type, à quel idéal préalable la
répartition des charges et des profts, l’évaluation
de la dette de l'individu envers la société pourront-
elles, devront-elles être comparées pour s'imposer
aux esprits et aux consciences et pour être légiti-
mement l’objet d’une sanction ?

On ne peut méconnaître la force de ces objec-
tions;il est certain que dans le caleul détaillé et
précis des obligations sociales de chaque citoyen
s’élèveront des difcultés de toute nature.

Mais il n’est pas de loi naturelle qui n’ofre au
physicien, au chimiste, d'innombrables difcultés
d’application : ces difcultés ne font point échec à
la loi elle-même;les erreurs que les hommes
peuvent commettre en se servant d’elle ne dimi-
nuent point l’exactitude du principe général dont la
loi est l’expression.

La loi naturelle de répartition des charges sociales
n'échappe pas à ces conditions communes*, Ce
qu’il s'agit d'établir en ce moment, c’est son prin-
cipe, et ce principe est contenu tout entier dans
cette afrmation : que, sous les inégalités de toutes
sortes, diférences de sexe, d’Âge, de race. de force

41. Ces difcultés devront être successivement examinées à pro-
2os des problèmes de la propriété, de l’héritage, de l’impôt. ete.

SOLIDARITÉ.
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physique, d'intelligence, de volonté, il y a, entre
tous les membres de l'association humaine, un
caractère commun, identique, qui est proprement
la qualité d'homme, c’est-à-dire d’être à la fois
vivant, pensant et conscient. Ce caractère, réduit à
ces trois termes essentiels, existe chez chacun des
hommes à des degrés divers, mais chez aucun
d'eux il ne peut être supprimé !, et les êtres mêmes
qui le possèdent au degré le plus faible sont encore
des hommes, associés naturels des autres hommes,
coopérant à l’évolution commune, par le travail,
par le langage, fût-il rudimentaire, par l'échange
possible de certaines idées, par la faculté commune
de reproduction de l’espèce, ete.

C’est ce triple caractère, commun à tous les
hommes et qui n’existe, au moins sur cette terre,
chez aucun être en dehors de l’homme, qui est le
titre commun des membres de la société.

Titre commun, il a, au point de vue moral, une
valeur égale pour tous; l’exercice du droit qu’il
confère pourra être plus ou moins étendu suivant
le degré d'évolution personnelle de chacun des
associés : mais le droit lui-même, né d’une qualité
commune — la conscience, unique fondement du
droit — est chez tous d'une valeur égale et doit être
chez tous également reconnu et respecté.

30

1. Dès que la conscience et la pensée disparaissent d’une ma-
aière durable, par exemple chez l’aliéné, il n’y à pas suppression
du droit, car l'individu reste virtuell ment capable de reprendre
le caractère d'homme. mais suspension de l'exercice du droit.
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C’est ce titre commun que nous reconnaissons
et que nous désignons sous une forme aussi simple
qu'énergique quand, parlant des hommes les plus
dégradés, des peuples les plus sauvages nous
disons encore : ce sont nos semblables.

La société est formée entre des semblables, c’est-
à-dire entre des êtres ayant, sous les inégalités
réelles qui les distinguent, une identité première,
indestructible. Et de là découle pour tous ce qu’on
a appelé avec justesse « une égalité de valeur dans
le droit social‘ ».

C’est cette égalité de valeur dans le droit que
doit exprimer la répartition des profts. et des
charges. On le voit, il n’est point question de faire
sortir de cette conception toute réelle de l'être
humain une défnition abstraite des droits et des
devoirs de l’homme;ily a lieu seulement de recon-
naître et de retenir que, pour la fxation des droits
et des devoirs de chacün dans l’association soli-
daire qui existe entre ces hommes, pour le caleul
des profts et des charges à répartir entre tous, il
doit être tenu compte d’un coefcient commun à
tous, d'une valeur de droit égale pour tous. Au
milieu des innombrables éléments de calcul, tirés
des inégalités nalurelles de toutes sortes qui sépa-
rent et diférencient les hommes, il faudra toujours,
pour déterminer la situation équitable de chacun,
faire entrer en compte cette valeur et l’admettre

1. Darlu, Revue de métanhusique el de morale. ianvier 1805.
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comme égale pour tous; en deux mots, dans la
série des équations personnelles, les inégalités
naturelles seront les seules causes d’une diférence
qui ne devra jamais être accrue par une inégalité
de droits.



CHAPITRE IV

DETTE DE L’HOMME ENVERS LA SOCIÉTÉ
LE QUASI-CONTRAT SOCIAL

Dans la société de fait où le place sa qualité
d'homme, chacun de nous, avons-nous dit, est
nécessairement le débiteur de tous. C’est la charge
de la liberté.

Mais la nature et l’étendue de cette dette ne
s’expliquent pas seulement par l’échange des ser-
vices entre les associés pendant leur vie commune.

La connaissance des lois de la solidarité des
êtres vivants n’a pas seulement détruit l’isolement
de l'homme dans le milieu où il vit;elle a détruit
du même coup son isolement dans la durée ; elle
a établi que, pour déterminer complètement sa
situation naturelle et morale, il était indispensable
de tenir comptedulien qui le rattache à ses ancêtres
et à ses descendants.
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L'homme ne devient pas seulement, au cours
de sa vie, le débiteur de ses contemporains;
dès le jour même de sa naissance, il est un
obligé. L’homme_ naît débiteur. de -l’association
humaine.

En entrant dans l'association, il y prend sa part
d’un héritage accumulé par les’ ancêtres de lui-
mêmeetde tous;en naissant, il commence à jouir
d’un cépital immense qu'ont épargné d’autres géné-
rations antérieures. Auguste Comte a depuis long-
temps mis ce fait en pleine lumière: « Nous nais-
sons chargés -d’obligations de toute sorte envers
la_société.» Ce que Renan dit des hommes de
génie : « Chacun d’eux est un capital accumulé de
plusieurs générations », est vrai non pas seulement
des hommesdegénie,mais de tous les hommes.
La valeur de l’homme se mesure à sa puissance
d’action sur les choses ; à cet égard, le plus modeste
travailleur de notre temps l’emporte sur le sau-
vage de l’âge de pierre d’une distance égale à celle
qui le sépare lui-même de l'homme de génie. Nous
l’avons déjà dit: les aptitudes de notre corps, les
instruments et les produits de notre travail, les
instincts qui veillent en nous, les mots dont nous
nous servons, les idées qui nous guident, la con-
naissance que nous avons du monde qui nous
entoure, qui nous presse et que cependant nous
dominons; tout cela est l’œuvre lente du passé ;
tout cela, depuis le jour de notre naissance, est
sans cesse mis par ce passé à notre disposition. à
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notre portée, et, pour la plus grande part, s’incor-
pore en nous-même.

Dès que l’enfant, après l’allaitement, se sépare
défnitivement de la mère et devient un être dis-
tinet, recevant du dehors les aliments nécessaires à
son existence, il est un débiteur;il ne fera point
un pas, un geste, il ne se procurera point la satis-
faction d’un besoin, il n’exercera point une de ses
facultés naissantes, sans puiser dans. l'immense
réservoir des ulilités accumulées par l’humanité…

Dette, sa nourriture:chacun des aliments qu’il
consommera est le fruit de la longue culture qui
a, depuis des siècles, reproduit, multiplié, amélioré
les espèces végétales ou animales dont il va faire

ppsa chair et son sang. Dette, son langage encore
“incertain;chacundes mots qui naîtra sur ses
lèvres, il le recueillera des lèvres de parents ou de
maîtres qui l'ont appris comme lui, et chacun de ces
mots contient et exprime une somme d'idées que
d'innombrables ancêtres y ont accumulée et fxée.
Lorsqu'il lui faudra non pas seulement recevoir
des mains des autres la première nourriture de
son corps et de leurs lèvres celle de son esprit,
lorsqu'il commencera à créer par son efort per-
sonnel les matériaux de son accroissement ulté-
rieur, il sentira sa dette s’accroître envers le passé.
Dettes, et de quelle valeur, le livre et l'outil que
l’école et l’atelier lui vont ofrir : il ne pourra jamais
savoir ce que ces deux objets, qui lui sembleront
si maniables et de si peu de poids, ont exigé
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d'eforts antérieurs;combien de mains lourdes et
maladroites ont tenu, manié, soulevé, pétri et sou-
vent laissé tomber de lassitude et de désespoir
cette forme de l’outil avant qu’elle soit devenue
l’instrument léger et puissant qui l'aide à vaincre
la matière;combien d’yeux se sont ouverts et lon-
guement fxés sur les choses, combien de lèvres
ont balbutié, combien de pensées se sont éveillées,
eforcées et tendues, combien de soufrances ont
été subies, de sacrifces acceptés, de vies ofertes,
pour mettre à sa disposition ces caractères d’impri-
merie, ces petits morceaux de plomb qui, en
quelques heures, répandent sur le monde, par mil-
lions d’exemplaires, l’innombrable essaim des
idées, ces vingt-quatre petites lettres noires où
l’homme réduit et représente le système du monde!
Et plus il avancera dans la vie, plus il verra
croître sa dette, car chaque jour un nouveau proft
sortira pour lui de l’outillage matériel et intel-
lectuel créé par l’humanité;dette, à chaque pas
sur la route qu’au prix de mille peines et souvent
de mille morts les hommes ont construite à travers
le marais ou la montagne ; dette,àchaquetour de
roue de la voiture ou du wagon, à chaque tour
d’hélice du navire;dette, à chaque consommation
d’un produit de l’agriculture, de l’industrieoude
la science;dette envers tous les morts qui ont
laissé cet héritage, envers tous ceux dont le tra-
vailàtransforméla terre, rude et sombre abri des
premiers âges, en un immense champ fertile, en

SOLIDARITÉ
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une usine créatrice;dette envers ceux dont la pen-
sée a ravi aux éléments les secrets de leur puis-
sance et les a, par cette puissance même, domptés
et asservis;dette envers ceux dont le génie a su,
des apparences innombrables des êtres et des
choses, dégager la forme et révéler l’harmonie,
dette envers ceux dont la conscience a tiré sa race

de l’état de violence et de haine, et l’a peu à peu
conduite vers l'état de paix et d’accord.

Mais si cette dette est contractée envers les
ancêtres, à qui sommes-nous tenus de l’acquitter?
Ce n’est pas pour chaéundenousenparticulier
que l'humanité antérieure a amassé ce trésor, ce
n’est ni pour une génération déterminée, ni pour
un groupe d'hommes distinct. C’est pour tous ceux
qui seront appelés à la vie, que tous ceux qui sont
morts ont créé ce capital d'idées, de forces et d’uti-
lités. C’est donc envers tous ceux qui viendront
après nous, que nous avons reçu des ancêtres
charge d'acquitter la dette;c’est un legs de tout
le passé à tout l’avenir. Chaque génération qui
passe ne peut vraiment se considérer que comme
en étant l’usufruitière, elle n’en est investie qu’à
charge de le conserver et de le restituer fdèle-
ment.

Et l'examen plus attentif de la nature de l’héri-
tage conduit à dire en outre : à charge de l’ac-
croître.

C’est en efet un dépôt incessamment accru que
les hommes se sont transmis. Chaque âge a ajouté
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quelque chose au legs de l'âge précédent, et c’est
la loi de cet accroissement continu du bien commun
de l’association, qui forme la loi du contrat entre
les générations successives, comme la loi de
l’échange des services et de la répartition des
charges et des profts est celle du contrat entre
les hommes de la même génération.

Nous touchons ici le fond des choses. Et ce der-
nier caractère va achever de défnir la nature, la
cause et l’étendue des droits et des devoirs de l'être
social.

Tout être vivant tend à la persistance de l'être;
lout être vivant tend au développpement de l’être;
d’où deux nécessités : celle de la conservation et
celle du progrès. Dès qu’un être cesse de se déve-
lopper, la désorganisation commence en lui; l’im-
mobilité est le commencement de la mort. Et pour
l’être humain, doué de raison et de volonté, le
développement de cette raison et de cette volonté
est une nécessité intérieure aussi rigoureuse que le
développement de son corps. Fouillée, interprétant
le mot de Leibnitz : « Le présent est gros de
l’avenir », a dit avec autant d’exactitude que d’élo-
quence : « Ge qu’on respecte dans l’homme, c’est
moins ce qu’il est actuellement que ce qu’il peut
être, c’est le possible débordant l’actuel, l’idéal
dominant la réalité. C’est pour ainsi dire la réserve
de volonté et d’intelligence enfermée dans une tête
humaine, c’est la progressivité de l’individu, c’est
celle de l’espèce même qui repose en partie sur
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celte tête, que nous respectons et appelons droit !. »
Ce qui est vrai de l'être humain l’est nécessaire-

ment de l'association humaine, et, en efet, l’his-
toire nous montre clairement la continuité de son
développement; l’histoire de l'humanité, c’est celle
de la conquête et de l’utilisation des forces du
monde terrestre, réalisée, au prix d'eforts et de
sacrilices dont le nombre et la grandeur. dépassent
tout calcul et toute mesure, par la raison et par la
volonté de notre race, afn de permettre à chacun
de ses membres de trouver à son tour, à l’heure de
son existence, un élat où puissent se développer
plus librement ses activités et ses facultés, un
état d'humanité meilleur, plus satisfaisant à la fois
pour son corps, sa pensée et sa conscience.

Ainsi tout homme, au lendemain de sa nais-
sance, en entrant en possession de cet état d’hu-
manité meilleur que lui ont préparé ses ancêtres,
contracte, à moins de faillir à la loi d’évolution
qui est la loi même de sa vie personnelle et de la
vie de son espèce, l’obligation de concourir, par
son propre efort, non seulement au maintien de
la civilisation dont il va prendre sa part, mais
encore au développement ultérieur de cette civili-
sation ?.

1. Idée du droit, IV.
2. On sait en quels vers, dont la précision égale la magnif-

cence, Sully Prud'homme a exprimé cette même pensée.
Tout être élu dernier de tant d'êtres antiques.

Et de races ‘dont il descend, PU :
D'une palme croissante est né dépositaire :
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Sa liberté est grevée d’une double dette : dans
la répartition des charges qui, naturellement et
moralement, est la loi de la société, il doit, outre
sa part dans l’échange des services, ce qu’on peut
appeler sa part dans la contribution pour le progrès.

1

« Peu de propositions générales relatives au
siècle dans lequel nous vivons semblent devoir être
plus promptement acceptées que celle-ci : la société
de notre temps se distingue principalement de celle
des générations précédentes par la grande place
qu’y occupe le contrat. »

Cette observation de Sumner-Mainñe* est aujour-
d'hui une vérité reconnue de tous. Les historiens
du droit ne contestent plus que le progrès des ins-
titutions juridiques, publiques ou privées, peut se
mesurer avec certitude à la proportion dans laquelle
« les arrangements d’autorité » y font place « aux
arrangements contractuels ».

Le contrat, librement discuté et fdèlement
exécuté dés deux parts, devient la base défnitive

Et s’il a failli à cette tâche, il est « traître »,
Car avec les vivants les morts font alliance
Par un legs immémorial,
Traîlre à la descendance avant qu’elle respire
Car, héritier du mieux, il lui laisse le pire.
Félon, deux fois, à l’idéal.

(La Justice, 9° veille.)
1. L'Ancien droit, ch. 1x.
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du droit humain. Là où la nécessité des choses
met les hommes en rapport sans que leur volonté
préalable ait pu discuter les conditions de l’arran-
gement à intervenir, la loi qui fxera entre eux ces
conditions ne devra être qu’une interprétation et
une représentation de l'accord qui eût dû s'établir
préalablement entre eux s’ils avaient pu être égale-
ment et librement consultés : ce sera donc la

présomption du consentement qu’auraient donné
leurs volontés égales et libres qui sera le seul fon-
dement du droit. Le guasi-contrat n’est autre chose
que le contrat rétroactivement consenti !,

Or, le consentement à un accord, entre deux

1. Ces principes sont ceux que la législation civile reconnaît
comme réglant les obligations entre particuliers. Il y. a un titre
du Code civil consacré aux engagements qui se forment sans
convention préalable. « Certains engagements, dit l’article 1370,
se forment sans qu’il intervienne aucune convention ni de la
part de celui qui s’oblige, ni de la part de celui envers lequel il
est obligé ;… les uns. sont les engagements formés involontai-
rement, tels que ceux entre propriétaires voisins, ete. » Les ar-
ticles 1371 et suivants, qui traitent ensuite de la gestion d’afaires
et de la réception du paiement de l'indû, donnent là deux
exemples des obligations nées de quasi-contrats ; mais cette énu-
mération n’est pas limitative. Aubry et Rau (Droié civil français,
ILf, $ 440) citent précisément le cas d’une société de fait comme
donnant naissance à des obligations réciproques soumises aux
mêmes lois : « L'administration d’un objet particulier qui appar-
tient par indivis à plusieurs personnes entre lesquelles il
n’existe pas de contrat de société, présente, lorsqu'elle est gérée
sans mandat par un des copropriétaires de cet objet, tous les
caractères d’un quasi-contrat, même au point de vue où se sont
placés les rédacteurs du Code;les engagements qui résultent
de ce quasi-contrat se règlent, par analogie, d’après les principes
relatifs à l'administration des afaires sociales par l’un des asso-
ciés, modifés suivant les circonstances par ceux de la gestion
d'afaires. »
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contractants également libres, dépend sans aucun
doute de l’égalité des avantages directs ou indirects
que chacun des contractants espère tirer du con-
trat. C’est, en d’autres termes, l’échange de
services supposés équivalents qui donne à la con-
vention ses conditions naturelles et ses conditions
morales;dans tout contrat commutatif, c’est
l’équivalence présumée des deux prestations réci-
proques, de la créance et de la dette, qui détermine
la naissance de l’obligation, en en formant ce que
les jurisconsultes ont appelé « la cause* ».

Au fond de toute obligation juridique, publique
ou privée, se retrouve donc cette notion de la dette
reconnue ou présumée reconnue;le devoir de
l’homme envers tous les hommes n’est pas d’une
autre nature : c’est l’idée d’une dette, cause et
mesure de l’obligation naturelle et morale, et motif
sufsantet nécessaire de la sanction sociale, qui doit
se rencontrer, en dehors de toutes les conceptions
et de tous les systèmes philosophiques, à la base
de toute spéculation sur les arrangements sociaux.

Nous avons vu comment la théorie de la solida-
rité des êtres, et, en particulier, des êtres humains,
vérife et généralise cette idée de la dette de
l’homme envers les autres hommes et fonde sur
elle, en dehors de toute défnition arbitraire et de
toute intervention d’une autorité extérieure, la
théorie du devoir social.

1. Voir Aubry et Rau, Droit civil français, IV, $&amp; 345,
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Les hommes sont en société. C’est là un fait
d'ordre naturel, antérieur à leur consentement,
supérieur à leur volonté. L'homme ne peut se
soustraire matériellement ou moralement à l’asso-

ciation humaine. L'homme isolé n'existe pas.
De là une double conséquence.
Un échangedeservicess’établitnécessairement

entre -chacun des hommes et tous les autres. Le
libre développement des facultés, des activités, en
un mot, de l’étre, ne peut être, pour chacun d'eux,
obtenu que grâce au concours des facultés et des
activités des autres hommes du même temps et
n’obtient son degré actuel d’intensité et de pléni-
tude que grâce aux eforts accumulés des facultés
et des activités des hommes du temps passé.

Il y a donc pour chaque homme vivant, dette
envers tous les hommes vivants, à raison et dans
la mesure des services à lui rendus par l'efort de
tous. Cet échange de services est la matière du
quasi-contrat d'association qui lie tous les hommes,
eË c’est l’équitable évaluation des services échan-
gés, c'est-à-dire l’équitable répartition des profts
et des charges, de l’actif et du passif social qui est
l’objet légitime de la loi sociale.

Il y a en outre, pour chaque homme vivant,
dette envers les générations suivantes à raison des
services rendus par les générations passées. À
l’obligation de concourir aux charges de l’associa-
tion actuelle, pour l’entretenir et la conserver,
s’ajoute en efet l’obligation de l’accroitre, et de
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concourir, dans les mêmes conditions d’équitable
répartition, aux charges de cet accroissement. La
cause”de cette obligation est, elle aussi, dans la
nature des choses. Le capital commun de l’asso-
cialion humaine est un dépôt confé aux hommes
vivants, mais ce dépôt n’est pas le dépôt d’une
chose immobile et morte, qu’il s’agit de conserver
dans l’état où elle est livrée. C’est une organisation
vivante en voie de perpétuelle évolution et dont
l’évolution ne peut se poursuivre sans la continuité
de l’efort constant de tous.

Quant à la répartition des charges qui résultent
de cette double dette, elle sera équitable si tous les
associés sont considérés comme faisant partie de
l’association à titre égal, c’est-à-dire à titre
d’hommes ayant également le droit de discuter et
de consentir; si aucune raison de préférence ou de
défaveur particulière n’est invoquée, pourou contre
aucun d’entre eux, pour augmenter ou diminuer
leur qualité première, leur titre de contractants; si
chacun d’euxa bien « cette égalité de valeur au point
de vue du droit », sans laquelle le quasi-contrat ne
pourrait être considéré comme un contrat rétroacti-
vement consenti entre des volontés égales et libres.

TIl

Et l’idée de la detie,née du quast contrat d’asso-
ciation, conduil nécessairement à l’idée de la sanc-
tion désormais légitime.
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Ledevoirsocialn’estpas une pure obligation de
conscience, c’est une obligation fondée en droit, à
l'exécutiondelaquelleonne peutsedérobersans
une violation d’une règle précise de justice. La loi
positive qui assurera l’exécution de l’obligation
sociale ne commettra donc pas un empiétement
sur le droit de l'individu;il n’y aura pas là une
intervention abusive de la société dans les rapports
entre les hommes.

Les économistes reviennent sans cesse à ces
deux propositions principales : la société ne doit
pas intervenir dans les contrats particuliers;l’or-
ganisation sociale n’est point faite pour rétablir
l’égalité entre les hommes : « Il n’y a, dit M.Yves
Guyot, d’égalité entre les individus que dans les
ôrganismes les plus primitifs; partout, au con-
traire, où la vie a un certain développement, nous
avons des diférences, des variétés de forces et
d’aptitudes… ce qui fait la supériorité des civilisa-
tions supérieures, c’est la variété de nos aptitudes
qui se complètent réciproquement‘ ». Et le même
écrivain, allant jusqu’aux conséquences dernières
du principe de non-intervention, ajoute en ce qui
touche les contrats : « Jamais il n’y a égalité du
moment qu’il y a contrat ; il y a toujours une par-
tie qui est plus pressée d’acheter que l’autre de
vendre, ou une qui est plus pressée de vendre que

1. Yves Guyot, les Préjugés socialistes, conférence faite à Reims
le 24 avril 1895.

SOLIDARITÉ.
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l’autre d'acheter ; est-ce qu’entre deux hommes qui
vont contracter, entre deux négociants, il n’y en a
pas un plus habile que l'autre? C’est la concur-
rence, cela, et c’est la condition même de la vie… »
La société n’a point à intervenir pour modifer
cette situation respective, pour diminuer cette iné-
galité des contractants.

Des philosophes, qui ne sont point des socia-
listes, ont souvent répondu à cette thèse absolue
le laisser-faire, non en contestant la nécessité de
la liberté réciproque des contractants au point de
vue économique, mais en rappelant que dans
l’étude des phénomènes sociaux le point de vue
économique n'est pas le seul auquel il soit néces-
saire de se placer. L'homme n’a pas seulement
des intérêts économiques, il a des intérêts phy-
siologiques, psychologiques et moraux. Telle solu-
tion d’un problème social peut répondre aux con-
ditions des lois économiques et ne satisfaire ni
aux nécessités de la vie, ni aux besoins de la
conscience. « Le fait économique, dit excellem-
ment M. Darlu, n’est qu’un élément du fait social.
Par exemple, il n’est guère de fait social qui direc-
tement ou indirectement. ne se présente avec un
caractère politique; il n’en est pas qui n’intéresse
les mœurs ou la justice et qui n’ait un caractère
moral. Et quand on a fait abstraction des proprié-
tés économiques, de l’utilité politique, de la valeur
morale d’un phénomène social, il reste encore sa
modalité principale, son rapport avec l’état de la
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société: il afaiblit ou 1l fortife la solidarité sociale,
il diminue ou il accroît l'unité de la famille, il se
lie à une hiérarchie aristocratique ou il contribue
à l’égalité des citoyens !, etc. ».

Aussi, même dans les pays d'extrême liberté, le
législateur n’hésite-t-il pas à intervenir entre les
contractants particuliers lorsque le contrat inter-
venu entreeux met en cause des intérêts généraux
autres que l'intérêt économique proprement dit :
c’est ainsi que les lois imposent, dans l’intérêt de
la stabilité de la famille, certaines règles dans les
contrats entre époux;c’est ainsi qu’elles refusent
toute sanction aux conventions dont la cause est
immorale, ou dans l'établissement desquelles ont
apparu certaines causes « d’inégalité » trop mani-
festement intolérables : les violences, le dol, ou la
fraude;c’est ainsi encore que, dans certains cas
de nécessité publique, guerre, disette, etc., les
contrats touchant les denrées nécessaires à l’ali-
mentation nationale sont soumis à des prescrip-
tions spéciales, les échéances des dettes particu-
lières sont prorogées, certaines négociations sont
purement et simplement interdites, etc.

L’association humaine n’est pas exclusivement
constituée en vue des intérêts matériels, auxquels
la liberté des échanges donne la plus entière satis-
faction ; elle a d’autres objets dont les associés doi-
vent se préoccuper également. Ces intérêts d'ordres

1. Darlu, A propos de l’impôt progressif (Revue de métaphysi-
que et de morale, janvier 1895).
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divers trouvent satisfaction dans l'application d’au-
tres lois, lois biologiques, psychologiques, morales,
auxquelles le quasi-contrat d'association humaine
doit également obéir pour produire son entier et
défnitif efet.

Au reste, la seule proposition qu’il soit néces-
saire d’établir est celle-ci : la loi positive peut assu-
rer par des sanctions impératives l’acquittement de
la dette sociale, l’exécution de l’obligation qui ré-
sulte pour chacun des hommes de son état de débi-
teur envers tous.

Pour établir cette proposition, il est inutile de
discuter si la puissance publique a, ou non, le droit
d'intervenir dans la formation des contrats passés
entre les particuliers. Il s’agit ici des conditions
d’un quasi-contrat général qui résulte entre les
hommes du fait naturel, nécessaire, de leur exis-
tence en société et qui a pour objet de régler, non
les rapports privés entre chacun et chacun, mais
les rapports communs entre chacun et tous, à rai-
son du louage permanent de services et d’utilités
que représente l'outillage commun de l'humanité.

Ici, chacun ne peut discuter avec tous;le fait
matériel de la jouissance préexiste d’ailleurs au
consentement.

I] ne s’agit pas de l’habileté, de la force, de la
supériorité préalables de tel ou tel contractant.
Tous sont, par le fait de la jouissance commune,
placés dans des conditions identiques au point de
vue du droit.
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II s’agit simplement de rechercher dans quelles
conditions tous auraient, à titre égal, consenti l’é-
change avec tous.

Fin reconnaissant et en sanctionnant la dette so-
ciale, c’est-à-dire en exigeant que chacun des asso-
ciés, avant de se créer, par de libres contrats par-
ticuliers, des créances contre tel ou tel des autres
associés, ait acquitté ou s’oblige à acquitter sa dette
générale envers tous, la loi positive ne portera
aucune atteinteàlaliberté de l’individu.

L'association humaine se trouvant formée, par le
fait, entre des êtres doués de conscience, la satis-
faction de l’idée de justice est au premier rang de
ses objets. La reconnaissance et l’acquittement de
la dette sociale sont nécessaires à la satisfaction de
cette idée, comme peuvent l’être la reconnaissance
et l’acquittement de toutes autres dettes consenties
entre particuliers. La loi qui exigera de chacun des
hommes associés l'exécution de cette obligation
primordiale aura un fondement aussi légitime que
celle qui assurera ensuite à ce même homme le
proft des stipulations particulières qu'il aura pu
obtenir de tel ou tel de ses semblables par une con-
vention privée.

V

En résumé :

La liberté personnelle de l’homme, c’est-à-dire
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la faculté de tendre au plein développement de son
moi, est aussi nécessaire au développement de la
société qu’au développement de l’individu.

Elle ne doit donc connaître d’autres limites que
celles que lui oppose naturellement le besoin d’égal
développement, c’est-à-dire la liberté personnelle.
des autres hommes.

Mais cette liberté ne peut s'exercer que si l'homme
profte incessamment des avantages oferts par le
milieu social et prend incessamment sa part des
utilités de toute sorte que fournit le capital de la
société humaine, accru par chaque génération. Une
obligation naturelle existe donc pour tout homme
de concourir aux charges de l'association dont il
partage les profts et de contribuer à la continuité
de son développement.

En droit, chacun des hommes est également tenu
de concourir à ces charges, comme en droit, il a
un titre égal à prendre part à ces avantages. Son
devoir social n’est que l’expression d’une dette ; la
répartition de cette dette entre les associés résulte
de la nature et de l’objet du quasi-contrat qui les lie
et dont la loi positive peut et doit sanctionner les
obligations.

La solidarité qui oblige réciproquement les asso-
ciés trouve donc en elle-même ses lois.

Aucune puissance extérieure, aucune autorité,
politique ou sociale, État ou société, ne peut inter-
venir autrement que pour reconnaître les conditions
naturelles de cette répartition.
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Nul ne peut créer en dehors d'elles aucun sys-
tème légal particulier qui limite ou étende, suivant
d’autres principes, le droit ou le devoir auprotit ou
au détriment d’un groupe, d’une classe, d’une caté-
gorie, d’un individu, et qui ajoute aux inégalités
naturelles une cause d’inégalité sociale.

IL est donc vrai de dire que la connaissance des
lois naturelles de la solidarité des êtres conduità
une théorie d'ensemble des droits et des devoirs de
l’homme dans la société. Cette théorie est satisfai-
sante au point de vue scientifque et au point de
vue moral, et répond aux nécessités de la conscience
comme aux nécessités de la raison.

On aperçoit les conséquences qu’elle entraîne et
comment elle permet de juger à nouveau les sys-
tèmes des diverses écoles politiques ou économiques
sur un certain nombre de points toujours discutés:
l’impôt, la propriété, l'héritage, l’assistance, l’or-
ganisation des services publics.

Dès maintenant, nous pouvons dire qu’elle main-
tient énergiquement l'égalité politique et civile,
qu’elle fortilie et garantit la liberté individuelle, et
assure à toutes les facultés humaines leur dévelop-
pement le plus étendu, mais qu’au devoir moral de
charité qu’a formulé le christianisme, et à la notion
déjà plus précise, mais encore abstraite et dépour-
vue de sanction, de la fraternité républicaine, elle
substitue une obligation quasi contractuelle, avant,
comme on dit en droit, une cause et pouvant, par
suite. être soumise à certaines sanctions : celle de
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la dette de l’homme envers les hommes, source et
mesure du devoir rigoureux de la solidarité sa-
ciale.

C’est ainsi que la doctrine de la solidarité appa-
raît, dans l’histoire des idées, comme le dévelop-
pement de la philosophie du xvrrn° siècle et comme
l’achèvement de la théorie politique et sociale dont
la Révolution française, sous les trois termes abs-
traits de liberté, Vrégi et de fraternité, avait
donné la première formule au monde.

19
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NOTE

Parmi les Congrès qui se réunirent à Paris pendant l’Expo-
sition universelle de 1900, le Congrès de l’Education sociale
qui se tint au Champ-de-Mars du 26 au 30 septembre fut un
des plus importants. Il fut l’œuvre d’esprits libres et de bonne
foi, appartenant à toutes les conditions sociales et à tous les
pays, et qui s’étaient proposé d’étudier avec la seule méthode
de recherche scientifque, les conditions fondamentales d’exis-
tence de toute société humaine et les moyens de les faire
pénétrer dans l'éducation générale de tous.

M. Léon Bourgeois en fut nommé Président, MM. Alcan,
Buisson, Darlu, Siegfried, etc, vice-présidents.

Les principaux rapporteurs furent MM. Seignobos, L. Ma-
billeau, J. Payot, Buisson, E. Carrière, Bartholomé, G. Gef-
froy, Keufer, Guillemin, ete.

M. Léon Bourgeois présenta le rapport ci-dessous le 27 sep-
tembre et la discussion occupa toute la séance de l’après-midi.
On en trouvera plus loin les passages principaux (p. 103 et
suiv.).
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LA SOLIDARITÉ ET LA LIBERTÉ

Rapport au Congrès d’Éducation sociale.
(1900)

La pensée qui a déterminé quelques citoyens de
bonne volonté à prendre l'initiative du Congrès
d’Éducation sociale a été présentée par eux au
public dans une circulaire dont nous devons résu-
mer ici les passages essentiels (Circulaire du Comité
d'organisation, juillet 1899) :

« L'idée d’un lien social existant naturellement
entre les hommes et de leur responsabilité mutuelle
dans les faits sociaux s’est dégagée peu à peu des
discussions qui agitent les esprits depuis le milieu
du x1x° siècle. De là vient la nécessité de recher-
cher et de déterminer, à la fois suivant les données
de la science expérimentale et en vue de satisfaire
à l’idée de justice, les conditions de l’association à
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établir volontairement entre les hommes. Faire
pénétrer cette notion nouvelle dans les esprits, faire
en un mot l’éducation du sens social dans l’huma-
nité, est la tâche qui s'impose désormais à ceux
qui poursuivent pacifquement les solutions du
problème social. »

La recherche des moyens propres à faire l’éduca-
tion, non pas simplement de l’honnête homme ou du
bon citoyen, mais du véritable étre social, est donc
l’objet même des délibérations de notre Congrès.

Et le programme de nos travaux énumère-les
faits de l’ordre cosmique ou biologique, aussi bien
que de l’ordre économique ou politique, dont l’é-
tude objective pourra faire clairement apparaître
la loi naturelle de solidarité qui unit tous les
hommes, et guidera ainsi l’éducateur dans son
enseignement, aussi bien que le législateur dans
son action réformatrice.

Mais il ne suft pas de démontrer l’existence
d’une loi générale de solidarité humaine et de don-
ner ainsi aux esprits et aux consciences une simple
direction. Certes il est beau et bon d’apprendre aux
enfants et aux hommes qu’ils doivent se considérer
non plus comme des isolés, comme des indi-
vidus ayant le droit de mettre en eux-mêmes le
but de leur propre existence, mais comme des
associés, membres de fait et de droit d’une société
où toutes les responsabilités sont mutuelles;qu’ils
doivent prendre désormais conscience de la cons-
cience communeetjuger leurs actes particuliers du

76
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point de vue nouveau de cette conscience sociale.
Mais pour que ces leçons soient efcaces, pour

que ces préceptes se traduisent en actes, pour que
le sentiment de la solidarité se détermine en une
volonté ferme et durable, pour que se réalise un
état supérieur de l'être où, suivant une énergique
expression, « l’on vit dans nous et dans chacun
comme on sent chacun de ses semblables vivre en
soi* », il ne suft pas d’une vue d’ensemble des
choses, d’une sorte de conception purement philo-
sophique du monde et de la société.

Une telle conception peut favoriser les penchants
généreux, amener d’heureux rapprochements, aug-
menter le nombre des bonnes actions, des dévoue-
ments, des sacrifces, rendre l’altruisme plus
étendu, plus agissant. Elle peut, en somme, res-
serrer entre les hommes les liens de la vie morale,
mais elle ne peut prétendre à fonder entre eux une
règle nouvelle de droit social.

Ce qu’il faut savoir, et ce qu’une analyse précise
des conditions objectives de la solidarité peut seule
nous apprendre, c’est si les lois de cette solidarité
contiennent les fondements d’un véritable droit
humain, si leur application peut conduire à une
organisation positive où l’accomplissement des
obligations sociales mutuelles prendra l’impérieuse
évidence d’un acte de stricte honnêteté, où leur
inexécution équivaudra à la violation d’un contrat

1. Beniamin Constant.
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et pourra entraîner suivant la règle ordinaire de
justice, des sanctions, expression légale des réac-
tions naturelles de l’être lésé par d’autres êtres,
comme il en existe déjà en cas d’inexécution des
obligations de droit civil ou de droit public.

On ne songe pas, ai-je besoin de le dire, à appor-
ler, dans ce rapport, une réponse sufsante à une
question aussi grave, aussi difcile. Ce serait une
prétention insupportable. Mais il a semblé au Co-
mité d'organisation qu'il n’était pas de problème
plus pressant pour l'humanité, qu’il fallait le poser
clairement, le soumettre dans ses termes vrais à
l'examen public, qu’il était possible de prendre ici
la responsabilité de quelques vérités qui semblent
établies, et d’indiquer la méthode qui pourrait
mener à de plus complètes solutions.

C’est l’objet du présent rapport. Quelle que soit
l'issue des discussions auxquelles il donnera lieu,
il vous semblera peut-être que ces discussions
auront été utiles. Pour nous, c’est précisément un
devoir social que nous croyons accomplir en les
provoquant.

78

Parmi les rapports distribués aux membres du
Congrès,ilen est un qui logiquement précède et
prépare celui-ci. Un historien de la philosophie qui
est en même temps un mutualiste, un solidariste
pratiquant, y a résumé avec une éloquente préci-
sion les solutions du problème moral et social
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successivement proposées par les philosophes de
toutes les époques. Du stoïcisme et de l’épicurisme
au premier christianisme, de Rousseau à Känt,
d’Auguste Comte aux philosophes contemporains,
il a montré comment,àchaqueconception physique
ou métaphysique du monde, avait correspondu un
système social, comment à travers tous ces sys-
tèmes, l’antinomie avait subsisté, en apparence
irréductible, entre les deux tendances, les deux
nécessités auxquelles, suivant mille causes, se
soumet alternativement l’esprit des hommes :
l’ordre et le progrès, la justice et la liberté.

Mais on a pu voir comment à travers ce doute
sans fn, malgré les systèmes et les théories, un
incessant besoin de conciliation entre les contra-
dictoires, de coordination entre les forces opposées
avait toujours guidé la masse des hommes vers un
état d'équilibre, où pourrait se réaliser à la fn,
malgré les apparences contraires, plus de justice
et plus de liberté.

De nos jours, cet instinct longtemps obseur et
vague s’est transformé. On a voulu sortir des sys-
tèmes et se rendre compte des réalités. Des asso-
ciations se sont formées, d'abord entre quelques-
uns pour des objets limités, puis entre des associés
toujours plus nombreux et pour des objets toujours
plus vastes. Et ces associations ont montré com-
ment la coordination des volontés libres pro-
duisait pour chacun et pour tous des résultats
supérieurs à ceux de la concurrence égoïste.
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L'esprit d’association a pénétré partout. Il est
en train de révolutionner pacifquement le monde.

C’est par ces expériences qu’est devenue pos-
sible l’étude des conditions dans lesquelles pour-
rait s’établir pour l’ensemble des activités humaines,
pour la société proprementdite,un état de mutua-
lité et de solidarité oùla justice et la liberté n'agi-
raient plus comme des forces contraires.

Et l’on sent croître de toutes parts la volonté
réféchie de poursuivre, par une méthode ration-
nelle, l’organisation d’un tel état vraiment social.

SOLIDARITÉ

Cette organisation est-elle en efet possible?
C’est, nous l’avons dit, à l’analyse exacte des faits
qu’il faut seulement le demander. Ici, d’ailleurs,
dans une discussion où sont conviés des représen-
tants de toutes les écoles philosophiques, de toutes
les opinions politiques, de toutes les croyances,
nous devons laisser de côté les vues à priori, les
considérations d’ordre métaphysique.

Nous ne pouvons prendre pour base que les faits
établis, dont la contestation ne peut être sérieuse-
ment tentée.

Trois faits essentiels nous apparaissent tout
d’abord:

1° L’homme vit dans un état de solidarité natu-
relle et nécessaire avec tous les hommes. C’est la
condition de la vie;
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2° La société humaine ne se développe que par
la liberté de l’individu. C’est la condition du
progrès;

3° L'homme conçoit et veut la justice. C’est la
condition de l’ordre.

On ne peut écarter du débat aucun de ces trois
faits. Il faut les soumettre à l’analyse.

La société humaine existe, et l'homme y vit
nécessairement dans un état d'interdépendance
avec ses semblables. Qu’elle soit bonne ou mau-
vaise, équitable ou oppressive, pacifque ou vio-
lente, il y a toujours une société, et ses membres
sont, qu’ils le veuillent ou non, solidaires les uns
des autres. À tous les points de vue, physique,
intellectuel, moral, économique, il n’est pas un
homme, quelles que soient sa volonté et sa puis-
sance, qui ne subisse à toute heure l'efet des
actions, de la volonté, de la pensée, de la vie
même de tous les autres hommes. L’évidence de
ce fait, la solidarité involontaire de tous les
hommes, n’est plus discutée.

La liberté de l’individu est indispensable à son
propre développement. Il ne s’agit point ici de la
liberté métaphysique : que le libre arbitre existe
ou non, que la volonté soit autonome ou déter-
minée, l’homme se croit libre et tend au libre
&gt;mploi de toutes ses facultés.

Chacun, pour assurer sa vie et son développe-
ment personnel, applique sa volonté au point où,
pour lui, est le moindre efort. C’est la division du

SOLIDARITÉ,
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travail, source de la civilisation. Toute diminution
de la liberté, et par suite de l'activité volontaire
de l’individu, équivaut à un arrêt de développe-
ment de toute la société humaine.

Enfn l'homme veut la justice. Il ne s'agit pas
non plus de rechercher ici la valeur en soi de
l’idée de justice, ni son rapport avec quelque idéal
absolu;il ne s’agit pas davantage d'examiner si
la justice est pour la société humaine ce que les
métaphysiciens appellent une fn.

Nous constatons simplement un fait irréductible.
Il y a en chacun des hommes une idée — à la
fois un concept et un sentiment — dont la néga-
tion ou la violation ne manque jamais de produire
en lui une soufrance, et dont il. veut que le res-
pect soit assuré.

La société existe entre des êtres doués de cons-
cience, c’est-à-dire capables de cette notion : la
justice. Certes, l’idée de justice prend chez chacun
des formes, des signifcations diverses, mais l’idée
même est indestructible.

Analysons ce que l’homme entend par là.
En fait, chacun se représente un état de choses

possible auquel il compare la réalité de sa situa-
tion. Cet état n’est pas celui qui correspondrait à
ses désirs ou à ses besoins; cela s’appellerait
d’un autre nom : le bonheur. C’est celui qui cor-
respond à ses qualités, à son efort, à ce qu’il
nomme son mérite. Si toute l’activité de son moi
avait produit le résultat naturel qu’il pouvait, logi-
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quement, produire;si l'ignorance, l'égoïsme, la
mauvaise volonté, la haine d’autrui n’étaient inter-
venus pour détruire, pour diminuer du moins le
fruit naturel de ses actes, voilà, pense-t-il, quelle
serait sa situation. Il appelle injustice l'inégalité
qui existe entre cette situation imaginaire et celle
qui lui est réellement faite. Mais il lui eût été im-
possible de se représenter cette situation idéale
par une opération purement abstraite de son
esprit. Il a fallu trouver quelque part la matière
de cette représentation.

Il a, pour cela, comparé sa situation de fait avec
celles d’autres hommes, dont il a considéré les
aptitudes, l’activité, l’efort — ce qu’il appelle le
mérite — comme égaux aux siens. C’est là seule-
ment qu’il a trouvé une mesure où il pût rapporter
sa situation personnelle et d’où il pût déduire la
justice ou l'injustice de son sort. Des occasions se
sont présentées pour lui d'établir, non plus seule-
ment pour lui-même, mais pour d’autres, des com-
paraisons semblables. I] a étendu alors à autrui
cette notion d’égalité entre le mérite et le résultat
obtenu, qui a été le premier élément de son idée
de justice. Chaque homme a ainsi renouvelé les
mêmes jugements. Et c’est ainsi que s’est formée
et fxée défnitivement en lui l’idée, non plus seule-
ment personnelle, mais générale, d’une règle com-
mune des mérites et des démérites à laquelle il
entend assurer le respect commun.

Mais il est facile de voir quelle valeur a prise
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ainsi dans la formation du jugement de chacun des
hommes la personne de ses semblables. En se com-
parant aux autres, dans cette opération de logique
qui n’est, au fond, qu’une simple règle de trois,
chacun a nécessairement reconnuà chacun, non pas
égalité de fait avec lui-même, mais identité d’apti-
tude à l’égalité de fait : il a, en d’autres termes,
reconnu ,entre lui et tous l'identité de nature,
l'égalité de valeur sociale : on ne fait entrer
dans un calcul que des quantités de même nature.

Ainsi, ce que nous avons appelé la notion de
justice se ramène à ces termes nouveaux : en fait,
l’homme, par là même qu’il est doué de raison et
de conscience, c’est-à-dire qu’il a, pour lui-même,
le concept et le sentiment de la justice, est néces-
sairement amené à reconnaître entre tout autre
homme et lui une égalité de valeur sociale. S’il s’y
refusait, il ne pourrait même pas, en ce qui le
touche personnellement, défnir et se représenter
une injustice. Lorsque, par des raisons tout autres,
Kant a dit : « Aucun homme ne peut être consi-
déré comme moyen pour nos propres fns* », il n’a
pas exprimé une pensée diférente. L'homme, en
résumé, veut que la société soit telle qu’à égalité
de mérite pour lui, ou pour toule autre personne
humaine, corresponde une égalité de situation.

1. Kant, Fondement de la métaphysique des mœurs : « Agis de
lelle sorte que tu traites toujours l'humanité soit dans ta per-
sonne, soit dans la personne d'autrui, comme une fn, et que tu
ne t'en serves jamais comme d’un moyen. »
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Les données du problème social sont done ainsi
défnitivement posées par les termes, irréductibles
et donnés par les faits : solidarité, liberté, justice.
Comment peuvent-ils être conciliés ?

Il est certain déjà qu’ils ne sont pas inconcilia-
bles. Dans un domaine voisin de celui du droit
social — dans le domaine du droit privé, qui règle
les rapports, non de chacun avec tous, mais de
‘chacun avec chacun, — les législations civiles ont
depuis longtemps établi un ensemble de règles qui
ont permis à la paix de s’établir et de durer.

Le contrat librement souscrit entre ces parties
est le fondement de la législation privée, comme
il est le nœud de la société civile.

La division nécessaire du travail, source, nous
l’avons dit, de tout progrès, aboutit naturellement
à l'échange de services, instrument de répartition
des résultats du travail universel entre les indivi-
dus. Le contrat privé, à moins qu’il ne soit de pure
bienfaisance, est la constatation de cet échange:

Pour que le contrat soit valable, il faut qu’il ait
été librement consenti. C’est-à-dire, en somme,
trouvé juste par les deux contractants.

On a, je le sais, élevé sur ce point une discus-
sion : « Jamais, a-t-on dit, il n’y a égalité dans
un contrat, il y a toujours une partie plus pressée
d'acheter que l’autre de vendre, un contractant
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plus habile que l’autre. » Cela est vrai, mais n’in-
frme point le principe posé. Il ne s’agit pas de
savoir si un tiers trouvera que l’une des parties a
fait une afaire meilleure que l’autre, ni même si
le résultat ultérieur le démontrera; il s'agit de
savoir ce qu’ont pensé, au moment du consente-
ment, les deux parties en présence et si elles ont
estimé l’une et l’autre que, tout pesé, elles pou-
vaient sans dommage donner ce consentement. Les
motifs qui me déterminent à vendre un objet
m'amènent à le céder à un prix inférieur à sa
valeur réelle;ce n’est pas seulement le prix que
j'en tire, c’est l’ensemble de mes motifs qu’il faut
considérer : c’est là ce qui constitue ce. qu’on
appelle en droit la cause de la convention. Le mar-
ché ne se conclut en somme que lorsque le prix se
trouve correspondre à la fois à l’ensemble des
motifs de chacun des contractants, quand il y a
équivalence dans les causes de la convention.

De là vient qu’une obligation sine causa est nulle
de plein droit; de là vient qu’elle est annulable si
le consentement n’a pas été donné en pleine con-
naissance de cause, c’est-à-dire s’il y a eu fraude,
dol, violence ou même lésion grave, cette lésion
faisant présumer que le consentement n’a pas pu
être éclairé.

Si ces règles du droit civil ont depuis bien des
siècles concilié la liberté et la justice dans les rap-
ports privés entre les hommes, d’où vient qu’elles
n’ont pas été invoquées pour régler les rapports
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publies ou sociaux, c’est-à-dire ceux de chacun des
hommes avec l’ensemble des autres, avec la société
dont il fait partie?

On n’y pouvait naturellement songer, aux
époques du despotisme où l’autorité d’un homme,
ou d’une caste, ou d’une classe faisait, par la force,
la loi de tous. Mais du jour où la souveraineté des
citoyens a été reconnue, où par suite a été admise
la nécessité du consentement de tous à l’organisa-
tion sociale dont tous font partie, quelles causes
ont empêché de remonter aux mêmes principes ?

Nous ne l’apercevons pas.

Certes, il n’y a pas, en fait, de consentement
préalable des contractants, en ce qui touche les
obligations sociales. Il n’a pas pu y en avoir, et
c’est l’objection insurmontable qui a ruiné la théorie
du contrat social de Rousseau.

Cela est vrai, mais puisque la société existe, et
qu’elle se maintient en somme par l'acceptation
tacite de ceux qui la composent, il y a entre eux
ce que le droit civil a depuis longtemps défni sous
le nom de quasi-contrat : or, le quasi-contrat n'est
autre chose qu’un contrat rétroactivement con-
senti, c’est-à-dire fondé sur l’interprétation des
volontés qu’eussent exprimées les parties si elles
avaient pu librement intervenir au préalable et
donner leur consentement à la formation du lien
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de droit. Ainsi toutes les règles de la validité du
contrat sont applicables à la validité du quasi-
contrat, et nous pouvons dire du quasi-contrat,
d’où découlent les obligations sociales, qu’il n’est
valable que dans les conditions du droit privé,
c’est-à-dire s’il y à équivalence dans les causes du
consentement des parties.

Mais peut-il y avoir ici équivalence dans les
causes?— Cela revient à se demander ce que se
proposent les hommes en société, quel est préci-
sément l’objet du quasi-contrat social.

On a dit, brièvement, que cet objet « était de
régler des rapports sociaux suivant la nécessité
reconnue par la raison »*. Et cette défnition d’un
sociologue positiviste s’accorde exactement avec
celle des métaphysiciens disant que la société est
« une liaison systématique d'êtres raisonnables
réunis par des lois objectives communes ayant
pour but d'établir entre ces êtres un rapport réci-
proque de fns et de moyens »°. Il y a des lois
objectives communes, une nécessité. En dehors
des lois naturelles, l’homme ne peut rien. L’objet
est d’en tirer par la raison, c’est-à-dire par l’accord
des volontés libres, l’arrangement réciproque qui
réalisera entre tous l’idée de justice, besoin de
la conscience sans la satisfaction duquel la société
elle-même ne peut être maintenue.

1. Roberty, Éthique sociale.
2. Kant, Règne des fns.
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L’objet du quasi-contrat social est donc en somme
celui de tout contrat d’échange valablement con-
senti : c’est d’établir entre les services que, par
le fait de la solidarité naturelle, chacun rend à
tous êt ceux que tous rendènt à chacun, ce rap-
port de justice — l’équivalence — qui peut seule
déterminer de part et d’autre le libre consentement.

Or, en fait, chacun des hommes, par son efort,
crée chaque jour un produit dont, par la loi natu-
relle de solidarité, tous les autres hommes proftent.
Chaque homme, en échange, jouit de l’ensemble
des résultats produits par le travail, présent et
antérieurement accumulé, de tous les autres. Mais
cette jouissance est deux fois inégale. Elle l’est du
fait de la nature et du sort qui dispensent inégale-
ment entre les hommes la santé, l’aptitude physique
ou intellectuelle, la durée de la vie — et contre
cette cause d’inégalité l’accord des volontés ne peut
rien, il n’y a pas là matière à consentement et à con-
trat; mais elle l’est aussi du fait des hommes, de
leur ignorance, de leur barbarie, de leur violence,
de leur âpreté au gain, en somme d’une longue
série d’arrangements sociaux que l’idée de justice
n’a point déterminés et pour lesquels le consente-
ment de tous n’eût pas été obtenu.

Pour qu’il y ait validité du quasi-contrat social il
faut que cette seconde cause d’inégalité — qui vient
des hommes — disparaisse;pour que rétroactive-
ment chacun donne son consentement à la répar-
tition des profts et des charges, il faut chez tous
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le sentiment qu’elle se fait dans les conditions
qui déterminent tout échange, l’équivalence des
causes du consentement chez toutes les parties.

Cette équivalence dans l'échange de services
entre chacun et tous n’aboutit nullement, il est à
peine besoin de le dire, à un prétendu nivelle-
ment entre les conditions. Nous ne savons pas si le
nivellement des conditions est souhaitable;nous
nous contentons de savoir qu’il est impossible. Les
inégalités naturelles sont, nous l’avons dit, hors
du quasi-contrat social. Il s’agit d’éliminer, des
conditions qui faussent la justice de l'échange,
celles qui proviennent de la volonté d’une partie
des hommes et qui par suile détermineraient rai-
sonnablement l’autre partie à refuser son consen-
tement.

Si toutes les causes d’injustice qui dépendent de
la volonté humaine sont écartées, l’échange de
services étant, en soi, nécessaire, il ne pourra y
avoir une volonté raisonnable qui se refuse à le con-
[irmer;comme dans le droit privé, c’est l'équiva-
lence des motifs qui aura déterminé les consente-
ments réciproques : il y aura libre accord entre les
sujets parce qu’il y aura eu, à leurs yeux, justice
dans l’objet de leur contrat. La solidarité du droit,
expression de l’idée de justice, aura été tirée, par
la liberté, des lois nécessaires de la solidarité de



LA SOLIDARITÉ ET LA LIBERTÉ 91

Le monde est loin d’un tel accord. Il faut bien
pourtant qu’il s’établisse, puisque l’existence même
d'une société véritable est à ce prix. Tant que
l'échange des services sociaux semble blesser la
notion de justice, il ne peut se réaliser sans résis-
lance, sans contrainte; si un grand nombre
d'échanges sont ainsi imposés par la contrainte, le
trouble des consciences passe dans les faits, la
contrainte est repoussée par la violence. C’est l’his-
toire de toutes les révolutions.

Quelles causes donc ont empêché jusqu'ici non
seulement de réaliser cet accord, mais même, pour
beaucoup, d’en espérer la réalisation ?

C’est la difculté, ne craignons pas de dire l’im-
possibilité, où chacun de nous se trouve d’évaluer,
à tout moment, son efort personnel dans l’ensemble
du produit social, et d’évaluer en regard l’apport
des autres hommes.

L'homme, en efet, naît débiteur de la société.
Gette idée que l’on trouve à peine indiquée dans
l'antiquité s’est développée de nos jours jusqu’à
l'évidence. Nous l’avons dit ailleurs, nous ne crai-
gnons pas de le répéter : l'homme ne prend pas
un aliment, ne manie pas un outil, n’ouvre pas
un livre, n'exprime pas une pensée sans mettre
à contribution le fonds social, le travail accumulé
par les autres. Le compte de la part qui revient
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vraiment à chacun dans le produit de ce qu'il
appelle son travail personnel devient ainsi presque
impossible à faire. Et cette impossibilité d’une
évaluation exacte produit un double résultat :
d’une part, ceux qui sont en possession de la plus
grande somme d’avantages sociaux et qui en béné-
fcient sans acquitter vraiment leur dette envers
tous, défendent, comme étant leur droit, ce qui est
de leur part, à leur insu même, un détournement,
dont personne du reste ne peut faire la preuve
contre eux; d’autre part, les hommes qui sont
privés de la plus grande partie des avantages
sociaux ont le sentiment de leur créance, ils soul-
frent, ils se sentent frustrés, ils réclament leur
part, mais ne pouvant exactement mesurer le
dommage qui leur est fait et calculer le juste objet
de leur revendication, ils s’irritent, s’abandonnent
à la violence, ou, méconnaissant les lois naturelles
contre lesquelles nul ne peut rien, ils rêvent de
constituer, par des arrangements d'autorité, une
prétendue cité de justice d’où disparaîtrait la seule
raison de vivre de l’homme. la liberté.

SOLIDARITÉ

Et cependant le mal est là. Les difcultés dont
nous n’avons pas essayé de diminuer l'importance
doivent-elles nous empêcher de le guérir ?

Tout d’abord le peut-on par voie législative ? Et
lans quelle mesure ?
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Nous ne sommes pas une assemblée politique,
mais un Congrès d'éducation. On ne peut donc
s'attendre à nous voir entreprendre ici l’étude d’une
législation sociale.

Tout au plus pouvons-nous indiquer les prin-
cipes généraux qui devraient prévaloir dans une
législation concordante avec l’idée de solidarité
rontractuelle.

Tout d’abord, il ne peut s’agir de demander à ce
qu’on appelle ’État, de résoudre le problème par
voie d’autorité.

L’État! Cette croyance à une sorte d’être supé-
rieur aux hommes, tirant de quelque source mys-
lérieuse une autorité — et sans doute aussi une

sagesse — qui lui permettrait de régler au mieux
notre sort commun, n’est pas un des moindres
obstacles qui aient empêché jusqu'ici de considérer
le problème social dans ses réalités objectives.

Nous l’avons dit ailleurs : « L’État est une créa-
tion des hommes. Il n’y a pas un État isolé de
l’homme, et opposé à lui comme un sujet de droits
distinets ou comme une personne supérieure à
laquelle il serait subordonné. Ce n’est pas entre
l’État ou la société et les hommes que se pose le
problème, c’est entre les hommes eux-mêmes, seuls
êtres réels, seuls sujets possibles d’un droit ou
d’une obligation. ».

Une loi sociale ne sera donc pas une loi faite par
l’État, et par lui imposée aux hommes. Elle ne
peut être que la loi consentie par eux-mêmes, c’est-
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à-dire l’expression de l’accord intervenu entre eux
pour déterminer les conditions de leur vie en
société.

04

Ce que nous devons demander à la législation
positive, ce n’est pas un arrangement d'autorité,
c’est la reconnaissance et la sanction de cet accord.

Il faut done qu’aucune disposition légale n’in-
tervienne pour détruire, dans l’échange des ser-
vices, l'égalité de valeur sociale des contractants.
Aucune loi ne doit pouvoir aggraver les inégalités
naturelles des hommes, augmenter arbitrairement
la charge de l’un pour diminuer arbitrairement
celle des autres.

Pour nous borner à quelques exemples, la loi ne
peut créer une inégalité juridique entre les hommes,
reconnaître des privilèges de classes ou de castes,
établir des monopoles au proft de certains groupes
de citoyens; la loi ne peut davantage maintenir
un système d’impôt pesant plus lourdement qu’il
n’est juste sur une partie des citoyens et ne mesu-
rant pas vraiment la charge de chacun au sacrifce
qu’il lui faut faire pour la supporter.

Mais ce sont là les conditions extérieures, néga-
tives pour ainsi dire, d’une législation conforme
aux principes de solidarité. Elles garantissent
l’égalité de valeur sociale des parties au moment
de l’échange des services; elles n’arrivent pas à
établir dans l’échange même l’équivalence des
charges et des profts qui déterminera les consen-
tements.
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Cetle équivalence, ce n’est pas d’ailleurs une
législation spéciale au contrat d'échange de ser-
vices qui peut l’établir. C’est par voie indirecte
seulement, en obtenant pour ainsi dire au préa-
lable, de chacun des hommes, l'acquittement de la
dette sociale, non envers un associé en particulier
mais envers tous, qu'il sera possible de placer les
contractants dans un état d’égalité où leur liberté
pourra désormais s'exercer sans injustice.

Que les hommes consentent à organiser entre
eux des institutions vraiment mutuelles supportées
par tous et ouvertes à tous, ayant pour objet d’as-
surer à tous les hommes aussi largement que pos-
sible l’appui de la force commune, et de les
garantir, aussi exactement que possible, contre les
risques de la vie commune;que l'instruction soit
oferte gratuitement à tous, et dans des conditions
telles que tous puissent en réalité en profter; que
cette instruction ne soit pas seulement assurée au
degré primaire, mais oferte jusqu’au point où l’ap-
titude intellectuelle de chacun lui permet d’en tirer
vraiment proft; que la vie matérielle soit assurée
à ceux qui sont, comme l’enfant, ou l'infrme, dans
l'impossibilité de se l'assurer eux-mêmes; que tous
les membres de la société s’assurent mutuellement
contre les risques que la nature ou la civilisation
font courir à tous : maladie, accidents de toute
nature, chômage involontaire, vieillesse ; et, pour
toutes ces causes, et bien d’autres encore que nous
ne pouvons énumérer ici, la dette de chacun
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envers chacun se trouvera d’autant réduite, et,
comme on dit en droit, compensée, puisque chacun
aura pour l’ensemble des institutions communes
consenti sa part de sacrifces et payé d'avance, non
à chacun en particulier, mais à tous, sa contribu-
tion sociale.

Mais cette solidarisation préalable des charges et
des forces sociales qui permettrait aux hommes
d’échanger ensuite justement les produits de leur
activité personnelle, qui ne voit qu’elle suppose
avant Lout le consentement de tous les hommes
aux conditions vraies de la société!

Qui ne voit d’ailleurs que, lors même que toutes
les conditions extérieures de justice auraient été
préalablement établies avant le contrat, il faudra,
en dernier ressort, chez chacune des parties la
même volonté sociale, c’est-à-dire la résolution de
consentir un échange véritable, valable au point
de vue dela justice et du droit?

Aussi bien est-ce là qu’est le dernier terme du
problème. C’est d’une nouvelle évolution de la
conscience des liommes que dépend la solution.
Ils ont conquis la liberté et ils ont cru qu’elle suf-
frait à établir la justice. C’est la solidarité qu’ils
doivent d’abord reconnaître et établir pour pouvoir
dans la justice, jouir enfn de la liberté.

Le problème social est, en dernier mot, un pro-
blème d'éducation. C’est la pensée première et ce
sera la conclusion de notre Congrès.
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Nous n'avons pas, dans ce rapport spécial, à étu-
dier dans ses détails la question de l’éducation so-
ciale. C’est la tâche de nos collègues. {

Il nous sufra d’en avoir déterminé la nécessité
et d’en avoir défni l’objet.

L'éducation sociale a ce but : mettre chaque
individu dans l’état d’esprit d’un associé des autres
hommes;: elle doit créer en chacun de nous l’étre
social, nous donner l'habitude de nous comporter
socialement, c’est-à-dire de payer autant que pos-
sible notre dette dans chacun des actes de notre
vie, et notamment dans chacun des échanges des
produits de notre activité avec ceux de l’activité
des autres. C’est ainsi que pour les producteurs
« intellectuels » l’instruction doit être un dépôt ; il
y a obligation sociale pour tout être instruit de
communiquer les fruits de cette instruction, qu’il
n’aurait pu acquérir si tant d’autres hommes n’a-
vaient tourné leurs eforts vers les besognes maté-
rielles dont il s’est trouvé ainsi déchargé. C’est
ainsi encore que la coopération est la forme légi-
lime de l’organisation du travail, et que la partici-
pation aux bénéfces s’impose. Celui qui est en
possession du capital reconnaît par là qu’il doit en
partie, à l’ensemble du travail accumulé, la forma-
lion de ce capital; qu’en conséquence, il ne con-
tracte pas équitablement avec celui qui n’a que

SOLIDARITÉ.
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son travail si, en dehors du salaire proprement dit
de ce travail, il-ne lui fait pas sa part dans les pro-
fts qui seront retirés de l’opération commune.

L’objet de l’éducation sociale est, pourrait-on
dire en somme, de placer chacun, dans les con-
trats qu’il va passer, au point de vue d'où quel-
qu’un apercevrait l’ensemble des eforts antérieurs
qui lui permettent aujourd’hui l'exercice de son
activité et de sa liberté. Qu’est-ce autre chose que
de demander à la conscience de chacun des
individus de s’élever au rang de ce qu’on pourrait
appeler la conscience commune ou la conscience
sociale ?

98

Nous avons pu donner comme exemple, dans
une occasion récente, l’histoire d’une grève, où la
conciliation a été faite, parce qu’on a obtenu de
chacune des parties en cause qu’elle ne se plaçât
plus exclusivement au point de vue de son intérêt
particulier, mais qu’elle voulût bien considérer
cette part de l’intérêt commun qui était représentée
par les intérêts de l’autre. Au moment même où
les patrons et les ouvriers se furent élevés, les uns
et les autres, à ce point de vue, il y a eu entre eux
conscience commune, Il faut, par l’enseignement
et par la pratique de la solidarité, créer cette cons-
cience commune entre tous les hommes,

En résumé, dans tous les échanges sociaux, on
peut dire que la condition même de la justice est,
comme dans le contrat privé, la possibilité pour
chacun des deux contractants de changer de place
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dans le contrat, sans dommage. Et cette possibilité
de changer de place sans dommage dans un contrat,
qu'est-ce autre chose que la défnition même de
l’association solidaire, dans laquelle tous les asso-
ciés se trouvent, juridiquement comme en fait,
dans une perpétuelle situation de réciprocité? On
a parlé de la « socialisation de la personne » ; c’est
bien l’objet de l’éducation.

L’éducation sociale enseignera donc les lois de
la solidarité naturelle ; elle montrera comment ces
lois ont constitué, à la charge de chacun des
hommes, une obligation née de tous les travaux et
de tout l'efort des autres hommes, obligation qui
doit être acquittée par chacun, dans la mesure de
ses forces et de l’usage qu’il fait du fonds commun,
lans chacun des actes de sa vie sociale. Elle se
donnera pour objet d’amener la volonté de chacun
d’eux à contracter toujours en tenant compte de
ces faits de solidarité, c’est-à-dire à réaliser en
somme la solidarité contractuelle, liquidation,
pourrions-nous dire, des injustices de fait qui ont
résulté de la méconnaissance de la solidarité natu-
relle.

L'œuvre de cette éducation est rendue facile par
les exemples récents, et chaque jour plus nom-
breux, que le grand mouvement de la mutualité,
de la coopération et de l’action syndicale nous met
sous les yeux.
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Un certain nombre de sociétés se sont formées
volontairement, qui tendent à réaliser entre leurs
membres, d’une façon plus ou moins complète, les
lois de la solidarité. Plusieurs seront étudiées ici,
et l’un des objets du Congrès est précisément de
discuter quels sont, parmi les divers types de so-
ciétés actuellement existantes, mutualités, syndi-
cats, coopératives, etc., ceux qui se rapprochent le
plus du véritable but.

C’est pour faciliter ce travail que la commission
d’organisation a publié une notice pouvant servir
de guide dans l’examen de chaque société, au
point de vue de son « degré de valeur sociale ».
Depuis l'association purement commerciale qui se
préoceupe seulement d’augmenter les profts per-
sonnels de ses membres, jusqu’aux grandes sociétés
coopératives qui organisent l’efort collectif pour
réaliser une plus grande somme de justice sociale,
il y a toute une hiérarchie de sociétés dans les-
quelles l’idée de solidarité reçoit des applications
de plus en plus formelles, pour aboutir au type
supérieur — la réalisation en est déjà ébauchée —
d’une société coopérative de consommation qui
ferait réaliser par ses membres eux-mêmes, grou-
pés d'ailleurs en coopérative de production, l'en-
semble des produits consommés, et les assurerait
contre tous les cas de déperdition de forces indivi-

4. Voir les statuts de la Bourse des sociétés ouvrières de con-
sommation.
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Cette étude expérimentale nous montrera, mieux
que toutes les discussions théoriques, comment la
libre volonté d'hommes animés de l'esprit social a
pu, méthodiquement, entreprendre l’organisation
solidaire de l’échange des services, et comment,
par cette même volonté libre, le quasi-contrat so-
cial, dont nous cherchons la règle, pourra récevoir
sa loi et ses sanctions.

Résumons-nous :
La Solidarité naturelle est un fait.
La Justice ne sera pas réalisée dans la société,

tant que chacun des hommes ne reconnaîtra pas
la dette qui, du fait de cette solidarité, pèse sur
tous, à des degrés divers.

Cette dette est la charge préalable de la liberté
humaine ; c’est à la libération de cette dette sociale
que commence la Liberté,

L’échange des services, qui forme le nœud de
toute société et l’objet du quasi-contrat social, ne
peut être équitable si cette dette n’est pas acquit-
tée par chacun des contraclants, suivant ses fa-
cultés, sinon envers chacun en particulier, du
moins envers tous.

Les lois doivent exclure toute inégalité de valeur
sociale entre les contractants;elles doivent aussi,
dans la mesure du possible, donner à l'efort de
chacun l'appui de la force commune et garantir
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chacun contre les risques de la vie commune.
Mais aucune disposition législative n’est suf-

sante pour établir le compte et assurer le paiement
exact de la dette sociale.

Il y faut, dans tous les actes de la vie, le con-
sentement de chacun de nous.

Être prêt à consentir dans tous ses actes le
paiement de l’obligation sociale, c’est être vrai-
ment un associé de la société humaine, un étre
social.

L'objet de l’éducation est de créer en nous l’être
social.

C’est dans l'expérience déjà acquise par les
nombreuses associations, mutuelles et coopératives
de toute nature, que l’éducation sociale trouvera
les matériaux et la meilleure source de ses ensel-
gnements.



Discussion du Rapport précédent. Extrait des
comptes rendus du Congrès d’Éducation sociale
séance du 27 septembre 1900.

M. LE PrésipenT. — Je vais mettre en discussion, les unes
après les autres, les diférentes propositions dans lesquelles
M. Léon Bourgeois a condensé sa thèse.

Voici la première proposition :
« La solidarité naturelle est un fait. »
Il est inutile de discuter là-dessus.
Je passe à la seconde proposition:
« La justice ne sera pas réalisée dans la société tant que

chacun des hommes ne reconnaîitra pas la dette qui, du fait
de cette solidarité, pèse sur lui. »

C’est donc une défnition de la justice qui est ici le point
essentiel. La justice consiste en ceci:c’est qu'il y a pour
chaque individu une dette dont il est redevable envers tous
les autres hommes, c’est-à-dire envers la société, dette qu’il
doit reconnaître et qu’il doit acquitter. Ce sont les conditions
en quelque sorte de la libération de cette dette qui consti-
Luent la justice.

Quelqu’un a-t-il des observations à présenter sur ce point?…
Voici la troisième proposition : « Cette dette est à la charge

préalable de la liberté humaine. C’est à la libération de la
dette sociale que commence la liberté »

M. Léon Bourczors. — Ce point-là évidemment
peut soulever une discussion.
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J'ai cherché quels étaient les moyens par lesquels
il serait possible de concilier l'idée de justice et
l’idée de liberté qui ont toujours été opposées l’une
à l’autre dans tous les systèmes.

Il me semble que c’est simplement parce qu'on
n’a pas eu occasion de considérer le fait de la soli-
darité qu’on n’a pas pu accorder les deux principes
les deux idées de justice et de liberté. Si on veut
bien reconnaître la dette sociale, le fait que chacun
de nous est débiteur envers tous par le fait de la
solidarité, et si on veut bien acquitter préalablement
cette dette, on est libéré envers tous et on devient
libre;tant qu’on n’acquitte pas ce que l’on doit, on
n’est pas libre.

La liberté n’est pas quelque chose d'indéfni et
d’infni que nous puissions revendiquer sans me-
sure, sans condition;c’est quelque chose qui se
détermine par le fait même qu’il y a d’autres êtres
qui prétendent à la même liberté, et la rencontre
de ces êtres établit nécessairement des frontières
entre leurs activités, entre leurs puissances d'action
sur le monde. Jusqu’à présent on s’est borné à dire
que les libertés réciproques se limitent par ce qu’on
appelle le droit de chacun des individus ; mâis en
quoi cela nous rapproche-t-il de la solution? On a
substitué un mot à un autre, le mot de « droit » au
mot de liberté », mais on n’a pas plus défni le
droit que la liberté. Nous cherchons au contraire
à déterminer les conditions de la liberté. Nous
disons que nous n’avons le droit de revendiquer
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notre liberté que si nous avons acquitté vis-à-vis
des autres ce que nous leur devons. Si j'ai, moi, une
fortune de 20.000 francs, je suis libre de la dépenser
à ma guise. Maissi j’ai un créancier de 18.000 francs
sur ces 20.000 francs, et si le titre de cette créance
est valable contre moi, je ne suis pas libre de
dépenser 20.000 francs;je suis libre simplement
d'en dépenser 2.000, ma fortune est égale à la dif-
férence qui existe entre l'actif que je possède et le
passif qui appartient à mon créancier. Dans la
société il en est de même : tant que nous n’avons
pas payé aux autres ce que nous leur devons,
nous ne sommes pas libres; si nous avons, au
contraire, acquitté notre dette, nous avons réalisé
les conditions de notre liberté, étant libérés, nous
sommes libres.

La formule de la Révolution française est :
liberté, égalité, fraternité. Ai-je besoin de dire que
nous n’entendons rien abandonner de cette for-
mule ? Nos observations tendent simplement à mo-
difer l'ordre de ces trois termes. La solidarité est
le fait premier, antérieuràtoute organisation so-
ciale; elle est en même temps la raison d’être
objective de la fraternité. C’est par elle qu’il faut
commencer. Solidarité d'abord, puis égalité ou
justice, ce qui est en vérité la même chose;enfn,
liberté. Voilà, semble-t-il, l’ordre nécessaire des
trois idées où la Révolution résume la vérité
sociale.

M. Le PrésipenT. — La parole est à M. Buisson.
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M. Buisson. — Nous sommes ici tout à fait sur un terrain

scientifque. Mais si nous parlons un langage sufsamment
précis, ce terme de « dette sociale », dont M. le président a
tiré un très grand proft, sous-entend une sorte de vue théo-
rique que peut-être la réalité ne confrme pas exactement. Il
me semble que M. Bourgeois refait, sur un autre terrain, je
ne dirai pas la mème erreur, — ce n’est pas une erreur, —
mais la même faute volontaire, la même afrmation de parti
pris — très généreuse et très belle sans doute — qu’ont faite
les hommes de 1789 et ceux de 1848. Les uns et les autres
sont partis de l’homme idéal et par conséquent de la liberté
idéale, de légalité idéale, et ainsi de suite. A son tour, ici,
M. Bourgeois parait partir de l’homme idéal, qui est
l’homme normal. Normalement cet homme-là est débiteur
envers la société. Soit, mais ce qu’il doit à la société tout
d’abord c’est la vie. Il faut donc commencer par poser en
principe que la vie est un bien et que la somme des héré-
dités que nous devons à nos ancêtres c’est une somme de
biens. Mais il y à une immense quantité d'êtres vivants, de
nos contemporains, qui ne disent pas cela, qui prétendent,
au contraire, que la vie n’est pas un bien, qui se plaignent
de leurs ancêtres et de la société, et du présent et du passé.

Il m’est arrivé quelquefois dans les conférences, dans les
causeries aux universités populaires par exemple, de citer,
dans l’excellent ouvrage où M. Bourgeois a esquissé son sys-
tème et qui nous est familier à tous, une des belles pages où
il met en lumière d’une manière si saisissante cette idée de
dette sociale. Eh bien, j'avoue que j'ai été plusieurs fois
arrété par des réfexions, non pas brutales, mais précises
et formelles. « Ah!oui, me disait-on, cela c’est très bien,
vous en parlez à votre aise de ce que nous devons à nos pères,
de ce que nous devons à la société : mais un tel lui doit sa
maladie, un autre son infrmité, un autre d’autres tares phy-
siques, psychiques, etc. » Il y a toute une série d’exceptions
à la prétendue dette, qui devient une quantité négative.

Ce mot de « dette sociale », que veut-il dire Ÿ Est-ce une
métaphore?est-ceun terme précis ? un terme de droit ? et
si c’est un terme de droit, dans quelle mesure est-ce une
dette?Serait-ce un legs à compter sous bénéfce d’inven-
taire ?

106
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M. Bourgeois disait tout à l’heure : j'ai 20.000 francs, j'en
dois 18.000, je suis libre de disposer de la diférence entre
ces deux sommes. Faudra-t-il donc calculer notre dette
individu par individu ? Un tel individu dira alors : « Moi je
ne dois rien à la société, ou plutôt je lui dois une vie qui est
une douleur perpétuelle, une soufrance continuelle!Je ne
l'ai pas demandée, je la subis, et sais ce qu’il m’en coûte ».

Que répondre à cela ? Et ce n’est pas là un cas exception-
nel, c’est le discours que tient la grande foule des misérables.
Et qui oserait dire qu’ils n’ont pas été pendant des siècles la
majorité Ÿ A ne parler que des hommes de notre temps et de
notre société, j'admets qu’à tout prendre ils aient tort de
dire qu’ils ne doivent rien. On doit toujours quelque chose,
n’eût-on reçu que l’existence. Mais que représente au juste
ce « quelque chose » Ÿ Voilà ce qu’il faudrait pouvoir mesurer.
Pour être vraiment une « dette », ne faut-il pas que la
« dette » soit mesurable ? Ne faut-il pas savoir combien on
à reçu, combien on a à rembourser, à ‘qui, en quelle forme,
etc. ? Faute de toutes ces précisions, le mot « dette » serait-
il autre chose qu’une nouvelle métaphore, un nouveau terme
d’une langue philosophique empruntant les apparences de la
langue juridique?Une « dette » globale, générale, incaleu-
lable et inacquittable serait-elle autre chose qu’un « devoir » ?
C’est là-dessus que je voudrais quelques explications.

M. Léon Bourceors. — Les observations très
utiles de M. Buisson portent sur deux points, que
je lui demande la permission de traiter séparément.
Il nous a dit, qu’un grand nombre d’êtres ne trou-
vaient pas que le cadeau de la vie fût agréable
et n’estimaient pas que le cadeau de la vie dans
son ensemble, telle que nos ancêtres nous l’ont
léguée, fût un bien. Voilà le premier point.

Messieurs, cela n’est que trop vrai. Mais si la
vie dans son ensemble, telle qu’elle est faite par
les nécessités du passé, peut être considérée comme
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mauvaise par un grand nombre des humains, c'est
précisément parce que, telle qu’elle nous est faite,
elle résulte d’une série d’états antérieurs où l’idée
de justice n’est point intervenue, où les échanges
de services ont toujours été réglés par des arran-
cements d’autorité, sans liberté véritable pour les
contractants, sans égalité, sans solidarité entre
aux.

Je suis loin de dire que la vie telle qu’elle se
présente à nous, soit bonne aujourd’hui pour tous
les hommes;je dis, au contraire, que la vie a été
faite par des arrangements antérieurs où la justice
n'a pas eu de part, ou du moins a eu une part
insufsante, et que par conséquent, à l'heure où
nous sommes, quelques-uns se trouvent avoir une
part d’avantages trop considérables au point de
vue matériel ou au point de vue moral, en propor-
tion de ce qui a été laissé dans le fonds commun,
aux moins favorisés de la naissance et de la for-
tune.

Et j'arrive au second point soulevé par mon
éminent ami Buisson, en posant alors cette ques-
on :

Pourquoi la vie est-elle mauvaise pour un grand
nombre? précisément parce que les autres n’ont
pas payé et ne payent pas vis-à-vis d’eux ce que
j'appelle la dette sociale.

Certes, tous les hommes, et même les plus
humbles, doivent quelque chose, je crois l'avoir
montré, au travail accumulé de l'humanité tout
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entière, et sans cet efort collectif, la masse des
malheureux serait certainement bien plus misé-
rable encore. Mais ce n’est pas au malheureux que
je vais réclamer sa part de la dette sociale. Sans
doute dans l’ensemble des produits du travail hu-
main, sa part de proft existe, mais elle est infni-
ment petite, et il ne reçoit peut-être même pas
l'équitable rémunération de ce que son travail per-
sonnel ajoute à cet ensemble de produits. Mais il y
à, au contraire, à côté de lui, ceux à qui a profté
le plus largement l’ensemble du travail général,
qui en jouissent, à toute heure et de mille manières,
quelquefois dans l’oisiveté et sans y rien ajouter
de leur efort personnel, et ceux-là sont loin de
payer pour la jouissance de ce fonds commun la
part qui leur incombe, ;

C’est à ceux-là que je réclame le paiement de
leur dette sociale

Un Membre. — Qui les obligera à payer cette dette ?

M. Lion Bourceors. — C’est là tout le problème
de la législation sociale. Permettez-moi de ne point
répondre à tous à la fois et de m’en tenir, pour le
moment, à la question de M. Buisson. Il craint
qu'en employant le mot de deite, ou le mot d’obli-
ation, qui est à mes yeux équivalent, je me sois
à tort servi d’un terme juridique, alors qu'il n’y a
derrière ce mot qu’une métaphore;il me reproche
en somme de confondre la langue du droit et celle
de la politique et du sentiment. Ma réponse est que
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je crois bien être dans le domaine du droit; je
considère en efet qu’il n’y a aucune diférence de
nature entre le contrat qu’un particulier passe avec
un autre particulier pour un échange de services
privés, et le contrat que nous passons avec tous
pour l’échange des services sociaux. C’est bien,
dans les deux cas, un échange de services, et j'ai
montré qu'il n’y a d’échange valable, en droit, que
quand il y a égalité de situation entre les deux
contractants, c’est-à-dire quand il y a équivalence
dans les causes de leur consentement. Or, aujour-
d'hui, l’échange de services entre chacun des
hommes et tous ne s’accomplit nullement dans ces
conditions de justice; il y a certains des contrac-
tants qui, par la supériorité de leur situation déjà
acquise et due, pour une part tout au moins, à
l’injustice du passé, se présentent à l'échange dans
des conditions exceptionnellement favorables;les
autres sont, vis-à-vis d’eux, dans un état d’infério-
rité qui rompt à leur détriment tout équilibre.

Ceux-ci ne sont pas cependant libres de ne pas
consentir, et l'ensemble des échanges de services
sociaux, ainsi imposés entre tous et tous, aboutit
à une répartition telle des charges que nul contrat
de droit privé ne serait admis comme valable s’il
donnait les mêmes résultats.

Il reste donc bien une dette, dans le sens strict
du mot, à acquitter par les bénéfciaires d'un état
de choses aussi manifestement contraire aux prin-
cipes généraux du droit.
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Vous dites : il n’y a pas moyen de savoir exac-
tement quelle est la diférence de situation de cha-
cun. Je suis de votre avis, et j'ai reconnu très net-
tement qu’il n’était pas possible de faire un compte
individu par individu.

S'il était possible de le faire, il n’y aurait plus
de discussion. Vous vous rappelez l’'admirable
poésie de Sully-Prudhomme :

Le laboureur m'a dit en songe : Fais ton pain,
Je ne te nourris plus, gratte la terre et sème.
Le tisserand m'a dit : Fais tes habits toi-même,
Et le maçon m’a dit:Prends la truelle en main.

Si je pouvais dire à celui qui me demande le
prix d’une table, de déduire de la rémunération, de
ce qu'il croit être le fruit de son activité personnelle,
tout ce qui, dans ce produit, provient de l’activité
antérieure ou contemporaine des autres hommes,
et faire en réalité ce décompte avec lui, le problème
serait résolu. Mais cela est matériellement impos-
sible, et pour tout service ofert à l'échange, nous
sommes obligés d'accepter un prix en bloc qui
prétend comprendre la rémunération.detoutesles
collaborations préalables, sans qu’il soit possible
de savoir jamais si, en vérité, ces collaborations
ont été exactement et justement rémunérées. Ce
qui — disons-le en passant — explique pourquoi
les conditions d’un contrat de travail quelconque
ne peuvent être imposées par voie d’autorité,
puisque aucune autorité ne pourrait arriver à ana-
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lyser et à déterminer avec justice les innombrables
éléments incorporés dans un même produit.

À plus forte raison en est-il de même dans l’é-
change des services sociaux, qui ne met pas chaque
individu en présence d’un autre individu, mais
chacun en présence de tous. Il n’y a pas, il n’y
aura jamais de moyen direct de placer ici les
hommes dans cette situation où l’équivalence des
causes détermine le contrat. Et c’est là cependant
que seraient seulement la vérité et le droit.

C’est seulement par un moyen indirect qu’il est
possible de les rapprocher, toujours davantage, de
cette situation. Ce moyen nous l'avons indiqué.
Puisque chacun ne peut, à chaque moment de
l'infni mouvement d’échanges dont se compose la
vie sociale, payer à chacun des autres hommes ce
qui peut lui être dû en particulier, il faut qu'il con-
sente à payer à l’ensemble des hommes, à la société
tout entière, ce qu'il doit à ces innombrables incon-
nus dont il est bien le débiteur.

Et cette dette il la paiera, pratiquement, par sa
contribution équitable dans l’ensemble des institu-
tions de solidarité sociale dont nous avons très
rapidement indiqué l'objet et les dispositions géné-
rales.

SOLIDARITÉ

Quel doit être le but de ces institutions? Nous
l’avons dit, il faut d’abord que chacun puisse puiser,
aussi également que possible, dans le trésor com-
mun accumulé par le passé; pour cela il faut que
l’ensemble de l’outillage humain — et j’entends
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l'outillage intellectuel aussi bien que l’outillage
matériel — soit mis aussi largement que possible
à la disposition de tous;il faut par conséquent que
nous consentions tous à supporter les dépenses
nécessaires à la gratuité de l’enseignement général,
et, par là, j'entends que cet enseignement doit être
gratuitement accessible non seulement au degré
primaire, mais même à un degré plus élevé, si
l'intelligence et les aptitudes de l’enfant lui per-
mettent d’en tirer un réel proft.

L'ensemble des ressources sociales doit en outre
donner à tous la garantie matérielle, minima, de
l’existence. Il n’est pas possible qu’un seul être
humain meure de privations dans une société où
la prodigieuse accumulation des produits de la
science et du travail universel assure un tel superfu
aux plus heureux.

Je n’ai pas besoin de dire que cette garantie de
la vie, il ne s’agit pas de la donner à l’homme en
diminuant en lui sa liberté d'homme, il ne s’agit
pas de le faire vivre sans travailler, s’il peut tra-
vailler ; il s’agit simplement de le faire vivre quand
mème il ne peut pas travailler, c’est-à-dire lors-
qu’il est infrme, lorsqu'il est arrivé à un état
d'invalidité qui ne lui permet plus de se pro-
curer par lui-même ce qui est nécessaire à sa
vie, lorsqu'il est, suivant la formule du Conseil
supérieur de l’Assistance publique, dans l’im-
possibilité physique de vivre par lui-même. En
ce cas le devoir de tous est de lui assurer ce

SOLIDARITÉ.
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premier et ce dernier des biens, la vie matérielle.
Mais la vie intellectuelle et matérielle est encore

à la merci d’un nombre considérable de risques
qui sont eux-mêmes, pour beaucoup, le fait de la
société;tels sont les accidents du travail, dont on
a tant parlé, tel est encore le chômage qui est, il
faut bien le reconnaître, un risque social dans un
très grand nombre de cas, puisque neuf fois sur dix
il arrive qu’un homme cesse de travailler par suite
des conditions générales du marché, c’est-à-dire à
raison de circonstances indépendantes de sa vo-
lonté, et même de faits qu’il ignore absolu-
ment.
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Messieurs, nous demandons que tous ces risques
involontaires soient assurés, et nous demandons
que chacun verse, à raison du proft qu’il a tiré lui-
même de l’outillage social, sa contribution équitable
dans l’ensemble des ressources qui sont nécessaires
pour donner à chacun l'assurance contre tous les
risques sociaux.

Si chacun de nous paie ainsi sa juste quote-part
pour l’instruction, pour l'assistance, pour l’assu-
rance de tous, chacun de nous aura ainsi, dans la
mesure du possible, acquitté sa dette vis-à-vis de
tous, chacun de nous aura contribué à mettre
autant que possible tous les hommes, non pas dans
une situation d’égalité absolue, — nous avons dit
et répété que les inégalités naturelles empêcheront
toujours l'égalité matérielle absolue, — mais dans
ce que nous avons appelé une égalité de valeur
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sociale, c’est-à-dire que nous aurons rapproché
tous les hommes du point où ils pourront contracter
librement les uns avec les autres, sans autre iné-
galité que celle qu’il ne dépend pas de la volonté
humaine de faire disparaître.

Ce n’est pas là une solution mesquine. Je n’ai
pas dissimulé les difcultés qu’elle comporte. J’y ai
au contraire, insisté. J'ai dit qu’il était impossible
de faire le compte individuel de chacun des hommes,
mais il est certain qu’il y à un compte à faire.
Faisons le compte général et demandons à tous de
payer à tous, puisque nous ne savons pas ce que
chacun en particulier doit à chacun.

Si nous ne pouvons établir le compte individuel
de notre créance et de notre dette envers chacun
de nos semblables, nous pouvons du moins mutuwa-
liser, pour ainsi dire, l’ensemble de nos créances
et de nos dettes : 1° en créant cette sorte de trésor
commun où chacun versera ce qu’il doit à l’en-
semble des autres hommes, c’est-à-dire le loyer de
l’usage qu’il fait de l'outillage universel, loyer cal-
culé suivant la loi de progression qui répond à la
réalité de ses profts; 2° en admettant pour chacun
des hommes le droit de tirer de ce trésor commun
sa part minima de créance contre l’ensemble des
autres hommes, c’est-à-dire les moyens d’instruire
et de développer son esprit, d'échapper aux priva-
tions mortelles, de s’assurer contre tous les risques
que la société elle-même par son organisation
encore injuste lui fait courir, en d’autres termes
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les moyens de vivre en associé libre dans la société
du travail et de l'échange universels.

Messieurs, je crois avoir expliqué maintenant
pourquoi j'ai employé le mot de « dette ».

Ce mot, vous le voyez, a dans ma pensée un
sens moins philosophique et plus vraiment juri-
dique que ne le croyait notre collègue M. Buisson.

Qu’il me permette de lui dire que ce n'est pas
parce qu'on ne peut pas faire le compte d’une dette
qu’elle cesse d'être due juridiquement. Il y a des
circonstances qui ne permettent pas de faire le
compte d’une dette.

Les tribunaux, à chaque instant, décident de la
validité d'une créance et renvoient à une date ulté-
rieure pour en faire fxer le montant; c’est ainsi
que les frais d’une instance sont mis à la charge
d’une partie, sauf le montant à en être, comme
on dit : « fxé par état ».

Notre dette envers tous les hommes existe, bien
que nous ne puissions en faire le décompte pour
chacun d’entre eux. Ge qu’il nous faut faire, c’est
la payer dans la mesure où cela nous est possible.
En payant à la société ce qu’il nous est possible de
payer pour qu’elle assure à chacun le minimum de
ce qui peut lui être dû, nous nous rapprocherons
de la solution du problème. Nous nous en rappro-
cherons seulement, et je proclame très haut,
comme je l’ai dit en commençant, que cela ne le
résout pas tout entier : le problème de la société
parfaite est éternel, parce que tout but de perfec-
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tion est à l’infni. Mais si le but est à l’infni, l’hu-
manité a pour devoir de marcher sans cesse vers
lui; les générations actuelles ne pourront l’at-
leindre;qu’importe si elles laissent à leurs suc-
cesseurs la possibilité de s’en rapprocher toujours
davantage, en plaçant exactement les jalons sur le
chemin qui doit y conduire?

Rappelez-vous, messieurs, ce petit chef-d’œuvre
de Tolstoï : Maître et Serviteur.

C’est la nuit, l’hiver, au milieu des steppes;la
neige couvre le sol et le voyageur erre à tâtons
dans l'obscurité de cette nuit noire, sur cette sur-
lace blanche, sans jamais trouver une borne qui
lui indique le chemin. Eh bien! il me semble que
depuis des siècles l’humanité est comme ce voya-
geur à la recherche de son chemin. Plaçons donc
une borne sur la route qu’elle à parcourue, mar-
quons fortement le point où nous sommes arrivés ;
je crois que nous tenons un point fxe, une notion
certaine, celle dé la solidarité des hommes et de
la dette sociale de chacun de nous ; sl nous savons
bien placer cette borne le long du chemin, et la
faire apercevoir à nos successeurs, nous n’aurons
pas perdu notre journée!

M. LE PrésipEntT. — La parole est à M. Buisson.
M. Buisson. — La seconde explication que nous a donnée

M. Bourgeois est aussi admirable et aussi éloquente que la
première, mais elle n’est pas tout à fait d’accord avec elle.
Dans l’appendice magnifque que vous avez ajouté à votre
discours, monsieur Bourgeois, vous venez de nous montrer
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ce que la société doit;mais c’est là une question toute difé-
rente. Vous avez fait sur la dette sociale un travail admi-
rable, mais la dette sociale, ce n’est pas la dette de l’in-
dividu !

M. Léon Bourczois. — C’est la dette de chacun envers
tous!

M. Buisson. — C’est la dette de la société envers les indi-
vidus. Je crois qu’il y a tout intérêt à ne pas supprimer
l’opposition de ces deux dettes, la dette de l'individu et la
dette de la société. L’individu et la société sont dans un cer-
tain rapport, comme vous l’avez déclaré, infniment complexe.
Vous renoncez, vous le premier, à mettre ces deux termes en
une sorte d’équation mathématique. Seulement il me semble
qu’il faut savoir si vous voulez — en employant le mot
dette — imposer à l’individu une dette envers la société,
ou si vous voulez rappeler à la société ce qu’elle doit à l’in-
dividu.
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M. Léon Bouraeors. — Je crois «qu’il y a un malentendu.
J’ai éliminé de la discussion la notion d’un Etat ayant une
existence particulière et distincte des hommes, et la dette
dont je parle c’est la dette de chacun des hommes envers
celui que nous prenons à un moment déterminé comme le
sujet sur lequel nous allons délibérer.

Je prends le sujet A, par exemple, et j'examine sa situa-
tion dans l’échange des services qui ont eu lieu entre lui et
chacun des autres hommes. Mais réciproquement et nêéces-
sairement B, C, D, Z se trouvent dans la même obligation
vis-à-vis de tous, et c’est de la réciprocité des dettes de
chacun envers tous ‘que nait précisément la solidarité. Et
alors, reprenant l’un d’entre eux, je dis qu’il faut qu'il
acquitte sa dette envers les autres, mais tous les autres doi-
vent acquitter leurs dettes envers lui.

C’est pour cela que je préconise la création de cet ensemble
d’institutions sociales qui garantiront l’individu contre les
risques de la vie.

M. LE PrésipENT. — Si personne ne demande plus la parole,
je crois que nous pourrions voter sur les diférentes propo-
sitions de M. Léon Bourgeois. (Assentiment.)
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Je donne une nouvelle lecture de ces propositions :
« La solidarité naturelle est un fait.
« La justice ne sera pas réalisée dans la société tant que

chacun des hommes ne reconnaîtra pas la dette qui, du fait
de la solidarité, pèse sur lui. »

M. Léon Bourczors. — Pour dissiper tout malentendu, je
crois qu’on pourrait remplacer les mots « pèse sur lui » par
les mots « pèse sur tous ».

M. LE PRÉSIDENT. — Nous dirions alors :
« … Qui, du fait de la solidarité, pèse sur tous. » (Assen-

timent général.)
Je continue :
« Cette dette est la charge préalable de la liberté humaine.

C’est à la libération de la dette sociale que commence la
liberté. »

M. Buisson. — Si ce texte est mis aux voix, je suis obligé
de faire certaines réserves. En votant la proposition de
M. Bourgeois, je crains que nous ne semblions désavouer les
idées fondamentales de la philosophie libérale et de la Révo-
lution française. Ce n’est là certainement l'intention ni de
M. Bourgeois ni de personne ici ; mais il n’en est pas moins
vrai que la proposition ainsi rédigée pourrait le faire sup-
poser. La substitution du mot dette au mot devoir me paraît
être une reculade. Devoir est beaucoup plus clair et plus vrai
que dette. Le devoir pour l’individu, c’est la reconnaissance
d’une dette qu’il ne peut pas mesurer, et c’est là précisément
ce que nous a expliqué M. Bourgeois quand il nous a dit que
ce calcul ne pouvait pas être fait exactement. Abandonner le
mot devoir, qui est très clair et très impératif, pour mettre
à la place les mots dette sociale, j'avoue que c’est plutôt
reculer qu’avancer.

M. Bourgeois a dit, d’autre part, dans une excellente expli-
cation qu’il nous a donnée tout à l’heure : les mots « liberté,
égalité, fraternité » sont très beaux ; mais il y à un mot qui
les résume ou qui les complète ! c’est le mot « solidarité ».
Je suis bien fâché d’être encore sur ce point dans un très
grand doute. Je ne crois pas que le mot solidarité remplace
ni égale aucun des trois mots de notre devise : liberté, éga-
lité, fraternité. Je crois plutôt qu’il embrouille une question
que ces trois mots ont éclairée. Les mots liberté et égalité
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indiquent les deux premières conditions de l’individu, et le
mot fraternité dit plus peut-être pour l’individu que le mot
solidarité.

Je crains qu’en substituant le mot solidarité au mot fra-
ternité, nous n’allions à l’encontre de notre but. La solidarité,
c’est ce qu’ont très bien connu les républiques antiques;
Athènes et Rome ont connu la solidarité, mais elles n'ont
pas du tout connu la liberté, l’égalité et la fraternité. Nous
avons ces trois mots-là et ce sont des mots extrêmement
explicites. Je veux bien qu’on nous dise, par une explication
en quelque sorte scientifque, que ces trois mots reposent
sur un fonds commun, qui est la solidarité : cela ne me suft

pas.
Je suis tout prêt à voter la première proposition, mais

pour les autres je dis que c’est avec un très grand doute et
avec une très grande peine de cœur que je verrai rayer le
mot devoir et le mot fraternité, pour les remplacer par des
mots moins clairs et moins justes.

M. Léon Bourceors. — ll ne s’agit pas de rayer quelque
chose de la formule donnée par la Révolution française. Si
je pouvais résumer en quatre mots mon opinion, je dirais
ceci : La Révolution a fait la Déclaration des droits. Il s'agit
d’y ajouter la Déclaration des devoirs.

C’est là que se résume tout l'efort que nous voulons faire,
Je laisse de côté la question des mots devoir et dette, qui
n’est pas une question de fond, mais simplement une ques-
tion de forme. Je dis : la Déclaration des devoirs doit com-
pléter la Déclaration des droits. La Déclaration des devoirs
nait du fait de solidarité qui lie les hommes. La solidarité
naturelle est injuste. Le but est précisément de redresser
l'injustice de cette solidarité naturelle par l’application des
principes de justice dans l'échange des services entre les
hommes.

Nous ne voulons nullement faire disparaître les mots:
liberté, égalité, fraternité, du fronton de nos édifces : nous
les maintenons énergiquement ; mais il s’agit de les complé-
ter en y ajoutant le mot solidarité.

M. Jurrs Payor. — Je ne puis pas m'associer au désir de
M. Buisson, qui voudrait supprimer le mot solidarité, et
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voici pourquoi : c’est qu’en réalité il s’est introduit dans la
conscience française, et européenne aussi, un élément véri-
tablement nouveau, diférent de l’ancienne fraternité, et
c’est justement cette introduction d’un élément nouveau
dont M. Bourgeois, avec une conviction très sincère, nous
faisait tout à l'heure l’aveu. Cet élément nouveau, il faut
nécessairement le désigner par un mot nouveau. Le mot
fraternité, ayant déjà un sens assez vague, ne peut sufre à
exprimer ce sentiment nouveau. Aussi je crois que le mot
solidarité, désignant quelque chose de tout à fait nouveau,
doit être maintenu dans toutes nos propositions.

M. Gourré. — Si par le fait de la naissance chaque indi-
vidu contracte une dette envers la collectivité, il importe de
faire remarquer à la masse des travailleurs que cette dette
est lourde surtout pour les heureux, pour ceux qui ont une
situation supérieure à la leur;il importe de bien préciser
que cette dette doit être proportionnelle, progressive si vous
voulez, avec la situation sociale de l’individu dans la collec-
tivité.

Il me semble qu’on pourrait très bien ajouter à l’idée de
dette cette idée que la dette sociale contractée par l'individu
est proportionnelle, ou progressive, si vous préférez, selon
la situation de l’individu dans la collectivité ; que, par consé-
quent, celui qui possède aura naturellement une dette beau-
coup plus lourde que celui qui n’a rien. De cette façon,
lorsque les ouvriers liront ce texte, ils verront bien quelle
est notre pensée.

Et ce mot « solidarité », je souhaiterais qu’on pût le placer
le premier, parce que, théoriquement et en fait, il précède
tout et c’est de là que nait toute société. Le mot « fraternité »
sera toujours le complément nécessaire de toute formule
sociale vraiment humaine, mais il correspond à un senti-
ment, non à une organisation légale ; il indique le complé-
ment que le sentiment humain demandera toujours d'ajouter
à toute convention sociale. (

Il y aura toujours, dans toutes les institutions humaines,
une part juridique où les obligations de chacun vis-à-vis des
autres seront défnies, déterminées et sanctionnées; mais il
y aura aussi, au delà des obligations juridiques sanctionnées
par les lois, une part, au contraire, d’obligations purement
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morales, qu'aucune sanction légale ne pourra. jamais déter-
miner. Cette part est celle de la fraternité.

On est resté trop longtemps dans cette pensée qu’une fois
les droits stricts de liberté et d’égalité assurés aux hommes,
il n’y avait plus à remplir vis-à-vis d’eux qu’un devoir pure-
ment moral, correspondant à une sorte de penchant de bien-
veillance réciproque des hommes vis-à-vis les uns des autres ;
je crois que nous pouvons aller jusqu’à dire qu’il y a entre
eux une véritable cause d'obligations réciproques, mutuelles,
et susceptibles de sanction;cette cause-là nous la recon-
naissons et nous sommes prêts à acquitter les obligations
qu’elle nous impose.

Voilà pourquoi j'ai prononcé le mot « solidarité » ; voilà
pourquoi je dis qu’en en défnissant les lois, bien loin de
détruire en rien l’œuvre de la Révolution, nous y ajouterons
quelque chose ; nous en confrmons les principes et les senti-
ments, mais nous afrmons que parmi les devoirs qui décou-
lent de ses principes, il y a une part plus précise, plus
rigoureuse, et qui peut être sanctionnée par la société.

M. Léon Bourceors. — Pour vous donner satisfaction,
nous avons proposé de mettre le mot « tous » au lieu du
« lui », qui se trouvait dans la formule primitive. On pourrait
dire, si vous le voulez:

« La justice ne sera pas réalisée dans la société tant que
chacun des hommes ne reconnaîtra pas la dette qui, du
fait de la solidarité, pèse sur tous et doit être acquittée par
chacun. »

M. Gourré. — Peut-être pourrait-on metlre simplement
"eel:
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«… Pèse sur Lous à des degrés divers. »
Je suis instituteur dans Paris, à Montmartre, je fais égale-

ment des conférences, et je crois que nous ne réussirons que
lorsque nous aurons dissipé toute équivoque.

M. LÉon Bourceors. — Je n’y fais, pour ma part, aucune
objection, car c’est bien là notre pensée.

M. Kownackr. — M. Buisson a exprimé un scrupule. J’en
exprime un second, et je demande une explication à M. Bour-
geois en m'adressant à l’homme d’État.

M. Bourgeois, dans la communication qu’il nous a faite.
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nous a parlé du rôle de l’État d’une façon toutà fait atté-
nuée, qui m’a, pour ma part, quelque peu inquiété. Il nous
a dit: quand nous aurons payé à la société la dette que nous
avons contractée envers elle, nous pourrons jouir de notre
liberté. Maisàquel moment cette dette sera-t-elle payée?
Quand nous aurons réalisé un ensemble d’institutions, qu’il
a énumérées. Mais cet ensemble d'institutions, qui les réa-
lisera ? Évidemment, ce n’est pas nous individualités, ce sera
nous collectivité ; ce sera par conséquent l’État, l’État qui
représente la conscience sociale, qui représente la justice
sociale. Alors je demanderai à M. Bourgeois comment, pour
arriver à la réalisation des réformes qu’il a indiquées, com-
ment, pour réaliser le milieu humain où chacun pourra jouir
de ses droits, il entend le rôle de l’istat. .

M. Léon Bourczors. — M. Kownacki prend le mot « État »
à deux points de vue diférents. Qu’il me permette de dissiper
la petite contradiction dans laquelle il tombe.

J'ai dit que l’Etat n’était pas un être distinct des hommes,
possédant une autorité propre qui lui permette de nous
imposer ses conditions, et que par conséquent nous ne pou-
vions pas admettre que la loi sociale soit autre chose que la
loi que nous consentons ensemble. Ce sont les hommes qui
contractent envers les hommes. Ge n’est pas l’Etat qui, en
vertu d’une autorité supérieure dont nous n’apercevons
pas l’origine et la nature, dicte les lois aux hommes;ce n’est
pas lui qui peut intervenir dans les contrats d’échange
pour déterminer comment nous échangerons, dans quelles
conditions et à quel prix. L'Etat, c’est tout simplement
l'organe d'action commune créé par les hommes eux-mêmes
et auquel les hommes délèguent l’exécution de leur propre
volonté ; la loi n’est que l’expression de cette volonté mu-
tuelle.

Ce que nous avons voulu écarter purement et simplement,
c’est cette notion d’un être autoritaire, d’un être supérieur
qui pourrait nous imposer sa volonté et régler, en dehors de
notre consentement, les conditions de notre vie.

UN MEMBRE. — Je demande la parole pour ajouter un
simple mot.

Pour donner satisfaction à M. Buisson et à ceux qui peuvent
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partager ses scrupules, je demanderai s’il ne serait pas pos-
sible de placer dans les conclusions du rapport que nous a
présenté M. Bourgeois le mot « devoir » à côté du mot « dette »
et le mot « fraternité » à côté du mot « solidarité », la soli-
darité n’étant en somme que la fraternité en action.

M. LE PRÉSIDENT. — Je vais mettre aux voix les diférentes
propositions contenues dans les conclusions de M. Bour-
geois.

M. Bursson. — Je demande que les propositions soient mises
aux voix l’une après l’autre.

M. LE PRÉSIDENT. — Voici la première proposition:
« La solidarité naturelle est un fait.
« La justice ne sera pas réalisée dans la société tant que

chacun des hommes ne reconnaîtra pas la dette qui, du fait
de la solidarité, pèse sur tous. »

On a proposé tout à l’heure d’ajouter les mots: « à des
degrés divers ». Le Congrès veut-il accepter cette adjonction?
(Assentiment.)

«…. Pèse sur tous à des degrés divers. Cette dette est la
charge préalable de la liberté humaine. C’est à la libération
de la dette sociale que commence la liberté. »

Je mets cette proposition aux voix.
(La proposition, mise aux voix, est adoptée.)
M. LE PrésIDENT. — Voici la proposition suivante :
« L’échange des services, qui forme le nœud de toute

société et l’objet du quasi-contrat social, ne peut être équitable
si cette dette n’est pas acquittée par chacun des contrae-
lants, sinon envers chacun en particulier. du moins envers
tous. »

M. Léon Bourcæo1s. — C’est l’organisation mutuelle, sociale,
nécessaire avant le contrat de travail.

UN MEMBRE. — Pour être plus précis, on pourrait dire :
par chacun des contractants suivant ses facultés.

M. Léon Bourcrois. — Parfaitement.
M. Le PrésipEnT. — Je mets aux voix la proposition, avec

l’adjonction proposée :
« L’échange des services, qui forme le nœud de toute

société et l’objet du quasi-contrat social, ne peut être équitable
si cette dette n’est pas acquittée par chacun des contractants,
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suivant ses facultés, sinon envers chacun en particulier, du
moins envers tous. »

(Adopté.)
À ce paragraphe se rattachent les moyens proposés pour

acquitter la dette sociale, contenus dans le rapport à la page 90.
M. Léon Bourgeois, pour laisser à son travail son caractère
théorique, ne les à pas rappelés dans ses conclusions, mais,
comme ils entrent dans le programme pratique, ils doivent
être annexés ici !.

Nous passons à l’autre proposition:
« Les lois doivent exclure toute inégalité de valeur sociale

envers les contractants;elles doivent aussi, dans la mesure
du possible, donner à l’efort de chacun l’appui de la force
commune et garantir chacun contre les risques de la vie
commune. »

(Adopté.)
« Mais aucune disposition législative n’est sufsante pour

Établir le compte et assurer le payement exact de la dette
sociale.

« ll y faut, dans tous les actes de la vie, le consentement de
zhacun de nous.

« Elre prêt à consentir dans tous ses actes le payement de
l'obligation sociale, c’est être vraiment un associé de la
société humaine, un être social.

« L'objet de l’éducation est de créer en nous l'être
social. »

(Adopté.)
M. Léon BourcEors. — Je suis profondément reconnaissant

au Congrès d’avoir bien voulu par ses votes confrmer mes
propositions.

M. LE PrésipEnT. —- L'ordre du jour étant épuisé, la séance
est levée.

1. Le moyen d’assurer l’équité du contrat social par la compen:
sation de la dette peut se résumer en trois termes principaux :

1° Assurance contre le défaut de culture des facultés indivi-
duelles.

Que l'instruction soit oferte gratuitement à tous dans des con-
ditions telles que tous puissent en réalité en profter, et non pas
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seulement au degré primaire, mais jusqu'au point où l'aptitude
intellectuelle de chacun lui permet d’en tirer proft.

2° Assurance contre les incapacités naturelles.
Que la vie matérielle soit assurée à ceux qui sont, comme

l'enfant, ou l'infrme, ou le vieillard, dans l'impossibilité de se
l'assurer eux-mêmes.

3° Assurance contre les risques sociaux.
Que tous les membres de la société soient assurés mutuelle-

ment contre les risques sociaux (accidents, chômage involon-
Laire, etc.).
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LA SOLIDARITÉ ET LA JUSTICE

Discours de clôture du Congrès d'Éducation sociale,
séance du 30 septembre 1900. ‘

M. Léon Bourceors, président. — Mesdames,
Messieurs, quand notre Congrès n’aurait eu
d'autre résultat que d’avoir provoqué les paroles
que vous venez d’applaudir', et d’avoir déterminé,
par conséquent, dans les esprits inquiets, nécessai-
rement inquiets, des travailleurs représentés ici par
notre collègue, le mouvement de sympathie et de
confance dontavectantdeloyauté etde bienveillance
il vient de se faire l’interprète, notre efort n’aurait

1, Au début de la séance de clôture, M. Brugnier, délégué par
les ouvriers de la Bourse du Travail de Nimes, avait exprimé la
satisfaction que lui donnaient les résolutions votées par le Con-
grès et avait résumé ainsi son impression : « Je crois que l’œuvre
du Congrès aura sa répercussion dans les milieux ouvriers à la
condition expresse que tous ceux qui ont plus de loisirs, plus de
facultés que la classe ouvrière, entrent franchement dans les
milieux ouvriers, sans rien leur demander au point de vue poli-
lique, ni confessionnel, qu’ils entrent dans la classe ouvrière, qui
n’est pas si ingrate et si exigeante que certains le supposent, car
elle ne demande que la justice, et pas autre chose ».



128 SOLIDARITÉ

pas été inutile et notre temps n’aurait pas été perdu.
C’est qu’en efet ce que notre Congrès a d’abord

mis en lumière, c’est la possibilité de faire se ren-
contrer sur un même terrain, dans une bonne
volonté commune, des hommes appartenant à ce
qu’on appelle à tort les diférentes classes de la
société; appartenant en réalité aux diférentes con-
ditions sociales.

Nous avons vu des ouvriers venant de diférents
points de France, appartenant aux opinions les plus
avancées, partisans des systèmes économiques et
sociaux les plus divers, les plus révolutionnaires
même, venir ici discuter, pacifquement d’ailleurs,
avec les représentants de l’enseignement public à
tous les degrés, avec les hommes appartenant,
comme le disait tout à l’heure notre rapporteur
général, M. Mabilleau, aux opinions les plus oppo-
sées, avec des commerçants, des artistes, des
savants, des administrateurs, en somme avec des
hommes appartenant à tous les ordresdel’activité
humaine.

Eh bien, ceci, avoir réuni sur un même point,
dans une suite de discussions de bonne foi, cour-
toises et paisibles, des hommes qui sont trop sou-
vent habitués à s’ignorer et à se méconnaître,
c’était déjà faire œuvre de paix et de solidarité.

En outre, nous pouvons dire que l'idée supé-
rieure, à la fois philosophique et politique, d’une
juste solidarité à établir entre les hommes, qui ins-
pire les promoteurs de ce Congrès, el pour l’étude
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de laquelle ils ont pris l'initiative de ces discus-
sions, nous pouvons dire que cette idée, par ces
discussions même, a singulièrement gagné, en
précision, en clarté, en étendue, en profondeur.

Elle y a gagné, moins peut-être par la nouveauté
des vues théoriques apportées ici par l’un ou par
l’autre, que par les nombreuses constatations de
faits probants, cités dans nos rapports ou dans nos
débats : ce qui nous a frappés tous, c’est le grand
nombre des applications déjà faites de l’idée ‘de
solidarité, de ses réalisations partielles et déjà
fécondes, qui se sont produites dans ces dernières
années, avant même que cette idée générale fût
elle-même clairement formulée, et pour ainsi dire
devenue consciente pour les esprits les mieux dis-
posés.

IL se trouve que l'instinet profond de l'humanité
elle-même, cet instinct fait de justice et de bonté,
qui anime tous ceux qui s’occupent des œuvres
sociales, les avait, dans tous les points du monde,
amenés à réaliser déjà, partiellement, je le veux
bien, mais d’une façon sensible et saisissable, dans
des œuvres très diverses, les idées mêmes dont
nous essayons de dégager ici le sens profond, la
vérité générale et la lointaine portée.

Qu'’est-ce qu'ont fait, sinon précéder, préparer,
justifer notre œuvre, ces maîtres de l’enseigne-
ment, dont M. Mabilleau vous rappelait tout à
l’heure ou les rapports à notre Congrès, ou les tra-
vaux personnels?Qu’est-ce qu’ont fait les maîtres

SOLIDARITÉ. Di
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de notre enseignement supérieur, lorsque depuis
quelques années, ils ont enfn voulu tourner les
études supérieures de science et de philosophie
vers les objets publics et sociaux? Qu’est-ce qu’ils
ont fait, ces maîtres de l’enseignement supérieur,
lorsque, renonçant à considérer la science, la
philosophie, les spéculations les plus élevées de
l’esprit, comme le partage, le privilège de quelques-
uns, ils ont essayé d’ouvrir à tous leur enseigne-
ment et sont descendus de leur chaire pour aller
dans les cours d’adultes, dansles universités popu-
laires, faire à pleines mains, largement, le don de
tout ce qu’ils avaient pu conquérir de vérités sur la
nature et sur l’homme, par l’efort de leur science
et de leur méditation?

Qu'est-ce qu’ont fait les maîtres de notre enseigne-
ment secondaire quand ils se sont, eux aussi, asso-
ciés, dans presque toutes les villes, et jusque dans
bien des villages, — on peut le dire maintenant,
car le mouvement a gagné tous les départements,
— à la même œuvre post-scolaire ? Qu’est-ce
qu’ont fait ces instituteurs, dont M. Mabilleau a eu
bien raison de dire que je parlerais de nouveau
devant vous avant la fn de notre réunion, quand,
chacun dans sa petite école, ils ont, spontanément,
donné l’enseignement nouveau de la morale
sociale? Sachant qu’ils n’avaient plus le droit de
s'appuyer surtelle ou telle idée imposéeàl'avance,
par une autorité politique ou religieuse, ils ont,
de bonne foi, avec une passion croissante, recher-

SOLIDARITÉ
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ché en eux-mêmes, au fond de leur conscience
personnelle, les règles de cette morale commune
qu’ils avaient mission de communiquer à ces en-
fants. Qu’ont-ils ainsi fait, tous ces vaillants
maîtres primaires, sinon élaborer, pour ainsi dire,
chacun pour soi, chacun chez soi, tout le programme
de solidarité sociale que nous essayons aujourd’hui
de constituer publiquement et pour tous ?

Et qu'est-ce qu’ont fait, de leur côté, tous ces
ouvriers, tous cestravailleurs, peut-être plus méri-
lants encore que tous les autres, quand ils ont
constitué toutes ces sociétés, toutes ces associa-
tions que nous avons passées en revue, ces mutua-

lités, ces coopératives, ces syndicats, dans lesquels,
encore obscurément, avec des difcultés de tous
les jours, avec des ignorances inévitables, ils
cherchaient à faire profter leurs camarades, ceux
qui les entouraient, en même temps qu’eux-mêmes,
du bien social? Ils avaient, eux, je le disais, plus
de mérite que personne, car, pour eux, il s’agis-
sait, non plus seulement d’un enseignement par la
parole, mais d’un exemple à donner par leurs
actes, par leur vie elle-même; il leur fallait, du
même coup, gagner le pain quotidien et enseigner
le devoir social ; il s'agissait de faire de leur mo-
deste instrument de travail personnel l’instrument
de libération universelle,

Qu'ont-ils fait tous, sinon, je le répète, préparer
et justifer l’œuvre de notre Congrès?

C’estlà une chose admirable, et qui montre com-
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bien la route nous sera facile si nous voulons
sincèrement avoir confance dans l’homme, dans
ce qu’il y a de bon, de vraiment bon dans
l’homme.

Notre collègue nous le disaitàl’instant:ilsuft
souvent de s’être vus, de s’être rencontrés pour
faire tomber les défances; ici, je n’ai pas besoin
de le dire, aucun d’entre nous ne poursuit une
arrière-pensée personnelle ou politique; ce serait
au-dessous de ce que nous faisons ici, au-dessous
de notre œuvre.

Une même, une seule pensée nous a réunis et
nous inspire : agir en hommes en faveur de tous
les hommes.

Ayons confance, et les résistances égoïstes
s’afaibliront, les barrières qu’on nous oppose se
renverseront, et sur la route les grosses pierres
qui devant nous obstruent encore le chemin, se
briseront sous nos eforts et tomberont en une

poussière où nous serons fers de laisser la trace
de nos pas.

Messieurs, dès aujourd'hui nous croyons pou-
voir dire que notre Congrès aura un lendemain.

Pespère d’abord qu’il aura un lendemain dans
d’autres Congrès où son œuvre sera reprise et con-
linuée. Certainement vous serez tous d’avis qu’il
laudra, périodiquement, réunir des assemblées
semblables à la nôtre, y convoquer avec vous tous,
qui êtes les ouvriers de la première heure, le plus
srand nombre possible d’adhérents nouveaux, y
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mettre à l’ordre du jour les nombreuses questions
d'applications forcément laissées de côté dans ce
premier Congrès, parce qu’elles sont encore insuf-
fsamment étudiées, et peut-être même insuf-
samment prévues;c’est le propre d’une doctrine
féconde de multiplier sans cesse les problèmes, et
de montrer qu’il ya toujours quelque chose de plus
à tenter vers le bien.

Mais, de ce premier Congrès, lui-même, je puis
afrmer qu’il demeurera quelque chose.

Tout d’abord, une équivoque, à laquelle il a été
fait allusion à plusieurs reprises pendant nos dis-
sussions, est bien défnitivement dissipée. {

J'avais été, l’autre jour, très frappé d’une chose :
en discutant cette question de la dette sociale, c’est
le mot que j'avais employé, ou de l'obligation
sociale, suivant l'expression adoptée par le Con-
grès, j'ai appris que cette pensée, que cette idée
d’une dette de chacun envers tous inquiétait précisé-
ment un certain nombre de travailleurs, parce
qu’ils soupçonnaient, derrière cette pensée, je ne
sais quel projet d'ajouter une charge nouvelle à
celles dont 1ls étaient déjà surchargés. Je suis très
heureux que les discussions qui ont eu lieu aient
nettement dissipé cette inquiétude;elles ont mis
en lumière ce que nous appelons la responsabilité
mutuelle, et par conséquent la réciprocité de la
dette. Cette dette, elle est, par la nature des
choses, commune à tous. Mais elle est, en fait,
dans l'organisation sociale actuelle, très inégale-
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ment payée par les uns et par les autres. Ge dont
il s’agit, ce n’est pas de la faire payer à ceux qui,
tous les jours, sans repos, la payent de leurs
eforts, de leur travail, de leur sang et de leur vie,
mais c’est, au contraire, de la faire payer à ceux
qui, n’ayant pas eu d’efort à faire pour avoir non
seulement le nécessaire, mais le superfu de la vie,
considèrent qu’ils jouissent librement de ce néces-
saire et de ce superfu sans devoir rien à personne.

C’est l’instrument de la justice réparatrice qu'il
s’agit, au contraire, de créer et de mettre aux
mains, non pas de l’État, — agissant par voie
d’autorité et imposant arbitrairement aux hommes
les conditions de l’existence sociale, — mais aux
mains de tous les hommes consentant volontaire-
ment au payement de la dette commune.

En somme, Messieurs, toutes nos discussions
ont abouti à ramener les rapports nécessaires de
justice à la notion d’un contrat d'échange de ser-
vices entre associés solidaires, où chacun se trouve
dans une situation telle qu’il puisse changer de
place dans le contrat sans autres désavantages que
ceux qui résultent de l’inévitable inégalité natu-
relle. Et c’est dans un tel contrat, et dans celui-là
seulement que pourra se manifester et se réaliser
cette idée qui est l’idée suprème, défnitive, vers
laquelle nous tendons tous également:l’idée d'une
conscience commune entre les hommes.

Tout l’objet d’une éducation vraiment sociale
est dans ce point : déterminer le consentement des
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hommesau juste contrat d’échange des services, à
ce contrat que consentirait une conscience com-
mune entre tous. Pour cela il faut habituer les
hommes à ne pas discuter de leurs droits et de
leurs devoirs en se plaçant seulement au point de
vue de leur situation particulière dans la société,
mais bien en se plaçant successivement au point
de vue de la situation des autres; les habituer à se
placer, surtout lorsqu’ils raisonnent sur leur situa-
tion, au point de vue de ceux qui n’ont pas une
situation égale à la leur.

Dans les discussions du contrat de travail, par
exemple, il faut obtenir du patron qu’il veuille bien,
par la pensée, sortir un instant de son cabinet,
entrer dans l'atelier, se mettre à l’établi, y tra-
vailler lui-même; qu’il consente à se considérer
pendant quelques instants comme un de ses ou-
vriers;qu’il se suppose revêtu du bourgeron ou
de la blouse, qu’il se représente exactement l’efort,
les charges, les privations, les rares et médiocres
jouissances de celui-ci, et se demande ce qu’il
penserait, ce qu’il consentirait et ce qu’il réclame-
rait s’il était dans cette situation inférieure.

Mais il faut obtenir de même de l’ouvrier qu’il
veuille bien à son tour changer de situation par la
pensée, mesurer les responsabilités particulières,
les travaux d’une autre nature que le patron a,
nécessairement à sa charge, l’efort qu’il lui a
fallu faire pour conduire une grande entreprise,
les, qualités d’administration qu’il est obligé de
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montrer, les risques auxquels il est exposé ; 1l faut
qu’il veuille bien tenir compte aussi des nécessi-
tés générales de l’industrie, des conditions dans
lesquelles s’échangent les produits à travers le
monde; qu’il comprenne comment la grève,
l'épreuve économique quelle qu’elle soit, peut
avoir sa répercussion sur l’industrie tout entière
et par contre-coup sur lui-même.

Si le patron s’est placé au point de vue de l’ou-
vrier, si l’ouvrier à son tour s’est placé au point
de vue du patron, qu’arrive-t-il par cela même?
C’est qu’à un moment donné ils ont nécessaire-
ment pensé en commun, c’est qu'à ce moment
leur conscience est devenue commune, et l'acte
qu’ils accompliront à ce moment-là répondra à la
fois à la pensée de justice de l’un et de l’autre, ce
sera l’acte social conforme à la pensée de justice
commune à tous.

Messieurs, nous arrivons ainsi, naturellement, à
une autre idée, corollaire et conséquence de la pre-
mière;par une loi profonde des choses, — c'est
la nature des choses, comme le disait tout à l’heure
M. Mabilleau, et ce n’est pas notre pensée person-
nelle qui conduitle monde;—par une conséquence
de la nature des choses, une seconde vérité s’est
dégagée clairement de toutes nos discussions.

Cette vérité, la voici : c’est qu’on a tort de pro-
clamer sans cesse que la lutle pour la vie, la con-
currence, soit le seul instrument du progrès hu-
main. Certes, la concurrence est un merveilleux
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excitant de l’initiative individuelle, mais il en est
d’autres;ou plutôt il y a une autre sorte de con-
currence que celle qui se propose la lutte pour la
vie; celle-là s’appelle l’émulation et consiste en
ceci : avoir un but commun et associer ses forces
en vue de ce but commun, au lieu de perdre la
moitié de ses forces à détruire la moitié des forces
d’un adversaire pour empêcher celui-ci d’arriver à
son but particulier, et pour arriver seul soi-même
à un but particulier; concevoir un but qui puisse
convenir à l’un et à l’autre, s’unir pour arriver à
ce but, et non pas seulement additionner les forces
des deux, mais les multiplier les unes par les
autres, en marchant coude à coude, épaule contre
épaule, vers ce but commun.

Gertes, ce n’est pas là un moins énergique, et
c’est un plus noble et plus efcace excitant pour
l’activité d’êtres doués de conscience et de raison !
Faire comprendre aux hommes la puissance bien-
faisante de l’association, leur faire préférer à l’âpre
lutte des égoïsmes où les faibles sont écrasés, où
les forts succombent souvent eux-mêmes aux bles-
sures reçues dans le combat, cette émulation fé-
conde dans l'union pour la vie commune, tel est
le second objet de l'éducation sociale.

Mais, en vérité, cette puissance de l’association
qui multiplielerésultatdes eforts des hommes,
est-ce donc seulement à la fn du xix° siècle que
l’on ait commencé à la connaître et à la mesurer?
Non, il v a longtemps qu’on utilise cette puis-



SOLIDARITÉ

sance. Mais ce qui diférencie l’idée de l’association
dans Je passé de l’idée de l'association telle que
nous la concevons aujourd’hui, c’est que la force
qui résulte de l’union, de l’association n’a été,
dans le passé, considérée que comme un instru-
ment de la concurrence, une arme destinée à satis-
faire l’égoïsme même de quelques-uns, ce qu’on
peut appeler l’égoïsme collectif; on savait très bien
que l'association était une force, mais on entendait
réserver cette force au proft d’un certain nombre
d'intérêts particuliers. L’association! mais elle a
existé de tout temps. Qu’est-ce que la cité antique
au milieu de ceux qu’on appelait les Barbares?
Association, mais association au proft de quelques-
uns contre tous les autres hommes, union de quel-
ques individus plus civilisés ou plus forts contre
les races moins bien armées. Qu'est-ce que la féo-
dalité? L'association, mais l’association dé quel-
ques barons vêtus de fer, unis pour opprimer
autour d’eux ceux qui ne portaient pas la même
bannière et ne relevaient pas de la même suzerai-
neté. Qu'est-ce que, à un point de vue diférent en
apparence, mais, il faut le dire, identique au point
de vue moral, qu’est-ce que la corporation ouvrière
avant 1789? C’est aussi l’association, mais l'asso-
ciation mise au service de l’intérêt particulier, de
l’égoïsme de quelques-uns. Qu'étaient-ce que ces
maîtrises qui interdisaient l'exercice d’un métierà
qui n’avait pas payé sa dette particulière envers
elles, à qui n’avait pas fait l’apprentissage chez.

138



LA SOLIDARITÉ ET LA JUSTICE 139

elles, à qui ne consentait pas à supporter leurs
tarifs et à se faire le défenseur de leurs privilèges ?
Ces corporations fermées n’étaient-elles pas aussi
une sorte de féodalité ouvrière au milieu de la
société économique du passé ? Elles connaissaient
bien, elles utilisaient bien la force de l'association,
mais la force de l’association égoïste, mise, je le
répète, au service de l’intérêt égoïste de quelques-
uns.

Qu'’y a-t-il de changé aujourd’hui? Il s’agit d’em-
ployer la même force, de se servir du même levier,
mais, au lieu de réserver le bras du levier à quel-
ques-uns, il s’agit de le mettre aux mains de
tous.

L’autre jour, notre excellent et éminent ami
Buisson craignait que nous ne fssions une brèche
au corps des doctrines de la Révolution française,
en défnissant comme nous l'avons fait l’obligation
sociale. Je suis heureux de retrouver ici une occa-
sion de parler de la Révolution française et de la
Déclaration des droits. La Révolution, ai-je dit, a
réglé et organisé la liberté et l'égalité, mais elle a
considéré la fraternité comme un sentiment supé-
rieur, échappant par là même à l’intervention de
la loi positive, et j'ai ajouté l'autre jour qu’il fallait
compléter la Déclaration des droits de l’homme en
faisant la déclaration de ses devoirs.

Je me ferais les plus vifs reproches si cette
façon de parler avait semblé une critique de
l’œuvre de la Révolution. Mais non! La Révolution
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a fait ce qu’il fallait faire, elle a fait tout ce qu'il
était possible de faire au moment où elle a édicté
l’organisation nouvelle. Elle se trouvait en face
d’un ensemble d’institutions séculaires, nées de la
violence et de l’injustice, uniquement fondées sur
l’autorité, et qui supprimaient entièrement les
libertés de l’individu;elle se trouvait en face de la
royauté de droit divin, en face de ces classes, de
ces castes, de ces corporations fermées qui fai-
saient régner le privilège jusqu’au milieu des plus
humbles travailleurs : l’égalité n’était nulle part;
nulle place n’était laissée à la liberté de l’individu.
La Révolution est allée au plus pressé : elle a remis
l’individu debout, elle a fait de tous les hommes
des égaux en droit;elle a donné à tous les hommes
ce premier des biens : la liberté. Elle ne pouvait
pas faire alors davantage;elle ne pouvait deman-
der aux hommes de faire de ce droit nouveau
l’usage qu'après un siècle d’expérience nous pou-
vons leur demander d’en faire aujourd'hui. Depuis
tant de siècles, garrotté dans les arrangements
d’autorité, l’homme était encore incapable de con-
cevoir ce que pouvait produire cette force incon-
nue : la liberté!Il fallait d’abord qu’il apprit à en
faire usage;ce que la Révolution a fait, c’est de
lui en donner le moyen.

Le siècle a passé. Vivant enfn dans la liberté,
les hommes se sont persuadés de deux vérités éga-
lement nécessaires : d'abord que la liberté indivi-
duelle est la condition première de la vie et du
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progrès humain;qu’il faut toujours et en tout cas
la préserver contre toute atteinte;et qu’il faut
défendre, dans l'individu, non pas seulement la
liberté de sa vie matérielle, de son travail et de
son gain, mais celle de son esprit et de sa cons-
cience, garantie de toutes les autres.

Puis cette seconde vérité est apparue, que cette
liberté ne serait pas assurée à chacun, si tous ne
reconnaissaient pas une limite à la leur, et que si
chacun, proftant de la force personnelle et des
avantages que le hasard a pu lui donner, se servait
de la liberté en égoïste, sans conditions et sans
limites, le résultat indirect serait de faire prompte-
ment disparaître, non plus comme autrefois par la
tyrannie du souverain ou de l’État, mais par la
puissance acquise par quelques hommes, la liberté
de tous les autres.

Ne voyons-nous pas, à l’heure actuelle précisé-
ment, dans certains pays, les abus de ce que nous
appelons l'usage égoïste de la liberté? Qu’est-ce
que les usés américains par exemple, sinon l’abus
monstrueux de la liberté de quelques-uns 2

Qu'est-ce que ces trusts, sinon, par l’abus, l’ins-
trument de destruction de la liberté du plus grand
nombre?

Voici un homme en possession du marché d’une
denrée nécessaire à la vie des autres hommes,
ayant assez de capitaux pour infuencer ce marché
à sa guise, pour se faire payer le prix qu’il veut
de cette denrée par tous les consommateurs de
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son pays;voici de même, pour chacun des autres
produits indispensables à l'existence, un autre
homme également maître du marché. Ces quelques
milliardaires arriveront à ruiner des classes entières
de la société;les laissera-t-on dire qu’ils usent pu-
rement et simplement de leur liberté personnelle,
que leur monopole repose sur la seule liberté?

Voilà l’expérience que ce siècle devait permettre
de faire de la force nouvelle qui naissait il y a
cent ans au milieu du monde. Cette expérience,
nos pères, en 1789, ne l'avaient pu faire : mais
s’ils l’avaient connue, qui peut douter de leur sen-
timent? Ont-ils jamais proclamé la liberté toute
seule et ne l’ont-ils pas, au contraire, unie d’un
tien indestructible avec les deux autres termes de
la formule révolutionnaire, avec l’égalité, — c'esl-
à-dire la justice — et avec la fraternité?

Ainsi s'imposeà l'esprit, pour les fls les plus
fdèles de la Révolution française, la recherche
d’une loi sociale, d’un lien social, dans lequel la
liberté devra être conciliée avec la justice. C'est
là le point où nous sommes, Messieurs, lorsque
nous disons : reconnaissons entre nous un lien
commun, ayons une libre volonté commune, asso-
cions-nous librement, et la justice sera préservée
en même temps que la liberté.

La puissance de l'association, dis-je, on l’a tou-
jours reconnue, mais on en a fait longtemps un
mauvais usage; avant 1789, on n’en faisait, nous
l’avons montré, qu’un usage abusif. Il faut aujour-
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d’hui que l’association se reconstitue pour le bien,
et pour le bien de tous.

Dans les rapports qui ont été présentés sur les
diférentes associations, mutualistes, coopératives,
syndicales, dont on a fait passer les traits généraux
sous vos yeux, vous avez vu quels sont les efets
puissants de l’association librement consentie,
non seulement sur les choses extérieures mais sur
les associés eux-mêmes: l’association n’a pas seu-
lement cet efet de multiplier les forces de chacun
des associés, de leur permettre d’exercer une part
d’infuence beaucoup plus grande sur le monde,
de les redresser pour ainsi dire contre les servi-
tudes de la matière;elle fait plus : vous l’avez vu,
elle améliore, elle transforme les associés eux-
mêmes, Sa puissance n’est pas seulement écono-
mique et matérielle, elle est au plus haut degré
une force morale, en ce sens qu’elle renouvelle
peu à peu la conscience même de l’associé.

C’est une chose admirable de voir ce qu’il s’est
développé d’esprit de fraternité et de solidarité
dans toutes les institutions ouvrières dont nous
parlions tout à l’heure.

Je regrette que parmi les rapports qui ont été
lus au Congrès, par suite de l’absence de son
auteur, on n’ait pas lu celui qui avait trait aux
sociétés coopératives de crédit. Il y avait dans
les pages de ce rapport certains faits, certains
exemples montrant d’une façon admirable comment
l’esprit véritable de solidarité, de solidarité efec-
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tive, s’est développé dans ces coopératives de crédit.
L’idée initiale de la coopérative de crédit est

celle « d’une garantie donnée à des capitaux, sans
capitaux servant à celte garantie ». Au premier
abord c’est, semble-t-il, une chose impossible. Des
capitaux ne se garantissent que par des capitaux,
des immeubles, des marchandises, en tous cas des
valeurs réalisables. Eh bien, non! la coopération de
crédit a résolu le problème : elle arrive à ce résul-
tat que le crédit naît sans qu’il y ait de capital
entre les mains du débiteur;il naît de quoi? de la
valeur morale du débiteur! Chose nouvelle dans le
monde, véritable révolution! Consentir à prêter
son argent à quelqu’un, alors que ce quelqu'un ne
peut vous donner aucun gage, alors qu'il n'a ni
une maison, ni une terre, ni un titre, ni une somme
d’argent, ni une créance, rien! Mon travail, ma
bonne volonté! Voilà tout ce que je puis vous
ofrir! Voulez-vous sur mon travail et sur ma
bonne volonté me faire crédit? et voulez-vous me
faire crédit, non pas seulement à moi, M. Pierre,
que vous connaissez personnellement et particuliè-
rement, et non pas seulement vous, gros capita-
liste, qui pourriez risquer un peu de votre argent?
Non, à moi, travailleur quelconque, anonyme, du
moment que je suis associé ; vous, autre travailleur
qui ne possédez pas plus que moi !

A la question ainsi posée, les coopératives de
crédit ont répondu afrmativement. Elles ensei-
nent que celui-là est capable d'emprunter qui est
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digne d'emprunter, et que, par conséquent, celui
qui, ayant dans une société mutuelle de. crédit,
régulièrement acquitté ses cotisations et fait sa
preuve d'honnête homme dans ses rapports sociaux
avec ses camarades, mérite par là qu’on lui mette
entre les mains un capital, c’est-à-dire l’instru-
ment nécessaire pour créer une entreprise person-
nelle, échapper bientôt au salaire quotidien, fonder
quelque chose pour l’avenir.

Et ces coopératives vont plus loin encore.
J'ai noté en particulier un passage qui montre à

quelles ingénieuses et fécondes conséquences peut
conduire le sentiment de fraternité qui s’est déve-
loppé dans ces associations. C’est du prêt d’hon-
neur qu’il s’agit. Non seulement on prête de l’ar-
gentà l’ouvrier qui travaille;si l’ouvrier travaille,
il gagne un certain salaire quotidien, sur lequel.
au bout d’un certain temps, il peut amortir sadette ;
mais on prête de l’argent à l’ouvrier qui ne tra-
vaille pas pour une cause matérielle indépendante
de sa volonté, et qui, par conséquent, se trouverait
à la fois dans l'impossibilité d'emprunter dans les
conditions régulières et, ne pouvant pas emprunter,
dans l'impossibilité de vivre jusqu’au moment où
il pourrait reprendre son travail : à cet ouvrier on
fait alors le prêt d’honneur.

« Si le malheur, dit le rapport de M. Rayneri,
vient à frapper un vaillant ouvrier, maladie, acci-
dent, chômage involontaire, l'association de crédit
lui ouvre encore ses rangs, et, sous la forme si

SoumpanITÉ. 1
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ingénieuse du prêt d'honneur, elle lui accordera un
modeste crédit réparateur, souvent même sans in-
térêt, en lui montrant que tout n’est pas égoïste
dans ce monde, et qu’il existe des institutions où
la fraternité s’exerce sincèrement et se traduit
mieux que par formules, en actes. »

Ai-je besoin de dire quelles véritables vertus
sociales se développent nécessairement chez les
hommes qui vivent dans de telles associations?Le
rapport que j'ai cité nous le montre avec une sai-
sissante netteté : on apprend là peu à peu — sans
leçons théoriques, sans enseignement doctrinal, par
la vie même, par le fait qu’on est entré et qu’on
demeure dans l'association, — la fdélité réciproque
aux engagements mutuels, la modération de l’es-
prit de gain, puisque chacun doit consentir à ce
que l’intérêt demandé au camarade ne soit pas trop
élevé ; — on acquiert l’habitude de la prévoyance
non égoïste, le sentiment de la responsabilité mu-
tuelle ; chacun se dit qu’en somme s’il ne travaille
pastel jour, s’il ne fait pas sa journée tout entière,
il diminue entre ses mains le gage sur lequel ont
compté les camarades et qu’il commet alors un
acte de malhonnêteté personnelle vis-à-vis de ceux
qui ont eu confance en lui; — on comprend les
difcultés de l’administration, on sait ce que c'est
que de mener une machine complexe, que de choses
il faut prévoir et régler pour faire vivre et mouvoir
un organisme dans lequel 200, 500, 1.000 volontés
humaines sont associées ;: — on se forme ainsi à la
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discipline volontaire;on ne craint plus d’accepter
un sacrifce de temps, de travail, de peine, lorsqu’il
s'agit du bien commun. Messieurs, n’est-ce pas là,
sous sa forme la plus vivante, toute l’éducation
sociale?

Le jour où la masse des citoyens ferait partie
d'associations comme celle-là, je ne dis pas qu’il
deviendrait inutile de donner aux enfants, dans
l’école, les principes de l’éducation sociale, mais
je dis que l'enseignement serait rendu bien facile,
puisque la leçon des maîtres pourrait enfn trouver
ses exemples dans la vie même des chefs de
famille.

Ainsi, Messieurs, s’achève, dans une pensée
consolante, l’expérience de notre siècle : si elle
nous a montré les périls que l’égoïsme, abusant de
la liberté, peut faire courir à la liberté elle-même,
elle nous enseigne aussi les bienfaits matériels et
moraux que l’homme libre peut tirer de la libre
association.

Ces bienfaits de l’association, de l’association
solidaire bien entendu, — c’est en efet seulement
de celle-là qu’il s’agit ici, et non pas des associa-
lions qui reposent sur l’égoïsme collectif, — je
pourrais les résumer tous en un seul mot : elle
apprend aux hommes ce que c’est que la personne
humaine. N'est-ce pas la notion vraie et défnitive
de la personne humaine que cette notion de l’as-
socié qui est là, en face de soi, la notion du sem-
blable, de l’égal, du frère? Et cette notion de la
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personne humaine, c'est le fondement même de
toute société véritable.

J'ai cité l’autre jour ce mot de Kant :
« Une société humaine doit être telle qu'aucun

des hommes ne puisse se considérer comme un
moyen pour servir les fns d’autrui. »

C’est la maxime fondamentale de toute associa-
tion solidaire. Qu’enseigne-t-elle et que suppose-
t-elle en efet? Que chacun s’associe en vue de la fn
commune et qu’un de ses membres commet, non
plus seulement un acte malhonnête au point de vue
habituel du mot, mais une violation du contrat con-
senti, un manquement au droit que la société a le
droit de réprimer, lorsqu’il augmente injustement
sa part du proft commun, qu'il fait servir à son
proft exclusif l’activité commune de ses associés,
et qu’il méconnaît ainsi en chacun d’eux l’associé
libre et volontaire, l’égal ayant contracté en raison
et en conscience pour la même fn, le semblable,
en un mot la personne humaine.

Et par un admirable retour, ce respect de la per-
sonne humaine inspiré par l’esprit de l’association
à chacun des associés, va grandir en lui-même le
sentiment qu’ilade cette dignité; en l'honorant et en
la respectant chez les autres, il en prendra chaque
jour pour lui-même une idée plus haute et il com-
prendra enfn qu’il cesse d’avoir le droit de porter le
nom d’homme s’il a violé le libre contrat de justice
mutuelle, s’il n'a pas accompli vis-à-vis de l’asso-
ciation humaine tous ses devoirs d’associé humain.
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Enfn, Messieurs, il est une dernière chose que
la vie dans l'association apprend aux associés : et
je souhaiterais que la leçon proftât à d'autres, à
ceux même qui n’en font pas partie!

Elle apprend à ne pas se haïr. Elle apprend à ne
plus croire que le progrès humain peut résulter de
l'intoléranceetdelahaine. Elle apprend que si les
hommes ont leurs faiblesses et leurs fautes puis-
qu’ils sont des hommes, s’il est juste de condamner
et de punir les coupables, la dignité d’homme qui
demeure en eux doit toujours être respectée.

Elle apprend surtout à respecter cette dignité de
la personne humaine chez ceux dont on ne partage
pas, chez ceux dont on combat même les idées!
Ah ! Messieurs, quand donc saura-t-on respecter la
personne dans le combat contre les idées?

Quand donc saura-t-on, comme le disait Rous-
seau, que « les injures sont les raisons de ceux qui
ont tort », que rien n’est plus détestable que les
provocations aux guerres intérieures, aux luttes
de classes, aux luttes de races, aux luttes de
religions, et que ceux-là sont des semeurs de crime
qui osent proférer, à cette fn du x1x° siècle, des
paroles odieuses de haine entre les enfants d’un
même pays!

Ah ! oui, quand je vois ces prétendus réforma-
teurs et redresseurs de torts avoir l’injure à la
bouche, quand je les entends attaquer les per-
sonnes, les difamer, les outrager sous prétexte de
rendre l’honneur à la société, je me dis que ce qui
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les anime, ce n’est pas l’esprit de réforme, c’est
l’esprit de violence, qui a ensanglanté la route de
l’humanité, c’est la barbarie du passé, la brutale
passion des races primitives, et je me répète le mot
terrible et vrai du philosophe : « Ce qui s'éveille
en eux, c’est la bête ! »

Messieurs, j'ai terminé. Je ne reviendrai pas sur
les vœux qui ont été votés, presque tous à l'una-
nimité, je crois, par le Congrès. Ces vœux, notre
rapporteur général nous en a fait tout à l’heure le
résumé et il vous a dit combien pour lui-même il
avait été difcile de les passer tous en revue;à
plus forte raison votre président ne peut s’y essayer.
Je voudrais seulement mettre encore en lumière,
avant de nous séparer, deux idées essentielles qui
se sont fait jour à tous les instants dans nos déli-
bérations.

SOLIDARITÉ

La prémière est celle de l’accord qui s’est réalisé
si cordialement ici, et qu’il faut arriver à réaliser
au dehors, entre les deux principaux groupes
d'hommes qui constituent le Congrès, le groupe
des travailleurs — employons le mot pour les uns
et pour les autres, — des travailleurs manuels et
le groupe des travailleurs intellectuels. Notre Con-
grès leur a demandé : aux travailleurs intellectuels
de bien vouloir mettre incessamment, d’une façon
toujours plus large, leur personne et leur science
au service des autres travailleurs, au service des
travailleurs manuels ; aux autres, aux travailleurs
manuels, on a demandé de bien vouloir se rappro-
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cher le plus possible des travailleurs intellectuels
et de prendre confance en eux; et àtous, des deux
zôtés, de mettre les mains dans les mains, sans
savoir si elles sont noires de charbon ou noires
d'encre, et de ne considérer qu’une chose, que ce
sont des mains d'hommes.

La seconde pensée n’est que le complément de
ia première. Elle visait spécialement un autre
groupe d’esprits qui était, du reste, brillamment
représenté parmi nous, et qui avait répondu large-
ment à notre appel ; je veux parler des artistes,
j'entends les artistes dans tous les arts, écrivains,
littérateurs, poètes, aussi bien que musiciens,
peintres, sculpteurs, graveurs, architectes, À tous
nous avons dit : Vous non plus, ne restez pas dans
votre rêve, et mêlez-vous à notre action. Ne con-
sidérez pas la beauté comme un bien personnel
qu’on ait le droit de cultiver pour soi-même et pour
quelques privilégiés, comme un trésor que l’on
puisse emporter, jalousement et égoïstement, avec
soi, dans un coin, pour en jouir passionnément et
profondément dans le recueillement et dans l’ex-
tase individuels.

Le beau qui ne serait le beau que pour un seul,
c'est peut-être le curieux et le rare, ce n’est pas le
beau. Le beau, le vrai beau, qui n’est que la mani-
lestation sensible dans un objet de l’harmonie uni-
verselle, l'est vraiment pour tout le monde. Si tous
ne peuvent le reconnaître et le saisir d’abord, tous
par l’éducation sont capables de s’élever à lui. Si
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vous la connaissez, cette beauté, si vous êtes capable
de la manifester dans une œuvre, ne gardez pas
pour vous ce trésor, ne détournez pas à votre pro-
ft par orgueil ou par scepticisme ce bien commun
de l’esprit humain. Et n’ayez point d’inquiétude : la
beauté est comme la vérité, vous n’en perdrez pas
une parcelle en la communiquant à tout le monde.

Vous avez vu, par les rapports si remarquables
que vous avez applaudis, avec quelle générosité les
artistes ont répondu à cet appel de notre Congrès.

Vous savez par quels moyens ingénieux et
divers, depuis les cours de dessin et les visites de
musées, jusqu'aux excursions pittoresques, aux
auditions musicales, aux lectures, aux représenta-
tions populaires des chefs-d’œuvre, les artistes de
tout ordre se proposent d’apprendre au peuple à
ouvrir les yeux, à pénétrer, à reconnaître les con-
ditions de la beauté, dans la nature ou dans l’œu-
vre d’art.

Je me rappelle le mot de George Sand:« Ce
dont je plains le plus le paysan, disait-elle, c’est
qu’il vit toujours au milieu de la nature, et qu’il
ne la‘voit pas. »

Eh bien, apprenons-lui à la voir, et donnons-lui,
quand la fatigue sera trop grande, quand le man-
che de la charrue s’échappera de sa main, -la force
de se redresser, de s'appuyer sur cette charrue, de
regarder autour de lui et de comprendre la beauté
des choses.

Ah! Messieurs, quel couronnement véritable de
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l’œuvre entreprise si, dans cette grande associa-
lion mutuelle et solidaire où nous apercevons les
Laits de la société humaine de demain, à la volonté
commune du bien matériel et moral, vient s'ajouter
enfn l’émotion commune devant la beauté, si tous
les hommes peuvent enfn la connaître, cette émo-
tion que nous avons ressentie à quelque heure
choisie, devant un chef-d’œuvre de l’art humain,
ou devant un grand spectacle de la terre, qui fait
oublier d’un coup toute soufrance et toute misère,
qui rend sensible l’idéal et met notre pauvre moi,
limité et périssable, en communication d’un instant
avec l'éternel et avec l’infni!

Messieurs, je crois que l’œuvre est bonne. J'ai
confance et j'espère. Il me semble que nous serons
entendus des ouvriers : vous avez vu tout à l’heure
comment, ils parlent, et comment on parle en leur
nom.

Je lisais ces jours-ci dans un travail de M. An-
der sur la coopération, cette parole frappante:
« Les ouvriers nous font penser à ces captifs qui
croyaient être en prison et qui ne s’apercevaient
pas que la porte de la prison était ouverte. » La
porte n’est peut-être pas encore ouverte toutà fait,
mais il sufrait d’une poussée pour l’ouvrir;seu-
lement il ne suft pas de la poussée d’un seul, il
faut la poussée à plusieurs, la poussée à tous.
Unissez-vous pour cette poussée, associez-vous et
la porte s’ouvrira comme d’elle-même. Et nous
disons de même au patron : Vous êtes de l’autre
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côté de la porte; eh bien! de votre côté, faites
le même efort et aidez-nous à l’ouvrir; n’at-
tendez pas que la poussée vienne vous sur-
prendre; il ne faut pas que lorsque la porte
s'ouvrira, quelque chose soit brisé de votre côté.
Aidez-nous donc à l'ouvrir, et ne le faites pas
par inquiétude et par crainte, faites-le par le
sentiment que cela est juste et bon, qu’il ne faut
pas de barrière entre le capital et le travail, qu'il
faut qu’une même société confonde dans une
même justice les uns et les autres, que des deux
côtés sont les mêmes droits, les mêmes obligations
réciproques, puisque des deux côtés sont les
mêmes hommes.

Il y a quelques jours, je relisais un admirable
article qu’un de nos vice-présidents, un des mem-
bres les plus éminents et les plus aimés de ce Con-
grès, M. Darlu, a consacré à la mémoire d’un
homme dont il me plaît de rappeler ici le nom,
Félix Pécaut, le grand éducateur moral et social
de cette dernière moitié du siècle, et je trouvais
cité dans cet article de M. Darlu une lettre que
Pécaut écrivait, en 1871, au lendemain de la Com-
mune. Ce passage m’a paru tellement beau qu’il
m’a semblé être la conclusion nécessaire de ce que
nous disons. Quand nous nous tournons vers ceux
qui sont les heureux de ce monde et que nous leur
disons : Ouvrez la porte! nous leur disons très
mal ce que Pécaut leur disait si éloquemment en
écrivant les lignes suivantes au lendemain de la
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Commune, au moment des répressions terribles
que vous savez:

« Si légitime que soit dans les conjonctures pré-
sentes, votre sévérité, ne vous semble-t-il pas que
de ces imprécations furieuses, de cette litière de
cadavres, de cette mêlée de forcenés, de ces incen-
dies qu’hommes et femmes attisent à l’envi, il
s'échappe contre nous, contre les classes moyennes,
aisées, instruites, gouvernantes, une formidable
accusation ? Nous avons, sans doute, pour nous le
droit légal et la plus invincible des nécessités
sociales;mais comment ne pas nous dire que nous
sommes tous pour quelque chose dans cet efroyable
malentendu et dans ce monstrueux égarement de
tant de nos concitoyens?Ils vivaient côte à côte
avec nous, au sein de la même ville; nous les
voyions chaque jour construire nos maisons,
façonner nos meubles, ciseler nos bijoux, servir à
nos besoins de commodité ou de luxe ; mais entre
eux et nous qu'y avait-il de commun? Quel intérêt
prenions-nous à leur vie intime? Quand avons-
nous essayé de la mêler à la nôtre et de partager
avec eux le meilleur de notre subsistance spirituelle,
notre expérience, notre savoir, nos jouissances
d’art, notre idéal moral, enfn tout ce qui fait
vivre 9. Nous les punissons aujourd’hui de leur
attentat contre l'ordre social, et c’est justice;mais
nous les punissons aussi de notre égoïsme, de notre
oubli des traditions supérieures de la solidarité
sociale et nationale. »
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Il n’est pas de plus belles paroles ; elles résument
tout ce que pense notre Congrès. Messieurs, nous
ne faisons pas de politique ici, soyez tranquilles,
je n’en ferai pas. Mais il y a une politique assez
haute pour pouvoir être faite partout:c’est celle
du devoir, et celle-là nous la faisons hautement
dans ce Congrès, Oui, l’on peut dire qu’il n’y a
qu’une politique vraiment conservatrice, c’est la
politique de la justice et de la solidarité, car il n’y
a que celle-là qui crée la paix. Il n’y aura plus de
révolution lorsque la justice sera réalisée dans le
monde.

La révolution naît des colères lentement accu-
mulées, du sentiment des injustices obscurément
aperçues, de l’impossibilité où sont les uns et les
autres de mesurer ce qui est dû et ce qui est payé ;
et alors de ces soufrances accumulées naît à un
moment donné le cri de violence et de haine. Fai-
sons la justice et la haine se taira. Faisons la jus-
Lice et la paix régnera.
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L'enquête que nous allons poursuivre ici présente
un très réel intérêt, et son utilité est incontestable.
Le mot de solidarité est partout aujourd’hui. Que
veut-il dire au juste?Est-il plein de sens ou vide
de contenu? Quelle est la portée, quelles sont les
conséquences de cette idée?Ce sont des questions
qu'il est urgent d’élucider chaque fois qu’on se
trouve en présence d’une notion nouvelle.

Défnissons donc d’abord le mot lui-même. Il
est relativement ancien. Toutefois, il y a peu d’an-
nées encore, Littré ne lui connaissait que deux
sens : l’un juridique, auquel je ne m’arrête pas en
ce moment, l’autre vague, que Littré appelait « du
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langage ordinaire », et qui désigne une sorte de
responsabilité mutuelle, quelque chose d’analogue
à l’esprit de corps, au point d'honneur.

De nos jours, le ‘mot solidarité a pris un sens
nouveau, précis, profond même. Et c’est de celui-
la qu’il va s’agir. — Évitons d’abord les malen-
tendus.

Le mot a une première signifcation, objective,
scientifque. Il exprime la notion d'un fait, les
relations d'interdépendance entre certains phéno-
mènes d’ordre physique, intellectuel ou moral.
C’est avec cette acception qu’il est passé dans le
langage de la science.

D’autre part, il a pris depuis quelques années un
sens nouveau, qui s’est répandu dans la langue
politique, qui est devenu à la mode, pour ainsi
dire, qui a soulevé des enthousiasmes irréféchis
peut-être et des hostilités peut-être aussi irréfé-
chies. Il exprime alors la notion d’un devoir à
observer par tout homme vis-à-vis de ses sembla-
bles, plus étendu que le devoir de justice, plus
défni, plus rigoureux, plus strictement obligatoire
que le devoir de charité. Et ce devoir semble même
à certains esprits revêtir un caractère d’obligation
sociale tel que la société puisse en prescrire, en
sanctionner l’exécution.

Voilà donc deux acceptions très distinctes du
mot solidarité, et qu’il est essentiel de ne pas con-
fondre. — Quels liens unissent ces deux idées?
Par quels chemins est-on passé de l’une à l’autre?
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N'y a-t-il pas entre elles une relation logique, peut-
être même un rapport de cause à efet? C’est ce
qu'il nous faut chercher.

Et d’abord, qu’est-ce que la solidarité objective,
considérée comme un fait? — Kant a dit : « Ce

qui constitue l’organisme c’est la réciprocité entre
les parties. » Toute la biologie est en germe là. —
Je ne m’aventurerai pas sur ce terrain, et me bor-
nerai à l’essentiel. Je trouve dans une étude de
M. Gide l'expression de ce sens profond et plein
que je cherche à défnir : « La solidarité caracté-
rise la vie. Si l’on cherche à défnir l’être vivant,
on ne saurait le faire que par la solidarité des
fonctions qui lie des parties distinctes; — et la
mort n’est autre chose que la rupture de ce lien
entre les divers éléments qui constituent l’individu
et qui, désormais désassociés, vont entrer dans
des combinaisons nouvelles, dans des êtres nou-
veaux. » Ainsi l’idée de vie est identique à l’idée
d'association. Et la doctrine de l’évolution a montré
suivant quelle loi cette interdépendance des parties
contribue au développement, au progrès de chaque
être, de chaque agrégat.

La matière vivante tend à passer de l’homogène
à l'hétérogène. Il y a diférenciation, fonctionnelle
croissante des parties, adaptation à des services
divers et concordants. Et l'équilibre d’un type per-
manent s'obtient par une véritable association soli-
daire des parties diverses, ayant chacune sa spé-
cialité défnie, mais convergeant toutes dans un
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efort commun. Cette association est la condition
du succès dans la lutte pour l'existence.

Ainsi tout être qui vit, qui se développe, est
une association, qu’un double péril menace : si
une partie périclite, soufre et meurt, l’équilibre se
rompt, l'être décline et meurt; — si, par contre,
une partie développe son activité d’une façon ex-
cessive ou dans une direction contraire à celle de
l’efort commun, l’équilibre se rompt encore, l'être
se désagrège et meurt. « Dans le monde vivant, —
écrit M. Edm. Perrier, résumant toute cette théorie,
si la lutte est la condition du progrès, le progrès
n’a jamais été réalisé que par l’association des
forces individuelles et leur harmonieuse coordina-
tion. »

|

Comment cette notion de la solidarité biologique
a-t-elle pu conduireà l'idée d’un devoir de solida-
rité entre les hommes et d’une organisation sociale
fondée sur l'idée de ce devoir ?

Remarquez tout d’abord que ce n’est pas seule-
ment dans le domaine biologique que la loi se
vérife. Elle règne dans tous les domaines où
s’exerce l’activité de l’homme. Il y a une solidarité
des idées, des esprits. Laissez-moi vous citer seu-
lement cette page célèbre de Gœthe : « Le plus
grand génie ne fait rien de bon s’il ne vit que sur



163

son propre fonds. Ghacun de mes écrits m'a été
suggéré par des milliers de personnes, des milliers
d’objets diférents:le savant, l’ignorant, le sage
et le fou, l’enfant et le vieillard ont collaboré à
mon œuvre. Mon travail ne fait que combiner des
éléments multiples qui tous sont tirés de la réalité:
c’est cet ensemble qui porte le nom de Gœthe. »
Quand un homme comme Gœthe reconnaît qu’il
n'est qu’une résultante, comment pourrions-nous
croire qu'il n’en est pas ainsi de chacun de
nous?

LA JUSTICE SOCIALE

Dans le monde économique, cette interdépen-
dance se manifeste en toute circonstance et de mille
manières, Il y a solidarité dans le temps, comme
dans l’espace. Comme le dit M. Fouillée, « celui qui
a inventé la charrue laboure, invisible, à côté du
laboureur ». Il n’est pas un de nos actes qui ne
soit le résultat de tous les faits économiques qui se
produisent dans le monde entier;et cette mutuelle
action et réaction va croissant sans cesse avec le

progrès de la division du travail et le développe-
ment du machinisme. Dans un remarquable rap-
port présenté au Congrès de l’Éducation sociale,
M. Fontaine a signalé des exemples frappants de
cette réaction des phénomènes économiques. « Voici
un dispositif qui permet à un tisseur de conduire
deux métiers au lieu d’un : la production ne pou-
vant subitement doubler, le résultat immédiat de
l'invention est souvent un renvoi de personnel.
Que vont faire les ouvriers chassés ? Vont-ils fabri-
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quer ces nouveaux engins qui les exproprient de
leur gagne-pain habituel? Impossible à des ouvriers
âgés de passer ainsi du tissage à la métallurgie.
L’excédent des ouvriers tisseurs, d'autre part,
déprimera les salaires de ceux qui ont été gardés
à la fabrique. » Autres conséquences : la naissance
et le développement du contrat collectif de travail.
« L’ouvrier a perdu son outil; la machine, outil
commun d’un grand nombre de salariés, ne lui
appartient pas… Il ne peut, sans la collaboration
du détenteur du capital, fabriquer ou fnir un objet
échangeable. Le produit fni, œuvre commune et
indivisible, reste aux mains du détenteur du capital.
Cette solidarité de fait entre les ouvriers de l'usine
s’exprime parfois par l’association ouvrière de pro-
duction, ou encore par les syndicats. » Mais la
question se dénoue souvent d’une autre manière :
le confit entre le capital et le travail, le chômage,
la grève.

Ainsi, de plus en plus clairement, nous apparaît
cette vérité que, nulle part, l’individu n’est isolé et
n’a le droit d’agir comme tel. L’humanité, selon
l’ingénieuse image de M. Fouillée, n’est pas com-
parable à un archipel d’îlots dont chacun aurait
son Robinson. Tout groupe d'hommes, — famille,
tribu, patrie, plus tard humanité, — est, volontai-
rement ou involontairement, un ensemble solidaire,
dont l’équilibre, la conservation, le progrès obéis-
sent à la loi générale de l’évolution universelle.
Pour les groupes d’hommes comme pour les agré-
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gats vivants l’interdépendance est partout, et les
conditions d'existence de l’étre moral que forment
entre eux ces membres d’un même groupe sont
celles qui régissent la vie de l’agrégat biolo-
gique.

Rappelons brièvement ces lois qui, on s’en sou-
vient, se ramènent à deux. — Le groupe ne sub-
siste et ne se développe normalement que : 1° si
chacun des individus qui le composent se déve-
loppe lui-même, jouit de sa pleine activité, agit
sur le monde extérieur dans la plénitude de ses
facultés (maximum d’adaptation au milieu exté-
rieur, dit la biologie); 2° si toutes ces activités
individuelles sont cohérentes, solidairement liées
dans un efort commun en vue de l’équilibre de
l’ensemble (maximum d'adaptation au milieu
interne, aux conditions de la vitalité commune).
C’est ce qu’en économie politique on appelle la
division du travail et l’échange des services. Ces
lois donc s’appliquent à la société.

Et ainsi toute société qui veut vivre doit réaliser
ces conditions. Et l’objet de la science sociale
est de rechercher comment est possible cette réa-
lisation.

Seulement, quand il s’agit d’organismes biolo-
giques, la nature agit seule : les groupes, les agré-
gats naissent, se développent et meurent selon ses
immuables lois; les individus et les espèces s’ébau-
chent, se fxent, disparaissent, et nul n’y peut rien.
Mais les sociétés humaines ne sont pas de simples

LA JUSTICE SOCIALE
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organismes. Si elles obéissent aux lois générales,
aux lois générales de la vie, il s’y rencontre de
plus un élément nouveau, une force spéciale dont
il n’est pas permis de ne pas tenir compte : la
pensée, la conscience, la volonté. Spencer, après
avoir dit qu’une société est un organisme, recon-
naît expressément cette diférence « cardinale ».
Et si l’on veut conserver le mot, parce qu’il est
commode, parce qu’il exprime des analogies im-
portantes, du moins faut-il dire avec M. Fouillée
que la société est un organisme contractuel; il y
faut le consentement des êtres qui la composent.
Or ce consentement ils ne le donneront que s’ils en
reconnaissent à la fois la nécessité et la justice. La
science leur montre la nécessité des lois naturelles
qui s'imposent à toute société comme à tout être
vivant;la morale doit établir les conditions dans
lesquelles cetle nécessité peut s’accorder avec la
justice et déterminer l’adhésion des consciences à
une règle d’action commune, ayant le caractère
d’un devoir.

Quand nous demandons quelles sont les condi-
tions auxquelles doit satisfaire une société humaine
pour se maintenir en équilibre, nous sommes ainsi
conduits à reconnaître qu’il n’y a qu’un mot qui
les puisse exprimer : il faut que la justice soit.

Je sais bien qu’on a parfois assigné à la société un
autre objet, qui n’est rien de moins que le bonheur
assuré à chacun de ses membres. Mais le bonheur
est chose intérieure : il réside en dernière analyse
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dans l’intime réduit où nous nous réfugions. Il est
des bonheurs individuels et moraux si élevés, que
rien ne les peut atteindre ou altérer, qu’on ne les
peut communiquer. Le bonheur n’est pas matériel,
partageable, réalisable extérieurement. L’idéal de
la société ce n’est pas le bonheur : c’est la justice
pour tous.

Or, pour que cette justice règne dans la société
quelles conditions sont nécessaires? Il ne suft
pas de dire : la justice, c’est le respect mutuel des
droits de chacun. Quels sont ces droits? Nous
avons précédemment montré que la connaissance
récente des efets nécessaires de la solidarité natu-
relle nous interdit de chercher une défnition des
droits et des devoirs de l’homme, si nous ne le
considérons pas comme associé, comme faisant
partie d’un groupe dont ‘tous les membres, inévi-
tablement, sont solidaires. Cette détermination
nouvelle des droits et des devoirs, voilà l’objet de
la morale sociale. Et Ja science sociale devra re-
chercher aussi quelle est l’organisation réféchie
et voulue de la société qui permettra à l’individu
d’y exercer pleinement tous ses droits ainsi défnis,
et d’y accomplir de même tous ses devoirs.

[UT

Je me préparais à expliquer comment ces condi-
tions de justice pourraient être réalisées dans la
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société, lorsque j'ai lu un rapport que vient de
publier M. Malapert sur l'Éducation morale à
l’École primaire, et je me suis aperçu qu’il était
nécessaire de répondre dès maintenant à certaines
objections.

Dans ce rapport, je trouve tout d’abord ceci:
« La difculté essentielle consiste à opérer le pas-
sage du phénomène de l’interdépendance mécanique,
biologique, à l’obligation pour çhacun de vouloir
et de produire une collaboration morale, selon la
loi de justice et d'amour; d’un mot, comment trans-
former la solidarité-fait en solidarité-devoir? Car
la considération de l’utilité personnelle, de l’accord
des intérêts n’y suft pas, puisqu’aussi bien l’anta-
gonisme, la concurrence, la lutte, sont, en grande
partie, la réalité, et l’union, la paix, un idéal. »

Ce n’est pas là, à proprement parler, une objec-
tion;c’est la position même de la question. Ce
qu’il en faut retenir, c'est que la solidarité de fait
produit des efets dont les uns proftent, que les
autres subissent, et cela très inégalement, c’est
qu’il y a désaccord entre le résultat réel et le
résultat idéal que poursuivent ceux qui s’inspirent
de l’idée de solidarité morale.

Je continue : « Si la solidarité n’est qu’un fait,
bornez-vous à la constater : vous n’en pouvez
faire une vertu. Si elle est une loi naturelle, lais-
sez-la agir… Si votre solidarité est nécessaire elle
se produira bien sans moi, et je n’ai pas besoin de
peiner pour aider la nature à poursuivre et attein-
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dre ses fns;mon intérêt m’est plus proche, plus
cher, plus facile ; je m’enferme dans mon égoïsme. »

Cette nouvelle objection semble indiquer qu’un
profond malentendu subsiste. — Observons d’abord
que la nature a ses fns à elle, des fns qui ne sont
pas les nôtres. L'objet propre de l’homme, dans
la société, c’est la justice, et la justice n’a jamais
été l’objet de la nature ; celle-ci n’est pas injuste,
elle est ajuste. Il n’y a done rien de commun entre
le but de la nature et celui de la société.

Mais, nous dit-on encore, vous ne pouvez rien
contre les lois de la nature;si elles sont contraires
à ce que vous visez, plaignez-vous, gémissez, vous
ne changerez pas les choses. C’est là, Messieurs,
le malentendu. Le propre de l'homme c’est, non
pas de se révolter contre les lois de la nature,
mais de s’en servir, de les plier à son usage, de
choisir, parmi les moyens qu’emploie la nature,
ceux qui le mèneront à ses fns à lui. Il asservit
les lois de la nature et par là conquiert sa propre
liberté. {
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La solidarité est une loi comme celle de la gravi-
tation?Soit. Et j'ajoute : la gravitation produit
des ruines, des cataclysmes. Mais la mécanique
intervient et la science se sert de cette même loi
de la gravitation pour établir ou rétablir un équi-
libre stable. De même, on peut s'emparer de ces
lois de la solidarité naturelle, dont les conséquences
peuvent être injustes, pour réaliser la justice même.
« La solidarité, observe M. Fouillée, fait retomber
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le mal des uns sur les autres, comme elle étend
aussi le bien de chacun à tous et de tous à chacun.
Elle oblige par là même la société à trouver un
remède pour tout mal qui afige l'individu, parce
‘que ‘ce mal tend à devenir sociäl: »

Ce remède on ne le saurait trouver en dehors de
ces lois mêmes. Les efets injustes de la solidarité
de fait créent à l’homme un devoir de responsabi-
lité mutuelle, le devoir de redresser,deréparer

 tés injustices,etc’estseulement par une action
solidaire que ce devoir sera rempli.

Il ne s'agit donc nullement de laisser la loi de
solidarité agir dans le sens des fns de la nature;
il s’agit, par le moyen même de cette loi, d'agir
consciemment et volontairement dans le sens des
fns de la société humaine. Cette justice qu’il nous
faut poursuivre de tout notreefort nous ne l’attein-
drons que par une solidarité réféchie et voulue.

Mais, nous dira-t-on, en quoi cela est-il nou-
veau?L'homme n’a-t-il pas toujours essayé de
réaliser cet équilibre de justice? N’est-ce pas
l’éternelle histoire des progrès successifs de l’hu-
manité?

Eh bien ! non. Il y a là quelque chose de changé;
et j'appelle sur ce point toute votre attention.

La notion de la responsabilité mutuelle de tous
les hommes dans tous les faits sociaux n’avait pas
été aperçue jusqu’à ce que fut introduite l’idée
nouvelle de la solidarité biologique. Cette idée
modife à la fois notre conception. des conditions
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objectives, extérieures, de la réalisation de la jus-
lice, et notre conception de la justice même. Elle
établit entre l'individu et le groupe une complexité
nouvelle de rapports, et l’ancienne et trop simple
notion du droit et du devoir se trouve du coup
profondément transformée. Tant qu’on a cru à l’ar-
chipel des Robinsons, il paraissait sufsant qu’un
Robinson n’empiétât pas sur l’île du voisin. Mais
si l’on en vient à reconnaître qu’entre les habitants
de ces îles il y a eu des services antérieurs échangés
et qu’ils ont été si injustement répartis que certains
sont des débiteurs éternellement insolvables et les
autres des créanciers éternellement impayés, n’est-
on pas conduit alors à proclamer la nécessité d’un
règlement, d’un redressement de comptes qui réta-
blisse enfn la justice?

Ah! si chacun avait vécu seul, dans son île, de
son propre travail, s’il n’avait jamais rien reçu des
habitants des autres îles, il sufrait qu’il n’y. eût
pas d’empiétement. Mais s’il y a eu échange de
services à toutes les heures du passé, s’il y en a à
loutes les heures du présent, si cet échange a été
tel que les uns sont comblés et les autres privés de
tout, que ceux-ci ont profté largement et que ceux-
là n’ont rien reçu, ne vous apparaît-il pas qu’il
est insufsant de dire : pas d’empiétement! Ne
sentez-vous pas qu’il faut mettre à jour la récapitu-
lation des services échangés, établir la balance
des profts et des pertes? Ne sentez-vous pas qu’il y
a un compte social à établir?Ce ne sont plus des

171



172 SOLIDARITÉ

Robinsons qui se trouvent en présence;ce sont
des hommes, ce sont des associés. Il est nécessaire
d’établir les responsabilités de chacun, de liquider
la dette antérieure, la dette qui pèse sur ceux qui
ont bénéfcié de la société de fait, sans avoir rem-
pli les devoirs que cette société de fait leur im-
pose.

Voilà ce qu’il me semble apercevoir de nouveau
dans cette doctrine née de la biologie et généralisée
par la sociologie. Et quand on vient demander de
laisser faire la nature, je réponds : Mais c’est la
nature qui a créé cette situation;c’est la nature
inconsciente et sans justice qui a accumulé ces
dettes et ces créances. Et nous, qui poursuivons
une autre fn, nous devons intervenir pour modifer
ces résultats, nous devons substituer au fait naturel
de l’iniquité, le fait social dela justice. |

Nous voici donc bien loin de la solidarité-fait et
tout proches de la solidarité-devoir. Ne confondons
jamais l’une et l’autre : ce sont des contraires.
Mais il était indispensable de constater la pre-
mière pour apercevoir la nécessité morale de la
seconde.

Ici j'entends les économistes dire : Laissez faire,
laissez passer, et par le libre jeu de la concurrence
s’établira dans ce monde un équilibre normal. Que
chacun à son gré essaie de produire; il en retirera
un proft personnel et ce sera l’aiguillon de son
activité. Prenez garde de retirer à ce producteur
le bénéfce qu’il espère et qu’il escompte. Car, s’il
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savait, il resterait chez lui inactif. Après lui, avec
lui, les autres en profteront indirectement. &gt;
Après lui? avec lui? — Oui, mais quand, et dans
quelle mesure?Comme les peuples vaincus doivent
profter de la civilisation du conquérant! C’est
une réalisation singulière de l'idéal de justice.

On nous dit encore : Un jour viendra où’ les
conquêtes de la science seront telles que la société
pourra, presque sans efort, assurer à chacun la
vie matérielle, la sécurité du lendemain, sa part de
jouissance. — Nous ne croyons pas, pour nous,
que cette espérance puisse sufre. Pensons à tous
ceux qui, d’ici là, le long des chemins, seront morts
injustement! N’imitons pas les religions qui, déses-
pérant de satisfaire la justice en ce monde, nous
la promettent dans un monde meilleur. Nous, nous
n'avons pas le droit d’attendre ; nous n’avons pas
surtout le droit de faire attendre. Nous devons
chercher comment la justice immédiate pourra être
réalisée.
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Ainsi donc. selon qu’on se prononcera pour le
libre cours de la nature ou pour l’intervention de
l'homme, on se trouvera en fäce de deux théories
diférentes.

Dans l’une, on considère les hommes comme des&gt;

êtres entièrement libres, capables de se sufre à
eux-mêmes; et dès lors, du moment qu’ils n’ont3

pas entravé la liberté d’un autre. leur devoir est
accompli.

Mais dans l’autre (et c’est la nôtre) on dit : Les
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hommes ne sont pas entièrement libres les uns à
l’égard des autres;ils sont liés entre eux par une
association nécessaire, antérieure à leur naissance
et dont il ne leur est pas loisible de se dégager,
car, s'ils en sortaient, il leur serait désormais im-
possible de vivre. Or, dans cette association, chacun
profte du fonds accumulé par les ancêtres et grossi
par l’efort de tous les contemporains. Si chacun
n’apporte son tribut, l’équilibre est rompu et la
justice violée.

La situation de l’individu, envisagée de ces
deux points de vue, difère aussi profondément que
difère au point de vue juridique, la situation d'une
personne qui ne s’est engagée à rien envers qui
que ce soit, qui agit dans la plénitude de sa liberté,
et celle d’une personne qui a contracté, qui a formé
avec d’autres une association. Et si quelqu'un
entendait bénéfcier d’une association déjà exis-
tante, sans courir de risques, s’il disait : je n'entre
dans la société que pour avoir ma part des profts
réalisés, et je prétends me réserver la liberté d'en
sortir dès qu’il y aura des pertes à subir; — eh
bien, cet homme ferait un contrat injuste ;. ou
plutôt non, il ne le ferait pas, parce qu'aucune so-
ciété ne l’accepterait au nombre de ses membres.
Si la solidarité naturelle est un fait indéniable, si
les hommes sont les membres d’une société néces-
saire, on voit laquelle des deux théories doit être
tenue pour véritable, laquelle peut conduire à la
réalisation de la justice.
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J'en reviens aux observations du rapport de
M. Malapert. « Enseignez la justice, écrit-il, et
commencez par apprendre à l’homme à se res-
pecter lui-même, à se vouloir et à se rendre libre ;
c’est ainsi que vous préparerez des citoyens à la
cité de demain : la moralité féconde et agissante
part du dedans pour rayonner au dehors. »

À ce passage je n'ai rien à objecter; mais ce pas-
sage aussi ne conteste en rien nos principes. Nous
n’entendons pas poser l'idée de solidarité comme
le fondement unique du droit et du devoir. Ce fon-
dement, c’est la justice. C’est la justice qu’il faut
placer à la base.

Mais nous montrons que l’idée de justice est
beaucoup plus étendue, beaucoup plus complexe
qu'on ne l'a cru jusqu'ici, que la conscience ni la
loi ne se peuvent contenter à si peu de frais. Nous
montrons que la notion dela justice demeure insuf-
lisante et même inexacte si elle ne se complète par
la notion de solidarité.

La justice est violée si les hommes nient les
efets injustes de la solidarité naturelle et se refusent
à les redresser. Par ces efets, nous sommes en-
vagés dans des rapports de « doit et avoir », de
dette et de créance, où nos volontés individuelles
n’ont peut-être été pour rien, mais qui nous lient
en fait et que nous n’avons pas le droit de mécon-
naître ou d’oublier. Si l'homme fort et libre entend
varder pour lui seul les profts de son activité per-
sonnelle comme s’il avait pu les obtenir sans la
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solidarité, s’il prétend recueillir les bénéfces qu’il
tire de la solidarité sociale sans en supporter les
charges et les risques, c’est-à-dire sans s'acquitter
de la dette que par là même il a contractée; —
alors nous le répétons, la justice est violée.

{ V

Dans notre prochaine conférence nous cherche-
rons de plus près quelles sont les conditions géné-
rales de la justice ainsi défnie, c’est-à-dire dans
une société solidaire en fait et qui ne peut subsister
pacifquement et justement que si elle devient
solidaire en droit et en volonté. Je conclus donc
pour aujourd’hui et je rappelle les principes essen-
tiels que j'ai posés jusqu’à présent.

La solidarité existe en fait, mais ses résultats ne
sont pas conformes à la justice. D'autre part tout
homme, toute société doit se proposer pour but la
justice. Et pour réaliser la justice, l'homme doit
observer les lois de la solidarité;après les avoir
constatées, il s’en doit servir pour en modifer les
efets au proft de la justice.

Mettons en regard ces deux associés : l’un pos-
sède un héritage individuel, l'instruction complète,
la puissance que confère l’accumulation des capi-
taux et que centuple encore l’incessant progrès de
la science;—l’autre n’a ni l'héritage, ni l’instruc-
tion, ni le capital. Dès maintenant je vous le
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demande : ces deux êtres sont-ils vraiment des
associés?Ils ne le sont pas : ils doivent l’être. Y
a-t-il entre eux l’égalité de situation qui doit exister
entre deux associés?Non certes, et voilà ce que
produit la solidarité de fait. Quel lien doit les unir
pour que la justice existe enfn entre eux? Il faut
qu'à ces deux êtres si inégaux soient substitués
deux autres êtres placés dans des conditions nou-
velles d'égalité de droits. Et ce sont les conditions
de cette substitution que nous aurons à rechercher
dans la leçon suivante.

Je termine en répétant ces mots de M. Malapert:
Enseignez la justice et commencez par apprendre
à l'homme à se respecter, à se vouloir et à se
rendre libre. — Mais par là j'entends que l’homme
ne se respectera pas lui-même tant qu’il niera sa
dette envers tous, — qu’il ne se rendra libre au
dedans de lui-même que s’il s’est, en fait, libéré,
en consentant aux conditions d’une association juste
et mutuelle.

Et ces conditions nous les pouvons dès mainte-
nant résumer dans cette formule : En échange des
avantages que procure à chacun des hommes le
bienfait de la solidarité naturelle, chacun d’eux
doit consentir à garantir les autres hommes contre
les injustices, les maux, les risques de toutes sortes
qui naissent en même temps de cette solidarité.
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SOLIDARITÉ. »



DISCUSSION DE LA PREMIÈRE CONFÉRENCE

13 novembre 1901.

M. CroiseT, après avoir rappelé que la séance doit être
-onsacrée à la discussion des idées exposées dans la précé-
dente conférence, résume les points essentiels de cette expo-
sition. On a montré d’une part combien étaient complexes,
étroites les relations qui unissent entre eux les êtres humains,
à quel point tout individu est intimement solidaire des
autres, dans sa pensée, dans toutes les manifestations de son
activité. D’autre part ona établi qu’un idéal de justice est la
fn vers laquelle doit tendre la société, et que cet idéal
devait être tout pénétré, tout imprégné de l’idée même de la
solidarité.

M. Mararprrr. — Puisque M. Léon Bourgeois m'a fait
l’honneur de me mettre très aimablement en cause, je
demande la permission de présenter quelques observations,
non pas des objections, mais surtout la constatation de
quelques points importants, et aussi l'indication de certaines
questions qui me paraissent se poser avant qu'une discussion
de fond puisse utilement s'engager.

Tout d’abord il n’y a pas une théorie solidariste, mais plu-
sieurs, très diférentes. Il est donc évident que les objections
que j'ai formulées dans le rapport auquel on a fait allusion,
ne portent pas également contre toutes à la fois.

[1 y a une doctrine qui consiste à considérer les lois biolo-
giques et particulièrement la loi de solidarité biologique
comme pouvant se transporter purement et simplement dans
le monde moral et social, comme aptes à nous fournir une
toi de la conduite. De cette sociologie biologique M. Léon Bour-
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geois est l’adversaire en somme, et sur ce point nous sommes
d’accord. Avec lui je pense que le parasitisme, par exemple,
est un phénomène de solidarité biologique dont il est malaisé
de faire un devoir social; que la solidarité biologique se
manifeste par la mort, la destruction lente ou violente de
certaines cellules au proft des autres, par l’asservissement
de celles-ci à celles-là, et qu’il est difcile de transformer
tout cela en devoirs sociaux. C’est là un premier point essentiel
à retenir.

En voici un autre : la solidarité économique, comme loi de
fait, ne nous fournit pas non plus une expression et une
détermination sufsante du devoir social. Le chômage, la
grève, qu’on nous a signalés comme des efets de cette soli-
darité, et aussi la misère, le vice, ne nous donnent pas un
type, une règle des arrangements et des réarrangements
sociaux à réaliser. Cela encore M. Léon Bourgeois l’accorde,
ou mieux l’afrme expressément.

Au fait de la solidarité il ajoute et, dans une certaine
mesure, il oppose la justice. La conscience exige que la jus-
tice soit;dès lors il s’agit d’efectuer l’accord entre les faits
et les forces analysés plus haut et la conscience. La morale
sociale ayant pour objet propre l'étude des conditions de réa-
lisation de la justice, il faut, non pas se soumettre à la loi
de solidarité naturelle, mais s’en servir pour combattre cer-
tains de ses efets et créer la solidarité proprement sociale et
morale. De telle sorte que la solidarité n’est plus l’unique ni
même le premier principe. À la place de ce syllogisme:Il
faut se soumettre à la loi de solidarité; or cette loi porte
que…;donc je dois faire ceci ou cela;— nous aurions. le
syllogisme suivant:Il faut que la justice soit; or la loi de
solidarité a produit telle situation de fait; donc je dois, dans
cette situation, et pour être juste, faire ceci ou cela.

Et alors, si c’est bien là la façon dont le problème s’est
trouvé posé, voici la question.

Je ne demanderai pas pourquoi la justice doit être, et d’où
vient que nous en sommes tous convaincus ; j'accepte pour
point de départ ce fait qu’il y a en nous une idée ou un ins-
tinet, un appétit de justice ; je n’en demande ni l’origine his-
torique, ni le fondement rationnel, ni la défnition, le contenu
positif ; toutes ces questions, on me l’accordera sans doute,
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ont bien leur importance;mais je ne veux pas faire de la
métaphysique en ce moment. — Ce que je demande, c'est
simplement ceci: quelle est la nature exacte du rapport,
j'allais dire du raccord, à établir entre l’idée de solidarité et
l’idée de justice. Car il ne suft pas de les simplement juxta-
poser, il les faut lier. Et pour mon compte j'apercevrais trois
façons principales d’opérer cette coordination.

Ou bien on dira que l'instinct de justice trouve sa loi, sa
règle pratique dans les faits de solidarité. Il ne suft pas de
vouloir être juste, il faut savoir comment êlre juste. À cette
question la réponse serait: observer la loi de solidarité, en
prenant le mot en sa double acception d'observation et
d’observance. La solidarité, en ce sens, réglerait et même
fonderait la justice. Ce premier procédé ce n’est pas celui
qu’accepte M. Léon Bourgeois.

En voici un second:on dira que les actions humaines
réagissent à l'infni les unes sur les autres, les hommes
n’étant pas isolés mais liés par une multitude de rapports,
pour être juste je dois tenir compte de ces faits d’interdé-
pendance;lajustice se complique, s'étend, trouve à s'exercer
dans une foule de cas où nous ne le soupçonnions pas. La
solidarité, en ce sens, précise la justice, défnit mieux cer-
taines de ses formes, nous en révèle même d’autres. Et ce
point de vue, c’est en somme celui que j'accepterais pour mon
zompte.

Enfn on peut soutenir que l’idée de solidarité transforme
la notion de justice. Comment celaŸIci, si je ne m’abuse, le
mot solidarité prend un aspect, un sens tout nouveaux. Il ne
s’agit plus d’une solidarité biologique on économique actuelle,
mais d’une solidarité morale et historique. L’individu qui
se veut juste doit se considérer comme lié par des engage-
ments antérieurs, qu’il n’a pas pris expressément et person-
nellement, mais qui résultent pour lui de ce fait qu’il appar-
tient bon gré mal gré à une société existant avant lui. Il naît
dans la situation de débiteur ; il doit s'acquitter. Cette dette
est sociale, elle résulte de la solidarité qui lie les individus,
surtout les générations. Et, dès lors, mes droits et mes
devoirs ne se peuvent défnir qu’en termes de cette solidarité
qui proprement constitue un devoir, puisque mon devoir
c’est de me vouloir moralement et socialement solidaire.
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C’est là une extension de la théorie de M. Fouillée sur la jus-
lice réparative. Gette idée de la dette sociale, c’est bien, je
crois, ce qui caractérise la doctrine de M. Léon Bourgeois: mais
comme dans sa précédente conférence il n’a fait que l’indi-
quer, qu’il se réserve à coup sûr de l’établir plus expressé-
ment, je ne puis la discuter quant à présent et je pense que
les objections qu’on y peut faire ne sauraient utilement
intervenir que plus tard. Tout ce que j'ai voulu demander
c’est si, pour M. Léon Bourgeois, c’est bien ainsi que la ques-
tion capitale se pose.
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M. G. RenArp. — Je ne féliciterai pas M. Léon Bourgeois
de son exposé si lumineux, si clair, et en même temps si
précis et si scientifque. Je veux, non pas faire des objections,
mais présenter quelques observations et demander quelques
renseignements complémentaires.

M. Léon Bourgeois nous a parlé de l’origine historique du
mot solidarité dans son sens social. Je rappelle que ce mot a
été emprunté à la langue des juristes par Pierre Leroux qui
dans son livre de L'humanité (1839) le prend avec l’acception
que nous lui donnons aujourd’hui. C’est le même P. Leroux
qui se fattait d’avoir inventé, qui en tout cas a propagé, mis
à la mode, le mot de socialisme. De telle sorte qu’à l’origine
il y a eu une union très intime entre ces deux doctrines. Il
semble que cette union tende à se rétablir et, pour mon
compte, j'ai été très heureux, comme socialiste, de me sentir
sur un grand nombre de points très près de M. Léon Bour-
geois. Quels sont en efet les principes qu’il a afrmés ? C’est
d’abord que l'homme est tout à la fois un être individuel et
an être social ou solidaire. C'est aussi que tous les hommes
sont équivalents, égaux comme personnes morales, qu’il y a
pour tous égalité de droits et de devoirs. C’est encore que la
société a pour fn la justice, c’est-à-dire une conciliation des
intérêts et des volontés telle que chacun se voie accorder,
assurer ce qui lui appartient légitimement, ce à quoi il a vrai-
ment droit. Enfn M. L. Bourgeois a posé ce principe qu’une
telle justice n’est pas réalisée dans la société actuelle, que
nous y voyons des hommes ayant plus que ce à quoi ils ont
droit, tandis que d’autres n’obtiennent pas ce qui leur
est dû; les uns sont éternels débiteurs, toujours insol-
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vables, les autres éternels créanciers, toujours impayés. Et
ainsi il faut rétablir l’équilibre rompu, en développant la
solidarité.

Sur tous ces points je suis d’accord avec M. Léon Bour-
geois, et avec moi tous ceux qui croient qu’une société ne peut
se maintenir et progresser sans avoir devant les yeux un
idéal de justice qui vraiment est son étoile polaire, tous ceux
qui estiment qu’il faut harmoniser les intérêts opposés, l'éa-
liser un équilibre qui aujourd’hui n'existe pas. Nous avons
donc un point de départ commun et aussi une orientation
commune.

Cependant le problème tel que l’a posé M. Léon Bourgeois
est-il posé sous sa forme complète ? Sans doute développer la
solidarité est chose excellente et ce point est vraisemblable-
ment admis de tous. Mais l’homme, avons-nous dit, est en
même temps individu et être social. Il ne faut pas l’envisager
exclusivement au second point de vue. Au premier titre il a
droit au développement intégral de toutes ses facultés, à
l'expansion la plus pleine, la plus complète de ses activités
physiques, intellectuelles, morales;il a droit à la liberté.
Cette idée de la liberté de l’individu, j'aurais souhaité la voir
plus expressément afrmée, car selon le mot de Guyau, le
progrès dans l’avenir comporte tout ensemble liberté crois-
sante et solidarité croissante. Et je suis persuadé que, sur ce
point, M. Léon Bourgeois est avec les socialistes individua-
listes, les socialistes libertaires, comme MM. Jaurès, Four-
nière et tant d’autres.

M. le D'Paru.LauLT. — Je voudrais réclamer au nom de la
solidarité naturelle, à laquelle, à mon sens, on fait vraiment
la part trop petite. Elle est par elle-même un enseignement
et nous donne la direction dans laquelle il faut tendre.
L’homme, être social, est formé organiquement par la sociélé.
Comment ne pas tenir le plus grand compte de ces lois orga-
niques qui régissent sa constitution même?Et, d'autre part,
il faut que cette société soit organisée de telle manière qu’elle
donne le maximum possible de rendement, de travail utile,
de manière à diminuer les pertes de temps, d'eforts, de
douleurs. Cette organisation ne se pourra opérer que confor-
mément aux lois qui régissent la nature même des choses.



183

[Il n’y a donc pas d'opposition entre la solidarité idéale et la
solidarité naturelle, pas plus qu’il n’y a opposition entre un
organisme qui vit avec ses forces spontanées, et ce même
organisme vivant avec le secours, l’aide du médecin qui le
zultive, le dirige, le perfectionne. Or, c’est parce que le
médecin connait la solidarité de fait, qu'il en a pénétré le
mécanisme et les lois, qu’il lui sera possible d’intervenir,
d'assurer la santé, d’accroître la vitalité. Il en va de même
pour les sociétés. Ici encore il n’y a pas de confit entre la
solidarité naturelle, objective, et la solidarité subjective,
celle que nous trouvons dans notre cœur, dans notre cons-
cience. L’une ne saurait être déclarée supérieure ni surtout
opposée à l’autre. La solidarité extérieure subie par le sau-
vage, à laquelle il est contraint de se soumetttre dans ses
actes, est supérieure à celle qu’il porte en lui; il ne songe qu’à
tuer, à piller, et les conditions nécessaires qui régissent
toute vie en société le contraignent à vivre, partiellement au
moins, en paix avec ses semblables. En fait et historique-
ment, c’est la solidarité naturelle qui nous pousse vers
l’autre, qui la prépare, la fait concevoir, la réalise. Je n’ai
pas du reste l’intention d’identifer la société à un organisme,
et je parle ici de la solidarité sociale. Il y a, dans les sociétés
actuelles, un énormegaspillagedeforces,nousdevonsle
faire cesser; pour y arriver il faut ordonner les sociétés
selon un plan nouveau. Nous ne le pourrons qu’au moyen
d’une connaissance plus exacte des lois de la nature. La soli-
darité naturelle, non seulement nous fournit les instru-
ments grâce auxquels nous devenons capables d’agir sur la
société, mais encore elle nous révèle l’idéal vers lequel il
faut tendre, car cet idéal n’est que le résumé, l’expression
et comme le prolongement de l’expérience accumulée des
générations.

LA JUSTICE SOCIALE

M. Léon Bourazors. — Des observations qui viennent d’être
présentées il semble résulter qu’un certain nombre de points
sont acceptés par tout le monde;il est bon de les retenir,
car nous devons dégager ce qui nous réunit, aussi précieuse-
ment que nous noterons, avec le plus grand soin et la plus
complète sincérité, ce sur quoi nous diférons d’opinion. Nul
n'a contesté que la fn de la société soit la justice. Une préoec-
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cupation d'ordre métaphysique s’est fait jour: on a demandé
quelle est la nature, quelle est la cause, quelle est la défni-
tion philosophique de la justice. Il est inutile de se poser en
ce moment de telles questions. Nous constatons un fait:le
besoin de justice existe en toute conscience et y règne impé-
rieusement. Que la notion de justice soit une idée innée,
l’expression en nous de je ne sais quel idéal existant hors de
notre esprit, ou qu’elle soit une acquisition relativement ré-
cente peut-être, le résultat d’une séculaire évolution, peu
nous importe. Nous la prenons comme donnée, et c’est là
notre point de départ. Aussi bien, il y a eu unanimité pour
reconnaître qu’une société n’est pas une société digne de ce
nom si elle n’a pas pour fn la justice, si elle ne tend pas,
d’un efort constant, à se rapprocher de cette fn.

Or les hommes, regardant le monde extérieur avec des
yeux plus pénétranls, mettant à proft toutes les expériences,
toutes les connaissances accumulées par la science, s’aper-
çoivent de plus en plus clairement que le réseau qui de
toutes parts les entoure est plus serré qu’ils ne l'avaient cru
d’abord;ils reconnaissent la solidarité de fait à laquelle
n’échappe aucun être sentant, aucun être conscient, aucun
être agissant et voulant.

Alors se pose cette question:y a-t-il donc accord entre
l’idéal que nous nous formons, entre l’idée, le besoin de jus-
lice que nous portons en nous, et la situation de fait créée
par la solidarité naturelle? S’il y a identité entre ce que
nous voulons qui soit et ce que nous voyons qui est, entre
notre idéal et cette loi extérieure, alors laissons faire, atten-
dons. Mais ici encore, il y a euunanimité pour penser que cette
identité n’existe pas, qu’il y a un abime entre la fn que nous
assignons à la société et les résultats de fait auxquels donne
lieu la solidarité objective.

Ces résultats, quels sont-ils, en efet?Chaque homme est
déterminé dans sa conduite par une infnité de conditions
dont il n’est pas le maître;chacun de ses actes, lui-même
tout entier, nous apparaît comme une résultante d’une
longue série d’antécédents, de forces, d’actions et de réactions,
auxquels il ne peut se soustraire, dont il ne dispose pas, qu’il
ignore même. L’interdépendance des phénomènes biologiques,
des phénomènes économiques, historiques, nous montre
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l’homme accablé sous le poids de faits dont il n’est ni l’agent,
ni la cause. Et si nous laissons agir seule, si nous abandon-
nons pour ainsi dire à elle-même cette solidarité naturelle,
à quoi conduira-t-elle? A assurer le triomphe des plus
forts, des plus aptes, des mieux armés dans la lutte pour
l’existence, la disparition des plus faibles. Ce peut être une
fn pour la société;on l’a soutenu, depuis les Spartiates qui
jetaient au barathre les enfants débiles, jusqu'aux philo-
sophes anglais contemporains disposés à faire de la sélection
artifcielle, s’ajoutant à la sélection naturelle, et qui nous
proposent comme fn l’amélioration de l’espèce, le sacrifce
des individus au type. — Nous avons été d’accord de nou-
veau pour reconnaître que ce n’est pas là le but, pour pro-
clamer que tous les hommes ont droit à se développer. Au
nom de quoi, de quel principe et de quel droit dirions-nous:
à celui-ci la vie, à cet autre la mort?Notre devoir c’est de
ne pas assister impassiblesàlalutte, spectateurs indiférents
de la victoire des uns, de la défaite des autres ; notre devoir
c’est précisément d’intervenir pour rétablir l’équilibre rompu
entre le plus fort et le plus faible. Car le plus fort est-ce
donc le meilleur, le plus méritant, le plus digne;n’est-ce
pas le plus faible qui souvent est le plus intéressant, quelque-
fois le plus utile, car à la faiblesse physique peut s'’allier la
plus grande supériorité intellectuelle et morale ? Ne laissons
pas triompher la force, car la force c’est proprement la
négation de la justice.

Il faut donc intervenir;maiscomment?—Cette interven-
tion ne peut s’accomplir en dehors des lois de la nature.
Nos constructions sociales ne seraient que des fantômes
imaginaires si elles ne s'’accordaient avec le réel, ne repo-
saient sur lui, ne se soumettaient à ses conditions. Les
matériaux de l'édifce de justice que nous voulons élever, les
lois aussi de son équilibre, c’est à la nature qu’il les faut
demander, c’est en elle que nous les devons prendre, c’est-à-
dire dans les faits de solidarité que nous avons constatés.
Et c’est ainsi que s'opère l’union intime de l’idée de justice
et de l’idée de solidarité. M. Malapert indiquait trois façons
de relier ces idées. Le premier procédé consistait à chercher
dans les faits de solidarité objective et naturelle la règle de
la justice, et cette solution n’est pas celle que j'admets. A
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zette question:la solidarité extérieure ‘nous fournit-elle le
modèle que nous devons imiter, je réponds nettement : non.
Un second procédé, dit-il, serait d’envisager les faits de
solidarité comme permettant seulement d’étendre et de pre-
ciser la justice;et cetle conception, à mon sens, ne va pas assez
loin. Reste une troisième hypothèse:la solidarité transforme
notre conception de la justice. L'homme, en arrivant sur
cette terre, est, non pas un être libre, indépendant, qui va
s’associer, mais un associé nécessaire. Qu'il le veuille ou non,
il lui faut entrer dans une société préexistante dont il doit
accepter les charges comme il profte de ses avantages. Il
est débiteur ou créancier de naissance;il y a lieu pour
chacun à l'établissement, au règlement d’un compte social.
— Cette solution, c’est bien celle à laquelle je me suis
attaché.

Et ici, pour répondre aux questions qui m’ont été posées,
je suis forcé de devancer les explications que j'aurai à four-
nir, à développer ultérieurement. — Oui, ce système est le
nôtre;c’est celui qui a été la conclusion des travaux du
Congrès d’Éducation sociale. Ces conclusions se résument en
quelques mots:la solidarité est un fait;la justice ne sera
pas réaliséé dans la société tant que chaque homme ne
reconnaitra pas la dette qui, de ce fait, pèse sur tous, mais
pèse inégalement sur chacun. Le paiement de cetle dette est
a condition première de la liberté. — Qu’est-ce que cela
signife ? Le voici, en bref.

Aucun des résultats de l’activité intellectuelle, morale,
physique de l’homme, ne peut être le produit de ses seules
forces, de sa personne seule. Toutes les connaissances queje
possède sont le fruit d’un immense labeur qui s’est poursuivi
pendant des siècles;la langue que je parle a été façonnée
par des générations sans nombre ; chacun des mots que je
prononce contient en dépôt le trésor des observations, des
analyses, des comparaisons, des découvertes de milliers et
de milliers d’intelligences qui ont pensé avant moi et pour
moi. Et je me considérerais comme intellectuellement indé-
pendant de la société dont je fais partie! Aucun acte de pro-
duction économique n’est possible qui ne mette en œuvre
une infnité d’instruments, de rouages complexes et délicats
dont je me sers et dont je ne suis pas l’auteur. Et chacun
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de ces actes retentit jusqu’au bout du monde économique.
L’outillage humain, son incessant perfectionnement, l’ai-je
donc créé ? Je l’utilise, etjepourraisme proclamer indépen-
dant de la société à laquelle je le dois! Sur ma conscience
pèse l’ensemble des préoccupations morales de tous ceux qui
m’entourent, et en elle retentissent les expériences, les doutes,
les espérances, les douleurs de toutes les générations anté-
rieures. Et je prétendrais m’enfermer dans ma conscience
individuelle, ne relever que d’elle seule ! Tout ce passé qui se
prolonge bien au delà de ce que l’œil peut percevoir, de ce que
l'imagination peut rêver, c’est lui qui nous pénètre, nous
soutient, nous constitue, nous fait vivre. Il y a là un fait
prodigieux, un fait énorme, qu’il ne faut pas méconnaître.
d’ai contracté, de ce fait, et que J'Y consente ou non, une
dette que je n’ai pas le droit de nier, sous peine de faire acte
de mauvais débiteur. Cette dette, il faut la payer.

La notion de justice ne va-t-elle donc pas se trouver par
là totalement modifée, et comme transfgurée?Je prends
ici le mot justice dans son sens le plus général, le plus
incontesté, comme signifant l'égalité de droit, chacun rece-
vant de son efort, de son travail, le prix légitime. Cette
justice est-elle satisfaite quand l’un reçoit plus qu’il ne pro-
duit, l’autre moins?Cette justice est-elle satisfaite, quand
chacun n’a pas payé à tous ce qu’il leur doit ? Donc puisqu'il
y a une dette sociale, la justice ne sera possible et la liberté
véritable de l’individu ne commencera que quand cette dette
aura été acquittée. Nous devonsàtous, et nous devons iné-
galement, chacun dans la mesure de sa puissance, dans la
mesure où il se sert de l’outillage social, et en retire des
avantages. Or, il est des hommes que le sort met à même
de profter sans mesure de ces forces accumulées et disci-
plinées par la société ; il en est d’autres qui malgré tout leur
efort et tout leur mérite n’en recueillent que le plus infme
bénéfce. Il est, ai-je dit, des débiteurs éternellement insol-
vables, des créanciers éternellement impayés. Qui a reçu le
capital et l’instruction est plus, peut plus que qui n’a reçu ni
l'un ni l’autre. Le premier loue l'outillage social, l'emploie
pour son proft dans une proportion considérable, l’autre
infniment peu. Le premier peut accroître prodigieusement
la fortune qu’il tient de l’héritage et que, grâce à cet outillage
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social, il fait encore fructifer. L'autre, si laborieux, si éco-
nome qu’il soit, n’aura que le salaire journalier, de quoi vivre
et faire vivre les siens, tout au plus un minimum d'existence
pour sa vieillesse. N’est-il donc pas nécessaire que quelque
chose de social intervienne entre ces hommes pour rétablir
la justice, pour obtenir que l’un paie la dette sociale 2 Cette
dette étant la charge préalable de la liberté, la libération ne
sera possible que quand elle aura été acquittée. Et peut-on
contester qu’il y ait dette ? Peut-on maintenant continuer à
soutenir qu’il suft, pour que la justice soit, que chacun
n’empiète pas sur le domaine d’autrui ? Ne faut-il pas aussi,
et d'abord, que celui qui doit ait payé?

Ici, M. Renard me demande si je suis socialiste. Le mot a
pris une telle extension que quiconque s'occupe des problèmes
sociaux, et s’en préoccupe, se peut dire socialiste. Ce qui seul
est intéressant et caractéristique, c’est l’adjectif qui suit le
mot et le particularise. Socialiste, donc, je le veux bien,
mais socialiste libéral, le plus libéral des socialistes. Mon
socialisme tend à la réalisation des conditions dans lesquelles
l’individu, tout individu, se développera le plus pleinement,
atteindra au maximum d’extension de toutes ses énergies,
de toutes ses facultés, possédera la liberté véritable. Je suis
par contre absolument opposé au collectivisme, au commu-
nisme, qui fait appel en tout à la puissance de l'Etat, et
tend nécessairement à détruire la liberté. La propriété indi-
viduelle m’apparait comme le prolongement et la garantie
de la liberté. Elle résulte du travail, elle est à son origine
tout simplement le droit de ne pas consommer sur-le-champ,
de réserver, en vue de la disette possible de demain, une
partie de la nourriture d’aujourd’hui. Le développement de
la propriété individuelle, non sa suppression, voilà pour moi
le but, et mon idéal social est celui dans lequel chacun serait
arrivé dans la mesure de la justice à la propriété indivi-
duelle.

Et cela est-il un socialisme?Oui, mais un socialisme
volontaire, car il y a socialisme quand, à la lutte entre des
activités supposées absolument indépendantes, on substitue
l’association entre des êtres faisant volontairement con-
corder leurs activités pour développer l’activité de chacun
dans l'harmonie de l’ensemble et pour le plus grand bien du
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tout. Et ce socialisme a pour but la véritable liberté : car on
ne rend, moralement, la liberté possible qu’en satisfaisant
d'abord à la justice, en payant la dette sociale. Une fois
encore, je le répète, notre liberté commence à la libération
de notre dette.



I

LA DETTE SOCIALE ET LE QUASI-CONTRAT SOCIAL

Conférence du 20 novembre 1901.

Dans une première conférence, nous avons passé
en revue un certain nombre de points qui peuvent
être considérés, non pas comme acquis, mais
comme pouvant servir, au moins provisoirement,
de thème à des explications complémentaires. Je
les rappelle brièvement.

Il y a une solidarité naturelle, une solidarité de
fait, qui n’a rien de commun avec la justice. Si
donc la fn de la société humaine est d’établir la
justice entre les hommes, il y a un compteà faire,
un redressement à établir dans la situation des
diférents membres de la société.

On ne peut parvenir à ce redressement, on ne
peut espérer établir ce rapport de justice en niant
la solidarité, en se passant d’elle. Elle est une loi
naturelle, inéluctable qu’il faut subir en tant que
loi naturelle, mais dont il faut se servir, comme
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nous nous servons de toutes les autres lois de la
nature, en vue des fns propres de l'humanité.
C'est dans la loi de la gravitation que nous cher-
chons le moyen d’établir l'équilibre de nos édi-
fces matériels;c’est dans la loi de solidarité
que nous devons chercher le moyen d’établir
l’équilibre des choses morales et sociales, c’est-à-
dire la justice.

Une organisation qui mutualserait, pour ainsi
dire, entre*tous les hommes, les avantages et les
risques de la solidarité naturelle, nous a paru, à
première vue, le seul procédé capable de donner
le résultat que nous attendons.

Voilà quel a été, en somme, l’objet de la pre-
mière leçon, l'objet aussi de la discussion qui a
suivi, ce que je vous demande la permission de
retenir comme ayant été présenté à votre examen
et devant servir à des développements ultérieurs.

Dans notre seconde réunion, consacrée à la dis-
cussion de ma première conférence, j'ai été amené,
en répondant à diverses objections, à anticiper un
peu sur les explications que je dois fournir aujour-
d'hui. Et pour que l’ordre soit complet dans mon
exposé je me verrai forcé sans doute de reprendre
cer taines des parties de ma discussion.

Spencer a donné de l’objet de la loi sociale la
formule suivante : « L’objet de la loi est d’assurer
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le respect des principes moraux sur lesquels repose
la vie sociale. » J’accepte volontiers cette défnition;
et nous allons nous demander — cela me paraît
être le premier point à élucider — en quoi les
notions que j'ai résumées tout à l'heure modifent,
soit les principes moraux sur lesquels repose notre
vie sociale, soit, par conséquent, notre vie sociale
elle-même. .

Dans la discussion que j'ai soutenue l’autre jour,
j'ai reconnu qu'il ne s'agissait pas de mettre en
question le fondement même de l’idée morale, de
l’idée de justice, de l’idée de droit et de devoir. I
est bien entendu d’ailleurs que nous ne discutons
pas ici les raisons métaphysiques de ces idées :
nous prenons l’idée morale comme elle est prise
pratiquement par tous les hommes, à travers les
divergences des systèmes philosophiques, dans les
réalités de la vie et dans les réalités de la loi. Il
nous suft de nous mettre d’accord sur cette for-

mule pratique qui remonte à Kant, qui n’a rien à
voir avec ses théories métaphysiques, qui est
adoptée par les non-Kantiens aussi bien que par
les Kantiens proprement dits : « Agis toujours de
telle sorte que tu traites l'humanité, soit dans ta
propre personne, soit dans la personne d'autrui,
comme une fn, et que tu ne t'en serves jamais
comme d’un moyen. »

Je le répète, nous ne changeons rien à ces prin-
cipes généraux de la morale et du droit; mais,
suivant un terme que j'ai retenu et qui exprime
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admirablement ce qui est dans notre pensée, les
notions que nous avons tirées de la constatation de
l’interdépendance entre les hommes, remplissent
— c’est, le mot employé par M. Darlu — rem-
plissent d’un contenu tout nouveau l’idée morale.
Il y a dans ces faits quelque chose qui étend et qui
transforme les anciennes notions du droit, du
devoir, de la justice.

Tout d’abord il y a une extension de l’idée de
responsabilité. À la conception tout individuelle de
laresponsabilité absolue de ia personne, les faits de
solidarité que nous avons observés substituent une
idée plus complexe;nous concevons que nous
avons une part de responsabilité dans les actions
des autres et que les autres ont une part de respon-
sabilité dans nos propres actions. La plus grande
partie de nous-même ne vient pas de notre fonds.
Nous avons reçu, consciemment ou inconsciem-
ment, une somme considérable de notions,
d’impressions, de dispositions, de tendances héré-
ditaires qui ont déterminé en partie notre person-
nalité.. Nous avons les uns envers les autres un

devoir de responsabilité mutuelle puisque, pas plus
dans le domaine moral que dans celui des choses
physiques, nous ne pouvons nous isoler absolu-
ment.

Cette extension de la responsabilité est consi-
dérée, dans le droit pénal, comme devant avoir des
conséquences considérables. Il y à un abîme entre
l'ancienne notion du droit pénal, qui voyait dans
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le coupable un responsable absolu, et la notion
actuelle, qui voit en lui un responsable limité et
qui cherche précisément à déterminer, pour chaque
coupable, la mesure dans laquelle sa responsabilité
est atténuée par l’action du milieu; et le droit
pénal contemporain se diférencie de toutes ma-
nières du droit pénal ancien, en raison même de
cette notion nouvelle.

Toutes les dispositions de la loi concernant la
réhabilitation, de la loi votée il y a quelques
années par les Chambres et qu’on appelle la loi
Bérenger, de la loi de pardon aujourd’hui à l'étude
devant le Parlement, la conception nouvelle de
l’éducation correctionnelle, du relèvement du cou-
pable, tout cela est directement inspiré par cette
pensée que la responsabilité de l’homme n’est pas
absolue, qu’il y a lieu de rechercher dans quelle
mesure le milieu, c’est-à-dire, en somme, la société
a été responsable de la faute de l'individu, que, par
conséquent, la société doit faire efort pour que
cet homme, qui a succombé en partie à des causes
indépendantes de sa volonté, ne succombe pas
encore dans l’avenir et qu’il soit relevé, si possible,
grâce au concours du milieu qui a été, dans une
certaine mesure, cause de sa chute.

Voilà donc un premier point par où certaines
conséquences des principes de la morale se trouvent
modifées, et modifées singulièrement.

Autre conséquence, et qui n’est pas moins grave :
la connaissance des faits de solidarité /imite l’idée
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de notre liberté. Il fallait s’y attendre. Responsabi-
lité et liberté sont deux termes nécessairement liés
l'un à l’autre, et du moment où nous avons vu que
notre responsabilité n’est pas absolue, nous allons
apercevoir nécessairement une certaine limitation
de notre liberté personnelle.

Nous avons constaté que l’homme, en venant
au monde, ne naît pas libre de toute obligation:
il naît débiteur de la société humaine;nous avons
montré le trésor accumulé par l’humanité et inces-
samment accru autour de nous pendant notre exis-
tence;nous avons montré comment chacun béné-
fcie, inégalement d’ailleurs, de ce commun trésor,
et nous avons déclaré que, de ce fait, il y a pour
chacun une dette à acquitter. Nous ne sommes donc
pas absolument libres, puisque nous sommes débi-
teurs. Dans le langage du droit, on n’est libre que
lorsqu'on est libéré. Et c’est pourquoi nous avons
dit : la liberté de l’homme commence à la libéra-
tion de sa dette sociale.

Voilà une seconde modifcation profonde, grave,
qui concerne l’idée de liberté. Et vous en allez
voir les conséquences. L’idée de justice elle-même
va se transformer par le fait des deux modifcations
successives que nous venons d’introduire dans les
notions de responsabilité et de liberté.

Quand il s’agit de défnir un rapport de justice
entre deux hommes absolument libres l’un à l’égard
de l’autre, qui ne sont précédemment engagés l’un
envers l'autre par aucun lien, ce rapportde justice
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sera un rapport très simple d’égalité. Nous contrac-
tons librement l’un avec l’autre;il y aura justice
dans notre contrat — et j’y reviendrai tout à
l'heure — si nous avons l’un et l’autre espéré
obtenir, et obtenu en réalité, des avantages équi-
valents.

Mais, s’il s’agit de personnes entre lesquelles des
circonstances indépendantes de leur volonté ont
déjà établi des rapports réciproques, un échange de
services reçus ou rendus, en somme une sorte de
société de fait dont les conditions se sont imposées
à elles au hasard, en dehors de toute équité, la
justice serait-elle satisfaite si, ces personnes vou-
lant continuer leur association dans l’avenir, les
plus favorisées entendaient régler « librement » cet
avenir, mais sans faire entrer en compte les avan-
tages obtenu par elles dans le passé?

Non certes; ce que la justice exige ici, ce n’est
plus seulement d'établir entre ces hommes un rap-
port simple d’égalité dans l’avenir, c'est de rétablir
d’abord entre eux l’équivalence, par un compte
qui leur permette de se considérer comme ayant
toujours été de véritables associés. C’est ce réta-
blissement du rapport d’équivalence dans l'échange
des services sociaux qui est précisément l’objet de
ce que nous avons appelé la dette sociale. Cette
complexité nouvelle de l’idée de justice constitue
le problème qui s’ofre impérieux, pressant, à notre
pensée et à notre conscience ; et ce problème n’a été
posé que par la connaissance des faits de solidarité.
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Retenons donc, de cette analyse, les deux idées
suivantes :

La solidarité est un fait antérieur à la liberté et
à la justice et, par conséquent, ni la liberté, ni la
justice ne peuvent se défnir désormais sans tenir
compte du fait de la solidarité;elles ne se peuvent
exactement défnir qu’en fonction de la solidarité.
Voilà le premier point.

Voici le second : reprenant la formule de Spencer,
« l’objet de la loi est d’assurer le respect des prin-
cipes moraux sur lesquels repose la vie sociale »,
après avoir examiné dans quelle mesure nos prin-
cipes moraux sont modifés ou compliqués par le
fait de la solidarité, nous sommes conduits à nous
demander dans quelle mesure notre vie sociale elle-
même doit être modifée par ces notions.

Le mot social se peut prendre en diférentes
acceptions. Dans le langage courant, un être social,
c’est à peu près un être « sociable », c’est-à-dire
un être ayant en lui certaines aptitudes naturelles
à l’association, capable de s'associer, capable de
concevoir les avantages et les bienfaits et les con-
ditions d’une association, capable enfn d’obéir aux
règles consenties de cette association, une fois
qu’il a bien voulu y entrer. Nous ajoutons quelque
chose de plus et nous disons : l’être social est celui
qui comprend qu’il est social, c’est-à-dire qu'il est
associé, qu’il est placé dans un état nécessaire
d’échange de services avec les autres hommes;
c’est celui qui comprend qu’il y a, par le fait même
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de la solidarité, une part de sa propriété, de son
activité, de sa liberté, une part de sa personne qui
vient de l’efort commun des hommes, qui est
vraiment d’origine sociale, et qui, par conséquent,
doit être par lui consacrée à l'efort commun.

Voilà une notion qui va évidemment bien plus
loin que l’ancienne notion de l’être social, et qui
enserre l’homme dans un réseau d'obligations bien
autrement strictes. Et si la défnition de l’être social
est bien celle que je viens de donner, il en résulte
qu’un homme n’est véritablement un être social,
digne de ce nom, digne d’être considéré par les
autres comme un associé véritable, que s’il veut
satisfaire aux devoirs qui résultent de cette situa-
tion, Il en résulte que, s’il veut agir en être social,
il doit, en bonne justice, de sa propre liberté,
racheter à tous cette part de lui-même qui lui vient
de tous, en consentant sa part dans le sacrifce
commun nécessaire pour assurer à tous l’accès aux
avantages ou la garantie contre les risques de la
solidarité.

La vie sociale elle-même ne va-t-elle pas se
trouver défnie par là même d’une façon nouvelle?
Elle n’est plus seulement la vie dans laquelle on se
contente de respecter le droit des autres, dans
laquelle on use de bons procédés, d'humanité, de
bienfaisance, de charité réciproque;elle est quel-
que chose de plus. Il n’y a de vie sociale que dans
la mesure où cette sorte d'assurance volontaire et
mutuelle contre les risques sociaux est consentie

SOLIDARITÉ
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et acceptée par les associés, Son progrès se mesu-
rera précisément à l'étendue des objets, avantages
ourisques communs, sur lesquels portera la garantie
de cette assurance mutuelle.

On a dit — et j'arrive alors à une question qui a
été posée dansnotre dernière réunion — on a dit:
est-ce donc du socialisme? Je répondais : socia-
lisme est un substantif qui a servi au point d’avoir
perdu presque tout sens précis, de telle sorte qu’il
y faut joindre un adjectif pour comprendre ce qu’il
veut dire. Eh bien! s’il y a du socialisme dans
notre thèse, c’est un socialisme personnel et cons-
cient. J'ai dit qu’il y avait une part de notre liberté,
de notre propriété, de- notre personne qui venait
de l’efort social, dont nous devions compte à la
société;cette part de nous-même nous la croyons
vraiment due à la société et c’est là ce que l’on
peut appeler du socialisme. Mais vous apercevez
immédiatement que, dès que nous avons payé cette
part, nous avons racheté notre liberté et que,
par conséquent, à partir de ce moment-là, l’indi-
vidu a le droit de reprendre sa liberté, sa pleine et
entière activité; du moment où il est libéré, il est
libre. Nous marchons pour ainsi dire dans une voie
opposée à celle du socialisme collectiviste, puisque
nous disons : la « collectivisation » n’est pas le but
du système de la solidarité;ce qui est collectif pour
nous, c’est le point de départ, c’est la société soli-
daire et nécessaire ; le but est individuel, c’est la
liberté reconquise par l’acquittement de la dette
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sociale. De telle manière que la doctrine de la soli-
darité est le rachat de la liberté et de la propriété
individuelles, elle est la justifcation même de la
propriété libérée.

Je crois que, sur ce point, ma position est très
nette et, par conséquent, le débat, s’il s’engage, ce
que je souhaite, dans la prochaine séance, entre
certains partisans de la propriété collective et
nous-même, ce débat sera facile à dégager de toute
espèce d’obscurité par la précision que j'ai tâché
d'apporter à cette partie de mon exposition.

Je me résume. La solidarité ici encore est préa-
lable;la propriété et la liberté individuelles sont
le but, mais elles ne se peuvent défnir qu’en
fonction de la solidarité, c’est-à-dire qu’elles ne
sont justes que lorsque ceux qui y prétendent ont
acquitté leurs obligations sociales.

[l

Ces principes posés, ces indications données sur
la portée morale de la théorie solidariste, et sur le
sens que prennent les mots « être social » et « vie
sociale » dans notre système, nous apercevons
aussitôt que le moyen de réaliser la justice c’est
un contrat, une association consentie, mutuelle et
solidaire entre les hommes, dont l’objet est d’as-
surer à tous aussi équitablement que possible les
avantages résultant du fonds commun et de garantir
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tous, aussi équitablement que possible, contre les
risques communs. Le nœud de la vie sociale c’est
ce contrat, contrat complexe à coup sûr, mais dont
l’essence est bien claire dorénavant: il a pour con-
tractants tous les hommes et pour objet l’établis-
sement de la justice dans l’échange des services
sociaux.

Est-ce donc une chose surprenante que, dans un
socialisme personnel, dans un socialisme qui a pour
but la liberté et la propriété individuelles, l’idée de
contrat apparaisse et s'impose? Mais elle était la
conséquence même de nos prémisses.

Alors, va-t-on dire, c’est le contrat social? — Je
le veux bien et je conserve le mot, à la condition
toutefois qu’on ne confonde pas ce contrat social
avec celui dont Rousseau a exposé la théorie.
L’hypothèse de Rousseau,—cardans sa pensée il
ne s’agit que de cela et non pas d’un fait historique,
— place le contrat à l’origine des choses, tandis
que nous le plaçons au terme.

Mais c’est un contrat;et si vous voulez bien con-
sidérer, avec tous les modernes historiens du droit
et philosophes du droit, que le progrès de l'huma-
nité se mesure à l’extension qu’a prise le contrat
dans les choses humaines, vous ne serez pas éton-
nés qu’un contrat intervienne au terme de notre
évolution sociale actuelle. Le contrat, c’est la
substitution du règne de la liberté volontairement
limitée au règne de la force ou de l’autorité;le
contrat. c’est-à-dire l’accord entre deux personnes
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sur un objet déterminé et le consentement par ces
deux personnes aux obligations qui résultent de
cet objet, c’est en somme un échange de services
reconnuéquitableentre deux individus, aboutissant
de part et d’autre à une satisfaction considérée par
eux comme égale et donnant naissance à des obli-
gations qui proviennent désormais, non plus de la
volonté d’une autorité supérieure, mais de la vo-
lonté de chacun des deux contractants ayant con-
senti à limiter sa liberté vis-à-vis de l’autre, comme
l’autre la limitait vis-à-vis de lui-même. A mesure
que les choses humaines passent du domaine de
l'autorité ou de la force dans celui du consente-
ment mutuel, la civilisation s’établit et le progrès
se développe.

Je ne referai pas ici l’histoire du contrat;je me
bornerai à dire que tout le droit privé est devenu
contractuel. Mais le contrat se présente sous plu-
sieurs formes.

Au premier degré, le contrat est privé et indivi-
duel. Il est un échange de services entre deux
individus libres, il y a consentement à cause de
l’équivalence de ces services; c’est le do ut des
des économistes; et l’échange est juste s’il a été
libre. Le rôle de la loi est celui-ci : elle ne fxe pas
elle-même les obligations réciproques, elle cons-
late simplement celles qui ont été réciproquement
consenties et sanctionne l’accord des volontés
libres.

Au second degré le contrat se complique : il

SOLIDARITÉ
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devient collectif. L'association, par exemple, est
un contrat où un certain nombre de personnes
peuvent intervenir, et non plus deux seulement.
Les principes généraux qui régissent le droit d’as-
sociation sont les mêmes que pour tous les autres
contrats. La cause du consentement est toujours un
proft individuel, mais qui est ici proportionnelàla
part prise dans l'efort commun. L’équivalence des
services échangés et consentis est toujours la règle
et la condition de validité du contrat. Le fait qu’on
est plusieurs au lieu de deux ne change rien à la
nature juridique ou philosophique de la conven-
tion.

Enfn voici un troisième degré, une troisième
sorte de contrat, plus complexe, et qui est à la fois
privé, collectif et mutuel. Quand le contrat devient
mutuel, quelque chose de nouveau apparaît. Il est
des services dont il est impossible de prévoir et de
calculer à l’avance la valeur. Il est des risques
et des avantages qui dépendent si peu de notre
volonté et tellement du hasard qu’il n’est pas pos-
sible à des hommes, contractant ensemble à ce
sujet, d’arrêter à l’avance les concessions qu'ils
entendent se faire et de stipuler expressément les
profts ou les charges qu’ils devront obtenir ou
consentir quand le contrat sera formé. Je veux
parler des risques imputables à des fatalités natu-
relles, aux hasards, comme ceux de la maladie, de
l’incendie, des accidents. Il est évident qu’on ne
saurait ici établir un contrat dans la forme habi-



SOLIDARITÉ

tuelle de ceux qui concernent l’échange d'objets
matériels dont la valeur peut être déterminée à
l'avance.

Cette difculté a suggéré aux hommes une idée
très simple : celle de mutualiser le risque et l’avan-
lage, c’est-à-dire de renoncer à faire à l’avance le
caleul de cet avantage et de ce risque, et de se
dire : nous y sommes tous exposés; nul ne peut
savoir exactement sur qui tombera le risque, à qui
écherra l’avantage;nous savons seulement que, si
chacun de nous est seul pour se protéger contre le
risque, il sera écrasé; unissons-nous donc et mu-
tualisons le risque; nous paierons tous pour nous
en garantir tous. Au fond, c’est ce que — sans au-
cune espèce de prétention à la philosophie ou à la
morale — ont organisé les compagnies d'assurance
contre l’incendie ou la grêle, c’est ce que, à un
degré plus social, les compagnies d'assurance mu-
tuelle sur la vie ont organisé depuis un quart de
siècle dans le monde civilisé.

Cette idée, donc, que le contrat prend un carac-
tère mutuel lorsqu’il s'agit de risques ou d’avan-
tages impossibles à calculer à l'avance, vous voyez
comment elle va immédiatement s'appliquer aux
risques de la solidarité. — Il faut payer sa dette
sociale ; nous surtout, qui avons reçu l'instruction,
qui avons une certaine supériorité de situation et
de condition sociales, nous avons à payer une dette
à la société. Mais il nous est impossible de faire
notre compte individuel, il est impossible à qui que

204
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ce soit sur la terre de faire le compte de qui que ce
soit. Il est impossible de savoir dans quelle mesure
tel homme qui est arrivé à un degré supérieur de
puissance, de fortune, le doit à la société, comme
il est impossible également de mesurer ce qui est
dû par la société à ce pauvre être dont j'ai parlé
dans la première leçon et qui, n’ayant eu ni l’'ins-
truction, ni l’avance de capital, ni peut-être la
santé et les forces physiques nécessaires pour ga-
gner sa vie, s’est trouvé tout le long de son exis-
tence écrasé par le fait de la solidarité générale
sans en avoir pour ainsi dire bénéfcié. Il ne faut
pas songer à établir la dette de l’un, la créance de
l’autre ; nous nous trouvons dans ce cas, prévu par
les sociétés de secours mutuels, où il faut mutua-
liser les risques et les avantages. La solution pra-
tique du problème est donc celle-ci : étendez à tous
les risques de la solidarité le principe de la mu-
tualisation, et vous aurez le véritable contrat
social : contrat de solidarité contre l’injustice, au-
quel tout être social doit consentir.

 A

Ainsi, de même que le contrat a introduit la jus-
tice et la paix dans les rapports du droit privé, de
même le contrat de prévoyance et de garantie
sociales mettra la justice et la paix dans les rap-
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ports sociaux, et il n’est pas d’autre moyen d’y
parvenir.

Y a-t-il donc des difcultés particulières à cette
extension du contrat ou de l’association mutuelle
au risque social dont j'ai parlé? Il n’y a pas de
diférence notable entre les objets : il s’agit tou-
jours, comme dans le contrat ordinaire, d'échanger
des services. Il n’y a pas de diférence non plus
dans la règle de justice qui doit présider à la vali-
dité du contrat.

Quelle est, en efet, la condition de validité d’un
contrat privé? C’est ce que, dans un Rapport au
congrès de l’Éducation sociale de 1900 *, j'ai appelé
l’équivalence des causes de consentement à la con-
vention. Ce n’est pas l’égalité matérielle résultant
de la convention. Car dans les contrats privés il y a
presque toujours un contractant avantagé. C’est
qu’enefet les raisons qui déterminent à contracter
ne se mesurent pas toujours comme une somme
d’argent;il est des circonstances dans lesquelles on
se décide à vendre ou à acheter un objet au-dessous
ou au-dessus de sa valeur normale, pour des motifs
de convenance personnelle. Ces nécessités qui par-
fois obligent un homme à contracter peuvent être
très regrettables au point de vue moral. Mais cela
n’a rien à voir avec la validité du contrat; ce qu’il
faut et ce qui suft, c’est que, étant libres de con-
sentir l’un et l’autre, les contractants aient jugé

1. Voir ci-dessus. p. 75
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qu’il y avait équivalence dans la cause de leur mu-
tuel consentement. C’est là aussi ce qui fait la vali-
dité du contrat général de prévoyance et de garantie
contre les risques sociaux.

Vous apercevez déjà sans doute que cette péné-
tration de l’idée de contrat dans l’ensemble des
relations sociales modife, en une certaine mesure,
la notion habituelle que nous nous faisons des
rapports de l’État et des individus. On se demande
toujours : dans quelle mesure l’État peut-il inter-
venir dans le règlement des questions sociales ? Je
n'accepte pas cette position de la questionetje dis :
ne parlons- pas des rapports des individus et de
l’État, parlons seulement des rapports mutuels des
individus;il ne s’agit pas de savoir quelle limite
l’autorité de l’État mettra à leur liberté, mais com-
ment leur liberté se limitera d’elle-même, par leur
consentement mutuel à des risques équivalents;
la loi viendra plus tard pour sanctionner les con-
ventions passées;mais, au moment de la passa-
tion du contrat, l’État n’est point partie en cause, ce
sont les individus seuls qui sont en présence et il
s’agit de savoir comment, entre eux, ils régleront
leurs rapports sociaux, comment ils consentiront à
mutualiser les risques et les avantages de la solida-
rité. L'État, comme dans le droit privé, devra être
purement et simplement l’autorité qui sanctionne
ces accords et assure le respect des conventions
établies.

Je ne veux pas ici entrer dans ce. développe-
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ment‘; mais j'en retiens cette conclusion qu’il
tombe un grand pan de mur entre le droit public
et le droit privé. Il semble, toutes les fois qu’on
traite du droit public, qu’on ait à invoquer des
principes très diférents de ceux qu’on invoque
dans le droit privé. Dans celui-ci, c’est la volonté
commune des parties qui forme le contrat et la
puissance publique n’intervient pour fxer le mon-
tant de l’obligation qu’en cas de doute sur le sens
des accords échangés, ou bien — c’est l’hypothèse
du quasi-contrat — au cas où les faits ont engagé
les parties l’une envers l'autre avant leur consen-
tement explicite. Et dans l’un et l’autre cas, on le
sait, la sentence du juge ne peut être qu’une enter-
prétation de la volonté présumée des parties.

Pourquoi ces principes généraux du droit privé
cesseraient-ils d’être vrais en matière de droit
public ou social? Il n’y a toujours qu’une réalité
vivante : les hommes eux-mêmes et la puissance
publique, ici encore, est-elle autre chose que l’or-
gane de leur volonté commune, l'instrument chargé
de dégager ce qu’il y a de général, de mutuel dans
les volontés particulières et de fonder les sanctions
— comme en droit privé — sur l’interprétation

présumée de ces volontés?
Mais s’il en est ainsi, l’association mutuelle et

solidaire contre les risques sociaux, que nous

4. V. Congrès de l'Éducation sociale, p. 79 et s. — Paris,
F. Alcan, 1904.
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avons considérée comme le seul moyen pour les
hommes d’acquitter leur dette sociale et d’établir
la justice dans leurs rapports, va-t-elle pouvoir
être déclarée obligatoire par la puissance publique,
et garantie par des sanctions? Ou devra-t-on
attendre d’un progrès ultérieur des esprits et des
consciences qu’elle fnisse par être acceptée par
tous?

Si nous discutons la question au point de vue
pratique et politique, je le concède volontiers, ce
n’est pas du jour au lendemain qu’il sera possible
d’établir ainsi une société de garantie mutuelle
entre les hommes. Mais, au point de vue de la mo-
rale et du droit, je dis que la sanction est néces-
saire, qu’elle est légitime et juste, et qu’elle peut
être établie sans que la puissance. publique sorte
des limites que nous déterminions nous-même à
l’instant. Que serait en efet la loi qui établirait
une telle sanction ? Fixerait-elle arbitrairement, au
nom d’une volonté supérieure ou bien au nom
d’un prétendu intérêt général, l’obligation de tels
ou tels individus envers tels ou tels autres?Non;
elle serait simplement l’interprétation de la volonté
de tous les individus présumés également libres et
doués de raison et cherchant à déterminer, imper-
sonnellement, les conditions de la. justice dans
l’échange de leurs services réciproques. Aucun
être doué de raison ne se présenterait devant un
juge pour faire décider que le sens d’un pacte quel-
conque a été de donner à l’un tous les avantages,

ASOLIDARITÉ.
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à l’autre tous les risques de l’opération. L'homme
qui, pour l’ensemble des avantages et des risques
sociaux, éléverait la même prétention — en reje-
tant l’obligation de la dette mutuelle — ferait un
acte antisocial, et se mettrait de lui-même hors de
la société. La loi qui reconnaîtrait le caractère
obligatoire de la dette mutuelle serait donc unique-
ment fondée sur l’interprétation de la volonté de
tous ceux qui continuent à revendiquer leur titre
de membres de la société.

[XV

Ce sont là nos limites, et si l’on nous demandait
d’aller plus loin, nous nous arrêterions et nous di-
rions pourquoi.

On pourrait, pressant nos propres prémisses
pour en faire sortir d’autres conséquences, nous
dire:vous avez fait la théorie du contrat; vous
avez montré qu’il a été l’instrument de libération
de l’humanité;vous avez fait l’éloge de l'associa-
tion et signalé sa force ; de quel droit arrêtez-vous
le règne de l’association au point où vous vous
arrêtez ? pourquoi le limitez-vous àla garantie réci-
proque des risques de la solidarité, et ne l’étendez-
vous pas à la production et à la répartition des
richesses ? pourquoi n’admettez-vous pas la coopé-
ration intégrale?

Ce que j'ai dit tout à l'heure de notre situation
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vis-à-vis du collectivisme vous fait pressentir la
réponse que je fais à cette question. Certes la coo-
pération est possible pour tous les objets qui
s'étendent au delà de la garantie des risques
sociaux et nous voyons se développer autour de
nous le règne des sociétés coopératives. C’est un
grand bien et je souhaite que le plus d’objets pos-
sible entrent dans la coopération ; je désire la coo-
pération intégrale, c’est-à-dire un système de coo-
pération englobant, enserrant dans son réseau le
plus grand nombre d’hommes et le plus grand
nombre d’objets de l’activité humaine. Mais il n’y a
plus là, à nos yeux, d'obligation. Cela est bon, cela
est utile, cela multipliera la puissance de la pro-
duction humaine;mais je ne vois pas le principe
d'obligation qui permettrait d'imposer aux hommes
l’entrée dans ce système de coopération collective.
Si les individus librement coopèrent, tant mieux ;
mais je ne vois pas comment, au nom dela justice,
je les y pourrais contraindre, et je ne connais
d'obligation possible à imposer aux hommes qu’au
nom de la justice.

On voit donc notre position entre la thèse éco-
nomiste et le système collectiviste. L'association
est nécessaire, et la loi doit la sanctionner, jus-
qu’au paiement de la dette sociale. Mais, cette dette
une fois acquittée, la liberté commence. Il y a
une part de notre liberté, de notre propriété, de
notre personnalité qui est d’origine sociale ; c’est
cette part sociale de nous-mêmes qu’il faut mutua-
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liser;au delà nous n’avons plus le droit de rien
imposer aux hommes.

Avec les économistes, nous disons : liberté, c’est
la condition du progrès humain. Avec les socia-
listes, nous disons:justice. Mais la justice, pour
nous, reste le point de départ de la liberté.

Messieurs, j'arrive au dernier terme de cet exposé,
que je réserve pour la séance prochaine, à savoir
les applications de notre système. Cependant je
vous demande la permission de répondre à quelques
préoccupations qui se sont fait jour dans des dis-
cussions antérieures.

On s’est montré inquiet des rapports qui existent
entra ce système de la solidarité et ce qu'on peut
appeler le système des principes de la Révolution
française. Je dois dire quelle est notre situation
vis-à-vis de ceux qui pensent qu’il est imprudent et
dangereux de s’écarter des principes de 89.

Tout d’abord, et simplement à titre de précaution
oratoire, je ferai observer que nous pouvons exa-
miner ces principes comme nous examinons tout
autre principe proposé à notre adhésion, Quand
nos ancêtres ont écrit la Déclaration des Droits,
ils ont placé la liberté des opinions en tête de ces
droits;c’est au nom de la raison qu’ils ont parlé,
et ce serait manquer au premier principe de cette
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déclaration que de ne pas nous en rapporter à notre
raison pour apprécier les applications qu'ils en ont
faites. Ce que l’on a écrit en 1789 pourrait être cor-
rigé en 1901;il s’est passé assez d'événements
dans le monde, qui ont changé sa face, pour que
des conclusions nouvelles puissent s'imposerànos
esprits. — Mais je ne ‘crois pas qu’en fait il y ait
rien, dans les conclusions auxquelles nous arrivions
tout à l’heure, qui s'écarte des principes généraux
qui ont été ceux de la Constituante. Les trois termes
de la devise républicaine « Liberté, Égalité, Fra-
ternité, » sont respectés et non détruits par notre
doctrine.

Pour l'égalité, il n’y a qu’un mot à dire. Toute
introduction du contrat dans les choses humaines
est une augmentation de l’égalité entre les hommes ;
non de l’égalité de fait, matériellement impossible,
puisqu’il y a des inégalités naturelles contre les-
quelles tous nos eforts sont impuissants, mais de
l’égalité de droits, de l’égalité de valeur sociale. Ge
que nous devons faire, c’est qu'aux inégalités natu-
relles ne s’ajoutent pas des inégalités d’origine
sociale. Or, en déclarant tous les hommes associés,
mutualisés contre les risques de la solidarité et
pour les avantages sociaux, en les déclarant tous
également placés à l’état de contractants, nous
réalisons au plus haut degré l’égalité des droits et
nous relevons les hommes de la part d’inégalité qui
était de source sociale.

Quant à la liberté, je n'y reviens pas: c’est le
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but vers lequel nous marchons. Il s’agit de l’assu-
rer à tous. Contre les abus de la force et de l’auto-
rité, 1789 a dit:liberté!et il fallait le dire;mais
1789 n’a pu songer à garantir la liberté contre les
périls inconnus alors, contre l’extraordinaire puis-
sance de l’accumulation des capitaux, multipliée
encore par le progrès incessant de la science. La
liberté, telle que la défnissent les théoriciens de
l’économie politique pure, c’est tout simplementce
que nos ancêtres appelaient la force;c’est celle
qui permet à un milliardaire de tenir entre ses
mains les conditions de production et de vente
d’un objet déterminé dans un pays entier, si bien
que chacun des consommateurs soit forcé d’en pas-
ser par ses exigences draconiennes. Qu'est la liberté
des pauvres gens devant cette liberté prétendue du
chef d’un trust? Cette liberté qui disparaît ainsi
devant les abus de la force économique, mais c’est
la servitude! Le trust, c’est du collectivisme au proft
d’un seul. À ce compte, j'aimerais mieux l’autre,
qui serait, dit-on, au proft de tout le monde.

Reste le dernier terme: Fraternité. Ai-je besoin
de rappeler ici le devoir impérieux de la fraternité
humaine? Et tout notre efort ne tend-il pas à
faire passer la fraternité du domaine du sentiment
dans le domaine des faits ? Mais je veux répondre
à une objection qui m’a été faite par un philosophe
éminent, que beaucoup d’entre vous ont connu et
que tous regrettent, A. Sabatier. Prenez garde ! me
disait-il; vous faites l’éloge du contrat;vous vou-
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lez qu’il pénètre dans toutes les choses humaines;
mais il y a deux domaines où le contrat ne péné-
trera jamais: c’est le domaine de la nature, anté-
rieur à toute convention, et le domaine de l’amour,
supérieur à toute convention.

En considérant de près l’objection, je me suis
demandé s’il n’y avait pas là une confusion, une
méconnaissance du sens que nous donnions
les uns et les autres à ces mots de nature et
d’amour.

La nature, certes, échappe à la convention. Mais
il faut s’entendre. La nature n’échappe pas à la
volonté de l’homme;elle se transforme incessam-
ment sous l’efort humain qui tire d’elle incessam-
ment des produits, sur lesquels s’exercent la con-
vention et le contrat. Il y a, il y aura toujours un
domaine de la nature inaccessible au contrat, c’est
celui que j’indiquais tout à l'heure en parlant des
inégalités naturelles. Mais ne pouvons-nous faire
que cette part diminue et que le domaine de l’inéga-
lité soit réduit à ce point-là ?

Quant à ce domaine supérieur qui est celui de la
charité ou de l'amour, on dit que la convention et
le contrat n’y peuvent entrer. Et j’en demeure d’ac-
cord. Mais la question est précisément de savoir
quelles sont les limites de ce domaine. On m’a dit
l’autre jour : Vous prêchez la charité… Je n’en rou-
girais point;mais je dis autre chose. Je dis à ceux
qui font le bien : vous croyez faire la charité;
détrompez-vous, vous payez seulement votre dette;
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n’en ayez pas tant d'orgueil. — Voilà la distinc-
tion qu’il faut faire.

Le droit et la morale sont comme deux cercles
concentriques, d’inégal rayon. Le droit sanctionne
les obligations strictes, celles que nous ne pouvons
violer sans diminuer la personne d’autrui, sans
porter atteinte à sa liberté, à sa dignité : la loi
sociale doit sanctionner, en la réprimant et la punis-
sant, toute infraction à ces obligations. — En dehors
et au delà de ce domaine, s’étend celui de la morale;
elle sanctionne elle aussi les obligations strictes,
mais elle en impose d’autres, complémentaires,
celles qui ont pour objet la protection d'autrui, le
développement de sa dignité, le perfectionnement
de sa personnalité. Si j'accomplis un de ces actes,
j'agis bien et la morale m’approuve;sije m’y refuse,
j'agis mal et la morale me réprouve ; — mais le droit
n’y-peut rien. Voilà les deux cercles;maisquel est
exactement le rayon de chacun d’eux? .

Et bien ! le résultat de toute notre étude est celui-
ci : les objets qui sont vraiment d’obligation stricte,
juridique et sanctionnée par la loi, les objets sur
lesquels doit pouvoir porter la sanction sociale, sont
plus étendus qu'on ne le pensait. Il y a des dettes
que l’on ne se connaissait pas et qu’il faut pourtant
payer, chaque jour, à toute heure, pour se libérer.
Il y a là une zone intermédiaire, la zone sociale,
qui vient s’ajouter, s’'incorporer au domaine du
droit. Elle me paraît être la conquête que, dans un
but de justice et de fraternité, nous faisons en ce
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moment en tentant d’établir la doctrine de la soli-
darité.

La charité ou l’amour c’est le don de soi;payer
n’est pas donner;quand on paie ce que l’on doit,
on ne fait pas un don de soi-même, on exécute
purement et simplement une obligation stricte. Une
association mutuelle, qui rétablit la justice dans
l’échange des avantages et des risques de la solida-
rité, n’est pas un acte de charité ou d’amour, c’est
un acte de justice, relevant des règles du droit et
soumis aux sanctions sociales. Étendons jusque-là
le domaine du droit et ne concevons de ce fait aucune
alarme;ledomaine de l’amour et de la charité n’en
sera pas diminué, car ilest infni:ilyauratoujours
du bien, toujours plus de bien à faire!



DISCUSSION DE LA DEUXIÈME CONFÉRENCE

27 novembre 1901.

M. CroisET, président, rappelle brièvement les points prin-
cipaux étudiés jusqu’à présent. La question a été posée en
ses termes les plus généraux dans la première conférence:
d'une part il existe une solidarité de fait dont on a montré
les divers aspects et toute la complexité ; d’autre part il yaun
idéal de justice à réaliser au sein de la société. Puis M. Léon
Bourgeois a tiré de ces principes, sinon encore les conclusions
pratiques, du moins les conséquences les plus générales.
L'homme naît avec une dette. Et c’est là précisément ce que,
dans le beau discours qu’il a prononcé à l’occasion de son
jubilé, disait récemment M. Berthelot. L'homme ne peut
donc disposer à son gré de son activité, il lui faut d’abord
acquitter la dette sociale. Enfn on a montré comment cette
doctrine se distingue du collectivisme, de l’étatisme, puisque
c'est le libre accord des volontés individuelles qui doit fxer
les termes du contrat de justice.

M. Léon Bourczors lit deux notes manuscrites qui lui ont
été adressées, et dont voici le résumé.

Première note. — « M. Léon Bourgeois a déclaré que peu
importe l’origine de l’idée de justice, du moment qu’on est
d'accord sur ce point que la justice est nécessaire. Cependant
des conséquences pratiques fort importantes dérivent de la
conception qu’on se fait de la justice et l’action est diférem-
ment orientée selon que cette conception est franchement
rationnelle ou métaphysique.

« La conception de M. Léon Bourgeois est au fond ration-
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nelle, mais de caractère juridique ; or le droit est une acqui-
sition relativement tardive et ne constitue pas une origine ;
il faudrait rechercher la cause initiale du droit. — M. Léon
Bourgeois voit la notion positive de justice dans l’échange
équitable, consenti par les parties. Mais l’échange n’est rien
autre chose que l’acte déterminé par des besoins également
intenses. L’échange est un succédané du besoin;c’est donc,
comme l’a indiqué M. le Dr Papillault, le besoin qui est le
principe du droit. Or quand la force intervient pour fausser
le véritable échange, il faut limiter l’action de la force par
la justice. Cette notion de justice qui se rencontre dans la
conscience de l’homme civilisé est venue d’une comparaison
progressive entre sa situation de fait et la situation de fait
d'autres hommes dont il a considéré les aptitudes, l’efort,
le mérite, comme égaux aux siens. Mais cette comparaison,
comme l’échange, n’est qu’un second degré. Quand M. Léon
Bourgeois présente la justice ainsi basée comme « la fn » de
l’homme, il commet une simple afrmation, mal établie,
pour avoir négligé le premier degré. Il voisine ici avec le
kantisme, l'impératif catégorique et le règne des fns. — La
conception purement rationalistedeM.leD" Papillault veut
d'une part que les plus aptes aient le bénéfce de leurs apti-
tudes, mais que tous les hommes soient également instruits
de leurs propres aptitudes, apportant aux aptitudes des
autres la limite des devoirs sociaux. La fn de l’homme
semble être ici d’évolutionner sans cesse vers un état supé-
rieur résultant de toutes les adaptations réalisées par tous
les êtres. L'éducation sociale consiste dès lors à faire con-
naitre les conditions nécessaires d’évolution pour tous les êtres.

« La thèse de M. Léon Bourgeois devrait se dégager entière-
ment de toute compromission avec la métaphysique dont
l'obscurité fait le jeu des économistes, pour s'appuyer nette-
ment sur la doctrine des évolutionnistes, seule base pour
l’action démocratique rationnelle. »

Deuxième note. — « M. Léon Bourgeois a dit que la dette
qui pèse sur tous à des degrés divers est la charge préalable
de la liberté humaine, laquelle ne commence qu’à la libéra-
tion de cette dette. — D'autre part, la liberté lui apparaît
comme aussi nécessaire que la justice au développement de
la vie individuelle et de la vie sociale.
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« Or, de deux choses l’une : ou l’on n’admet pas l’extinction

possible de la dette, et alors la liberté est indéfniment
ajournée ; ou l’on admet que la dette peut être éteinte, mais
alors quel avantage l’homme tirera-t-il de cette libération ?
Il à quittance pour le passé, mais pourra-t-il maintenir sa
liberté conquise, puisqu’à chaque instant il entrera de nou-
veau en compte avec les autres hommes et redeviendra fatale-
ment leur débiteur ? »

M. Léon Bourceois, à la première objection, répond qu’il
n’a pas voulu, dans cette exposition, se préoccuper de l’ori-
gine de la notion de justice. De quelque manière qu’on
cherche à les expliquer, l’idée et le besoin de la justice exis-
tent au cœur de l’homme. C’est là un fait qu’il suft de cons-
tater à titre de fait et dont on peut partir, d’autant mieux
que si, théoriquement, il y a désaccord sur les principes pre-
miers d’où on le fait dériver, pratiquement il y à accord en
somme sur le sens, la portée, le contenu de cette notion de
Justice.

Quant à la seconde objection, il faut expressément recon-
naître que l’homme ne peut se libérer défnitivement, pour
l’avenir aussi bien que pour le passé. Il se doit acquitter sans
cesse. Au jour le jour il contracte une dette nouvelle qu’au
jour le jour il doit payer. C’est à chaque instant que l’indi-
vidu se doit libérer et c’est ainsi qu’à chaque instant il
reconquiert sa liberté.

M. REnarn. — Je voudrais, pour présenter mes observa-
tions à M. Léon Bourgeois, avoir l’élégance abondante et
l’éloquence aisée avec lesquelles il nous a charmés. Mais je
suis professeur et non pas orateur;je me bornerai donc à
mettre les points sur les i, et toute mon ambition n’ira qu’à
être net et précis.

Dans l'exposition de M. Léon Bourgeois il faut distinguer une
question de théorie et une question de pratique. Pour la pre-
mière, M. Léon Bourgeois, s’eforçant de défnir l’idéal social à
la réalisation duquel nous devons tendre de tous nos eforts,
a construit un système que j’appellerai le solidarisme. Le
solidarisme, partant de ce double fait que l’homme est tout
à la fois et indissolublement un être individuel et un être
social, veut établir la justice en développant la solidarité et
en conservant la liberté. Il veut rétablir l’équilibre entre les
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débiteurs et les créanciers, entre ceux qui ont trop et ceux
qui n’ont pas assez, entre ceux qui possèdent tant qu’ils ne
peuvent même utiliser le superfu de leurs richesses, et ceux
qui ne possèdent même pas ce qui est nécessaire pour vivre
et faire vivre les leurs. Il veut faire cela sans toucher à la
propriété individuelle ; il veut, non seulement la conserver
telle qu’elleest, mais l’étendre etla généraliser. Lesprivilégiés,
selon cette doctrine, auront acquitté leur dette envers les
déshérités si, par un contrat librement consenti et que l’Etat
d’ailleurs doit rendre exécutoire, ils s’assurent mutuelle-
ment contre les risques qui les menacent tous. Et c’est là, nous
dit-on, un acte de socialisme personnel, de socialisme volon-
taire et conscient. M. Léon Bourgeois nous a dit qu’il était
socialiste, comme tout le monde l’est, mais qu’il était socia-
liste libéral, et à aucun degré collectiviste. Je veux donc
montrer pour quelles raisons et sur quels points le socia-
lisme se distingue du solidarisme.

Le socialisme accepte le point de départ de la théorie
solidariste;lui aussi il cherche la justice, il se propose de
réaliser une harmonie entre les intérêts, d’obtenir l’équi-
libre entre les membres de la société ; lui aussi a pour but
de rendre l'individu aussi libre que possible, au sein d’une
société qui assurera à tous la plus grande somme possible
de jouissances physiques, intellectuelles et morales. Ainsi
donc sur le point de départ et sur la fn dernière le socialisme
et le solidarisme se trouvent d’accord;mais ils difèrent sur
deux points essentiels : la théorie du contrat et la théorie de
la propriété.

Et d’abord le socialisme ne considère pas comme valable
le contrat conclu entre deux personnes que sépare une pro-
fonde inégalité économique, intellectuelle, sociale, entre le
patron et l’ouvrier, entre le capitaliste qui peut attendre et
faire attendre, et celui qui ne peut que louer ses bras immé-
diatement sous peine de mourir de faim, de froid, de misère,
de se condamner et de condamner sa famille à la mort. Il y
à, dans ce cas, lutte à armes inégales, ou plutôt il y a la lutte
d’un homme puissamment armé contre un homme totalement
désarmé. Le contrat, dans de semblables conditions, est vicié
dans son essence, il n’est pas valable au point de vue de la
justice idéalé. — Je sais bien que M. Léon Bourgeois s’est
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élevé de toute son énergie contre les trusts;il a reconnu
que la liberté de l’individu n’est plus qu’un mot, en présence
de ces énormes accumulations de capitaux. Mais je ne puis
m'empêcher de regretter qu’il se soit arrêté à mi-chemin.
Ce qu’il a dit des trusts n’est-il donc plus vrai des Compa-
gnies minières, des Compagnies de chemins de fer, des grands
propriétaires quels qu’ils soient ? Le trust n’est rien autre
chose que l’aboutissement logique, naturel, nécessaire de la
propriété monopolisée. Et c’est pourquoi la loi civile, parce
qu’elle ne veut pas toucher à la propriété individuelle, à la
propriété monopolisée, ne sait comment atteindre le trust,
l’accaparement. Rappelez-vous ce qui s’est passé en France,
sous Louis-Philippe. Les petites Compagnies du bassin houiller
de la Loire se sont fondues en 1845 en une seule grande
Compagnie. Le résultat ne s’est pas fait attendre:il y a eu
relèvement considérable du prix du charbon, abaissement
considérable des salaires des ouvriers. On en appela à la
loi défendant les coalitions, et on s’aperçut qu’on ne s’en
pouvait utilement servir. Un projet de loi fut déposé, et on
ne put rien faire; car le principe auquel il fallait toucher,
auquel on ne voulait pas toucher, c’est le droit même de
propriété. Nous voilà au cœur du débat.

Je combattrai tout d’abord une idée émise par M. Léon
Bourgeois. Il a dit : le mot socialisme n’a de sens précis que
par l’épithète qu’on y accole pour le compléter. Je crois qu’il
se trompe. Je n’ignore certes pas les divisions qui séparent
les écoles socialistes. Mais sur la question de la propriété, il
y a une doctrine socialiste, qui seule permet de se dire socia-
liste, qui est la vraie pierre de touche. — En 1848, il était
de mode d’accuser les socialistes d’être des « partageux »,
et c’est le contre-pied de la doctrine. On les accuse aujour-
d’hui de vouloir supprimer la propriété et ce n’est pas plus
exact. — Pour abréger, je renvoie ceux qui désireraient étu-
dier de plus près la question à trois documents principaux :
le discours de G. Deville à la Chambre en novembre 1897,
le livre de Vandervelde !, la polémique qui s’est poursuivie
en novembre 1897 dans la Petite République entre M. Goblet
et moi. Je renvoie enfn à mon livre sur le Régime socialiste.

1. Le collectivisme et l’Évolution industrielle.
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Ces documents représentent l’opinion de diverses écoles.
Mais une commune théorie, très nette, s’en dégage, et la
voici : universaliser la propriété en la transformant et en la
limitant, en assurant à chacun une part du revenu national.
Dans la société devenue une vaste coopérative, chacun touche
un dividende proportionné à son travail, car le droit de
chacun étant fondé sur le travail, chacun a droit au produit
intégral de son travail, qui n’est que le prolongement légi-
time de la personnalité humaine. La propriété dans ce sys-
tème est universelle ; pour l’être, elle est indivise, et de la sorte
les nouveaux venus pourront eux aussi s’asseoir au banquet
de la vie. Et qu’on ne dise pas que cette propriété est illu-
soire;elle est parfaitement réelle, analogue à la propriété
du pensionné qui reçoit sa pension. C’est la propriété de
consommation, où chacun reçoit sa part personnelle qu’il
peut employer comme il le préfère, mais qu’il ne peut capi-
laliser. Ce qui est exclu, supprimé, c’est donc seulement la
propriété d'exploitation, celle qui permet à un homme de
faire travailler un autre homme à son proft. En efet toute
veconstitution du capital privé aboutit fatalement au mono-
pole, à l’exploitation de l’homme par l'homme. C’est pourquoi
Lout programme socialiste, même le programme de Saint-
Mandé, contient cet article : socialisation des moyens de pro-
duction. Le socialisme respecte ainsi la propriété fondée sur
le travail personnel, mais non pas celle qui ne peut se fonder
que sur le travail d’autrui. Dans lesystème actuel, un individu
peut posséder un territoire plus vaste qu’un de nos départe-
ments, le laisser inculte, le dépeupler s’il veut;n’est-ce pas
là un prolongement de la personnalité humaine excessif et
inique? .

Sur le terrain de la pratique, le solidarisme et le socialisme
conduisent par suite à des conclusions diférentes;mais ils
contiennent quelque chose de commun. Et je ne suis pas de
ceux qui estiment qu’on doive s’entre-manger, parce qu’on
veut aller plus ou moins loin. Entre hommes ayant une
orientation commune, il y a possibilité d’entente. Nous
pouvons faire au moins une partie du chemin de com-
pagnie et peut-être qu’au moment de nous quitter, le
souvenir de la route parcourue ensemble adoucira la sépa-
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M. LACABANE. — Je ne suis ni orateur, ni professeur; mais,
habitué à vivre avec des ouvriers qui ajustent le bois ou le
fer, j'essaye d’ajuster avec la même exactitude mes idées.
Je serai donc aussi bref et aussi précis que je pourrai.
M. Léon Bourgeois dit, — et sur ce point M. Renard semble
être d’accord avec lui, — la fn de la société, c’est la justice.
J’ai une opinion diférente, et ce n’est pas seulement la mienne
propre, c’est celle encore de ceux avec lesquels je vis : la fn
de la société, c’est le mieux-être. Vous arrivez donc à cette
conclusion:la société sera juste quand il y aura entre tous
égalité de droits. Les collectivistes diront:sans doute un peu
de justice est nécessaire, il est besoin de justice pour la répar-
tition, mais le but à atteindre, c’est d'obtenir du travail col-
lectif le maximum de rendement possible.

Autre point: il s’agit de la coopération. Cela intéresse
l’ouvrier ; quand on lui en parle, on est certain d'être écouté.
Vous dites bien:nous désirons qu’elle se généralise, qu’elle
pénètre de plus en plus partout;maisvous ajoutez : il faut
qu’on vienne librement à la coopération ; elle ne doit pas être
imposée par l'Etat, par l’autorité publique. Le collectivisme,
au contraire, l’impose. Et qu’on ne dise pas que, dans ce
cas, la liberté serait violée. Car cette coopération, imposée à
tous par des députés choisis par tous, serait tout aussi libre
que celle que chacun réaliserait spontanément : à la base du
système collectiviste, c’est encore la liberté qu’on rencontre.

M. Léon Bourceors. — Je répondrai tout d’abord aux
objections de M. Renard. Et je suis heureux de constater que
sur des points de capitale importance il y a entre nous
accord. Cela est précieux et mérite d’être noté et retenu, car
ce que nous recherchons surtout ici, c’est ce qui nous unit
bien plutôt que ce qui nous divise. Nous nous entendons
sur le point de départ: il s’agit de trouver une conciliation
entre la justice et la liberté. Nous nous entendons sur la
fn:il s’agit de poursuivre et d'assurer la réalisation de la
justice. I] y a désaccord seulement sur les moyens à employer.
Les objections de M. Renard ont porté d’une part sur la
théorie du contrat, d’autre part sur la question de la pro-
priété. Examinons-les successivement.

M. Renard me fait ce reproche d’admettre comme base
cette idée du contrat, car, théoriquement juste, le contrat.
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en fait, peut être, est fréquemment injuste : un contrat entre
personnes inégales est inique au point de vue moral. À cela
je réponds:nous reconnaissons sans peine, nous sommes les
premiers à proclamer que les conditions actuelles dans les-
quelles ont lieu certains contrats ne sont pas bonnes, ne sont
pas équitables; et l’efort de notre doctrine va justement à
permettre aux hommes, nécéssairement placés dans la situa-
tion de contractants, de contracter justement. Quelque organi-
sation sociale qu’on suppose, il y aura toujours place pour lé
contrat. Imaginons le collectivisme établi, les hommes auront
toujours des services à se demander et à se rendre ; et là où il
y a échange de services, il y a contrat. Le contrat est indis-
solublement lié à l’activité personnelle. Les hommes ont des
besoins nombreux, divers; ils ne peuvent satisfaire à tous
par leurs propres forces ; il leur faut avoir recours aux ser-
vices de leurs voisins. La vie, c’est l’échange ; la société, c’est
l'échange ; et l'échange, c’est le contrat. — Mais, dira-t-on,
le contrat est injuste quand il y a entre les contractants une
criante inégalité. C’est justement ce que nous soutenons. De
cette inégalité, que nous constatons et que nous voulons
faire cesser, nous cherchons la cause. Nous la trouvons dans
la dette sociale qui pèse inégalement sur tous et que tous
doivent en conséquence payer en des proportions inégales.
C’est parce que certains n’ont pas acquitté cette dette, que
certains autres se trouvent démunis, privés du capital,
privés de l’instruction, placés par là dans un véritable état
de servitude à l'égard de ceux qui détiennent injustement le
privilège du savoir, la puissance de la richesse. À cet état de
choses nous voulons substituer un état de choses plus juste,
dans lequel disparaîtront ces causes sociales d’inégalité. —
Mais nous pensons qu’il n’est pas possible d’organiser à
l’avance un arrangement social tel que personne n’ait plus
aucun service à demander à personne ; nous estimons qu’il
n’y a pas de moyens pratiques de partager le dividende dont
on nous parlait tout-à l'heure; nous ne croyons pas réalisable
l'égalité absolue que la nature ne permet pas. Ce que nous
voulons, c’est qu'à l’inégalité naturelle ne s'ajoute aucune
inégalité d’origine sociale, et nous ne croyons pas possible
d’aller plus loin.

Nous voici donc conduits au second point : le problème de
SOLIDARITÉ. 4
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la propriété. M. Renard a indiqué la théorie commune aux
écoles socialistes. Elle consiste à universaliser la propriété
en la transformant et en la limitant, à admettre une pro-
priété d'usage du dividende attribué à chacun, mais non pas
la capitalisation. En un mot, ce qu’il s’agit d’universaliser,
c’est la propriété indivise. — Mais la propriété ne va-t-elle
pas réapparaître?Chacun est propriétaire de son dividende :
il en peut donc user comme bon lui semble. Lui interdirez-
vous d’épargner?Vousne le pourrez pas. De son proft légi-
time n’a-t-il donc pas le droit de faire un usage diférent
selon ses préférences, ses besoins, ses goûts, son caractère,
sa situation de famille ? N’a-t-il donc pas le droit de réserver
pour demain ce qu’il ne lui plait pas de consommer aujour-
d’hui? Ces réserves, ces épargnes successives reconstitueront
le capital. Le capital est inévitable. Tout ainsi est dans une
question de limites. Ce qu’il faut condamner, c’est l’abus du
capital et non pas le capital lui-même. D'autre part, vous
voulez réprimer ces excès par l'autorité, et nous, par le libre
consentement.

Une autre raison encore nous empêche d’aller aussi loin
que vous:nous craignons qu’en marquant à l'avance une
borne très proche que personne ne pourra espérer dépasser,
on ne diminue dans une énorme proportion l’activité de
l’homme. Il ne faut pas décourager l'initiative, l’activité, la
liberté. Et qui fxera le dividende? Qui procédera à la
répartition ? Tout cela nous parait impraticable et dan-
gereux.

Sans doute, nous désirons aller avec les socialistes aussi
loin que possible sur la route commune. Mais il est un point
où nous sommes forcés de nous séparer d’eux, et je viens de
le marquer. Nous voulons sauvegarder la liberté:nous ne
voudrions pas que l’interdépendance des phénomènes naturels
et sociaux pesât éternellement sur l’homme ; elle produit des
iniquités que nous voudrions voir cesser, et c’est pourquoi
nous demandons aux hommes de racheter cette injustice qui
tient à la solidarité de fait, et dans ce rachat nous voyons la
sondition de leur libération.

J'en arrive enfn aux observations qu’a présentées M. Laca-
bane. De la manière la plus formelle, je lui réponds: le
mieux-être sans la justice, nous n’en voulons pas, car ce
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serait le mieux-être pour quelques-uns, le moins bien-être
pour d’autres. Au reste, le mieux-être ne sera pas réalisé par
les lois, mais par la science;c’est d’elle qu’il faut attendre et
espérer l’accroissement du bonheur;c’est elle la grande révo-
lutionnaire dont la marche est si hardie et si rapide que
l’utopie d’aujourd’hui sera la réalité de demain. Ce que nous
devons créer, nous, c’est la justice.

Pour ce qui est de la coopération, nous la désirons, mais
dérivant d’une série d'actes volontaires et libres. On dit
qu’étant imposée par les députés, elle pourrait être considérée
comme voulue par tous! Ce n’est pas le député qui vous
parle qui osera soutenir que les lois votées par les Chambres
sont toujours considérées par tous les citoyens comme l’expres-
sion de leur unanime volonté.

M. Dumont. — Je voudrais signaler un malentendu qui me
semble obscurcir la discussion. Vous voulez, par l’idée de
justice, réaliser une société nouvelle et meilleure;c’est ce
que veut aussi le socialisme. Mais ni solidaristes, ni socia-
listes ne semblent faire sufsamment attention à ce fait qu’il
y a place dans la société non seulement pour la justice,
mais pour des nécessités positives, matérielles, qui limitent
la justice. Il est illégitime de faire abstraction dans un plan
de réorganisation sociale des faits économiques. La produc-
tion, dans le système socialiste, sera-t-elle aussi énergique?
À la base de la production n’y a-t-il pas autre chose que la
justice, à savoir le besoin, l'intérét® Il y a dans l’homme
deux principes dont aucun ne doit être systématiquement
sacrifé ou oublié ; et c’est pourquoi nulle idée isolée ne peut
résoudre le problème, ou plutôt la série de problèmes dont
chacun comporte une multiplicité extréme de données et de
conditions réelles qu’on ne doit pas arbitrairement simplifer.
— Et maintenant, qu’est la théorie du contrat ? Une théorie
d'assurance. À quoi aboutit la doctrine solidariste ? A un
système d’impôts, beaucoup plutôt qu’à une réorganisation
sociale. Comment se contenter là de la notion de justice?
N’est-il pas nécessaire de faire intervenir constamment la con-
sidération des nécessités économiques, des réalités matérielles
et sociales ?

M. Léon Bourczois. — Je regrette que M. Dumont n’ait
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pas assisté aux premières séances où la théorie solidariste a
été exposée. Il aurait vu que nous sommes préoceupés à ce
point des réalités sociales que c’est là le véritable point de
départ de tout le système. Nous en sommes partis et n'avons
cessé d’y songer en chemin. Nous n’avons jamais considéré
qu’il s’agit de construire une société idéale de justice, indé-
pendamment des conditions de la société réelle, de la pro-
duction économique. Ces conditions, nous les analysons,
nous les étudions, et nous nous demandons comment il est
possible, dans la limite et par le moyen des lois naturelles
elles-mêmes, de les pénétrer davantage de justice.
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M. X. — L'idée du rachat de la dette sociale ne conduit-
elle pas, ou ne risque-t-elle pas de conduire, au point de vue
moral, à l’égoïsme ? Quand j'aurai payé cette dette, je serai
libéré ; mais ne le serai-je pas surtout à l’égard de la charité,
de la bonté? Cette conviction ne produira-t-elle pas surtout
ime certaine sécheresse de cœur ?

M. Léon BourczoIs. — Il en pourrait être ainsi si la libé-
ration devait jamais être obtenue totalement et pour toujours.
Mais, je l’ai dit, nul être n’est défnitivement libéré;par cela
même qu’il continue de vivre, il devient de nouveau débiteur,
et toujours doit renaître en lui le sentiment qu’il est obligé
envers ses semblables, qu’il a en eux des créanciers.
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LES RISQUES SOCIAUX ET L’ASSURANCE SOCIALE

Conférence du 4 décembre 1901.

Je vous demande la permission de résumer les
idées que j'ai déjà exposées dans nos conférences
précédentes, afn de bien marquer le point de dé-
part de notre entretien d'aujourd'hui.

Nous avons dit qu’une solidarité de fait unit né-
cessairement tous les hommes, mais que cette
solidarité de fait n’a rien de commun avec la jus-
tice.

Nous avons reconnu qu’une société ne peut pro-
gresser qu'à deux conditions, TI faut, d’une part,
que la liberté des individus qui la composent soit
assurée. Il faut, d'autre. part, que ces- individus
concourent ensemble vers un but commun. Ce
n’est pas la lutte pour la vie, c’est l’union pour la
vie qui paraît être la loi de l’évolution humaine.
Or, le seul but commun qui puisse être poursuivi
par des êtres doués de conscience, c’est la justice.
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Il n’y a que la justice sur laquelle puissent et
doivent se mettre d’accord toutes les libres vo-
lontés.

Nous avons ensuite essayé de défnir la justice.
Nous pensons qu’elle consiste essentiellement en
un rapport d’équivalence entre des services échan-
gés.

Ce rapport apparaît très clairement dans les
contrats du droit privé. Un contrat de cette espèce
est réputé juste toutes les fois que chacun des
contractants a espéré obtenir et croit avoir obtenu,
en réalité, des avantages équivalents.

Bien qu’il soit au fond de la même nature, le
rapport d’équivalence auquel se ramène la justice
est un peu plus difcile à saisir quand on considère
les individus engagés dans cette vaste association
qui s’appelle une société nationale ou plus généra-
lement encore, la société humaine.

En fait, il n’y a pas de consentement préalable
des contractants, en ce qui touche les obligations
sociales. Il n’a pas pu y en avoir, et c’est l’objec-
tion insurmontable qui a ruiné la théorie du con-
trat social de Rousseau. Mais si le consentement
des individus n’a pas présidé à la formation des
sociétés, on peut afrmer qu’à un moment donné,
lorsqu’elles sont parvenues à un certain degré de
civilisation, ce consentement préside à leur main-
tien. Et il suft qu’il intervienne, même après
coup, même tacitement, pour que nous disions
qu’il existe entre tous les membres d'une société ce

230
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que le droit civil a depuis longtemps désigné sous
le nom de quasi-contrat.

Pour que ce quasi-contrat soit valable, il faut,
comme dans le droit privé, qu’il y ait équivalence
entre les causes du consentement des parties. Il a
précisément pour objet d'établir entre les services
que, par le fait de la solidarité naturelle, chacun
rend à tous et ceux que tous rendent à chacun,
l’équivalence qui seule peut déterminer de part et
d'autre le libre consentement. C’est cette équiva-
lence que nous appelons la justice.

Pour que la justice ainsi entendue règne parmi
les hommes, il ne s’agit pas de faire disparaître les
inégalités qui tiennent aux aptitudes physiques et
intellectuelles de chacun des hommes et sont le
fait de la nature et du sort. Contre ces inégalités
l’accord des volontés ne peut rien. Elles sont hors
du quasi-contrat social. L’équivalence des services
rendus et reçus ne doit pas aboutir au nivellement
absolu des conditions. Nous ne savons pas si ce
nivellement est souhaitable. Nous nous contentons
de savoir qu’il est impossible. Ce qu’il faut faire
disparaître, pour réaliser la justice, ce sont seule-
ment les inégalités de condition qui sont le fait des
hommes eux-mêmes, de leur ignorance, de leur
égoïsme, de leur âpreté au gain, de leur vio-
lence.

Faire disparaître ces inégalités, c’est opérer le
rétablissement du rapport d’équivalence qui doit
exister dans l’échange des services sociaux. Ce
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rétablissement est, en somme, l’objet de ce que
nous avons appelé /a dette sociale, en donnant à
ce mot un sens relativement nouveau et une éten-

due plus grande que celle que comportent les an-
ciennes notions de droit et de devoir.

Nous avons été conduits à élargir ces anciennes
notions et à resserrer l'homme dans un réseau de
devoirs plus nombreux et plus stricts, en consta-
tant qu’il y a, pour chaque individu, par le fait de
la solidarité, une part de sa propriété, de son acti-
vité, de sa liberté, qui est d’origine sociale et qui,
venant de l’efort commun, doit être par lui consa-
crée à l’efort commun, s’il veut remplir ses obli-
gations envers la société dont il fait partie, s'il
veut obtenir sa /ibération et devenir digne de jouir
pleinement de sa liberté individuelle.

Nous avons dit enfn qu’en présence de l’impos-
sibilité évidente de fxer exactement, dans l’asso-
ciation qui naît du quasi-contrat social, la valeur
de l’efort personnel de chacun, la valeur de la
dette des uns et de la créance des autres, c’est par
voie indirecte seulement, en obtenant pour ainsi
dire au préalable de chacun des hommes l’acquit-
tement de la dette sociale, non envers un associé
en particulier, mais envers tous, qu’il sera possible
de placer les contractants dans un état d’égalité
relative où leur liberté pourra désormais s’exercer
sans injustice. Et nous avons ajouté ceci:il y a
une répartition à faire entre tous les membres de
l’association, de risques et d’avantages qui ne
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peuvent être calculés à l’avance : le seul moyen
qui s’ofre à nous de résoudre la difculté c’est de
mutualiser ces risques et ces avantages, ce qui
revient à admettre à l’avance que, sans savoir qui
supportera le risque et qui bénéfciera de l’avan-
tage, les risques seront supportés en commun et
l’accès des diférents avantages sociaux sera ouvert
à tous. “

Je m’excuse de vous avoir rappelé ces principes
sous une forme peut-être trop abstraite. J'espère
les éclaircir et, au besoin, les justifer, en abordant
maintenant l'examen de quelques-unes des appli-
cations qu’ils me semblent comporter.

Je voudrais d’abord m’expliquer sur l’étendue
de la dette sociale qui pèse sur chacun des associés
vis-à-vis de l’ensemble des autres. Nous verrons
ensuité par quels moyens l’exécution de cette dette
peut être assurée et dans quelle mesure elle peut
être sanctionnée sans qu’il soit porté atteinte à la
liberté des individus.

Il y a, dans toute société, un certain nombre de
charges communes qui doivent être forcément sup-
portées par tous les membres de la société, sans
exception. Ce sont celles qui ont pour but d'assurer
la conservation de la société elle-même, soit contre
ses ennemis extérieurs. soit. à l’intérieur, contreles
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tentatives de désagrégation et de désordre qui pour-
raient se produire. Elles se traduisent par des
dépenses de guerre, de justice, de police, d’admi-
nistration générale des biens et des intérêts com-
muns auxquelles personne ne peut avoir l’idée de se
soustraire dans une société civilisée. Il ne s'agit
pas ici d’un risque particulier à tel ou tel des asso-
ciés, mais d’un risque général pour l'ensemble des
associés;il y a, par conséquent, identité entre l’in-
térêt commun et l’intérêt particulier de chacun des
associés. Mais à quoi bon insister sur ce point?
Tout le monde est d’accord.

De même qu’il y a des risques sociaux communs,
il y a des avantages sociaux également communs.
Je veux parler notamment de tout ce qui constitue
le trésor intellectuel et moral de l'humanité dans
une société déterminée, à un moment quelconque
de son développement.

Les idées se communiquent sans que personne
s’appauvrisse en les communiquant. Il nous est à
peu près impossible d’en connaître l’auteur, le véri-
table inventeur. En tout cas, elles ne peuvent être
l’objet d’aucune appropriation personnelle.

Que résulte-t-il de là ? C’est que ce trésor doit être
accessible à tous les associés et qu’il est impossible
qu’il soit particulièrement retenu par quelques-uns.
Ceux qui chercheraient à le garder d’une façon exclu-
sive, en tout ou en partie, commettraient un véri-
table détournement. Mais il ne suft pas d'afrmer
que tout homme doit avoir accès à l’ensemble des
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trésors intellectuels et moraux de l’humanité, il faut
que cet accès soit pratiquement assuré. C’est là, me
semble-t-il, une des applications les plus nécessaires
des idées générales que j'ai développées jusqu’ici.

La communicationdesidéessefait par l’ensei-
gnement. L'enseignement des vérités défnitivement
acquises, soit dans l’ordre scientifque, soit dans
l’ordre moral, doit donc être donné à tous les
hommes indistinctement. Il est inadmissible qu’un
individu capable de recevoir ces vérités en soit privé
par des obstacles dus au fait des autres hommes. II
y aura naturellement entre les hommes des inégali-
tés d’aptitudes. Les uns sont intelligents, les autres
ne le sont pas. Les uns pourront s’élever dans les
connaissances jusqu’au plus haut degré;les autres
ne dépasseront jamais les degrés inférieurs de
l'échelle;c’est l’afaire de la nature et nous n’y pou-
vons rien. Ge qui importe, c’est que la seule cause
d'arrêt, pour chacun des associés, soit son inapti-
tude naturelle.

C’est pourquoi je n'hésite pas à dire que, dans
une société bien organisée, l’enseignement ne doit
pas être seulement gratuit au degré primaire, il doit
l'être aussi au degré secondaire et au degré supé-
rieur. Il faut que la seule cause qui puisse écarter les
enfants ou les jeunes hommes des études supérieures
soit leur inaptitude et non le prix de l’enseignement.
La gratuité de l’enseignement à tous les degrés est
une des conséquences premières de la solidarité
sociale. Mais on doit aller plus loin encore dans
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cette voie. Ce n’est pas seulement durant l’enfance
qu’on apprend;ce n’est pas seulement à l’âge sco-
laire qu’on forme son esprit, qu’on développe sa
conscience;on s’instruit et on s’élève toute sa vie,
et il faut qu’à tout âge l’individu dispose d'un loi-
sir sufsant pour pouvoir compléter aisément cette
éducation de soi-même sans laquelle on ne peut
parvenir au développement intégral de ses facultés.

Él

Nous touchons ici à un autre problème qui paraît
fort éloigné du problème de l’éducation, mais qui
s’en rapproche beaucoup à mes yeux, c’est le pro-
blème de la limitation des heures’ de travail. Ce
problème est étudié le plus souvent au point de vue
purement économique, au point de vue des besoins
de l’industrie en général ou de telle ou telle indus-
trie particulière. Je n'ai pas la prétention de l’exa-
miner et de le résoudre à ce point de vue. Je me
borne à dire qu’au point de vue des nécessités de
la formation et de la culture de l’esprit, il n’y a
qu’une solution possible: la limitation des heures
de travail.

Limiter les heures de travail, c’est réserver une
certaine part de la vie de chacun des associés pour
l’achèvement de son instruction et de son éducation
personnelles. C’est plus encore, c’est rendre possible
sa vie morale. En efet, tant que l’homme est appli-
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qué à son travail matériel de l’usine ou de l'atelier,
il ne vit pas de la vie morale proprement dite;il ne
jouit pas de la liberté de son esprit, de ses senti-
ments, de son cœur. Il faut qu’au sortir de l'atelier,
il ait le temps de vivre au milieu de ceux qu’il aime,
de partager leur existence, de se perfectionner et de
les perfectionner dans la vérité et dans le bien. Il est
donc nécessaire, sans quoi il y a une injustice véri-
table, que l’organisation sociale lui permette d’en
avoir le loisir.

Je sais bien que la solution que j’indique est ren-
due difcile par les dommages que la concurrence
étrangère pourrait causer aux industries du pays
qui l’adopterait. Mais ce sontlà des difcultés essen-
tiellement contingentes ; elles ne sont certainement
pas insurmontables et elles ne doivent pas nous
cacher l’idéal dont la réalisation est si désirable.

N’y a-t-il pas,-d’ailleurs, des pays qui ont déjà
résolu la question ? Une intéressante étude de
M. Albert Métin nous apprend que l’Australie a déjà
réussi à limiter les heures de travail, même sans
l'intervention de la loi, par une série d’accords
établis entre les syndicats patronaux et les syndi-
cats ouvriers. Il est permis d’espérer que d’autres
pays seront encouragés par cet exemple et, se déci-
dantenfn à aborder le problème dans son ensemble,
lui donneront la solution qu’exige la justice. —
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1]

Des biens intellectuels et moraux qui échappent à
toute appropriation passons aux biens matériels, à
ceux qui existent en quantité toujours limitée, qui
se diminuent par le partage, se détruisent par la
consommation et sont éminemment susceptibles
d’appropriation privée.

Nous supposerons un individu qui travaille et
qui tire de son travail le salaire qui le fait vivre.
La société ne peut pas garantir à chacun de ses
membres l’égalité du salaire. Cette égalité n’est ni
désirable, ni possible. Mais il y à un minimum
d’existence, la vie elle-même, que la société doit
d’abord assurer à chacun de ses membres. On a eu

raison de dire qu’il n’est pas tolérable qu’un homme
meure de faim à côté du superfu des autres hommes.
Le secours de la force commune est dû, pour
garantir le minimum de l’existence, à tout associé,
qui se trouve, d’une façon permanente, par suite
de son âge ou de ses infrmités, dans l'impossibilité
physique ou intellectuelle de se conserver par ses
seules forces. Il est dû aussi à tout associé rendu
temporairement incapable de se sufre, soit par la
maladie, soit par les accidents du travail, soit par
le chômage forcé. Ce sont là des risques sociaux
dont la charge doit être, en partie, tout au
moins, supportée par la collectivité et auxquels
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doit s’appliquer naturellement la mutualisation.
Je me garderai d’entrer dans le détail de la théo-

rie d’une législation de l’Assistance et de la Pré-
voyance sociales. Je tiens seulement à en bien
afrmer les principes généraux en disant que l’as-
sistance est un devoir social et que chacun des
associés doit être prêt à contribuer, pour sa part,
à l’accomplissement de ce devoir.

Ce n’est pas tout. La vie une fois assurée dans
la mesure où matériellement il est possible de l’as-
surer, il faut encore que chaque associé puisse
exercer son activité de manière à utiliser pleine-
ment ses aptitudes naturelles.

C’est ici qu’il convient de se rappeler et la nature
du quasi-contrat qui unit les hommes en société et
les règles nécessaires de l'interprétation de ce
quasi-contrat. Ces règles ne difèrent pas de celles
qui président à l’interprétation des contrats. Il
s’agit, pour bien fxer les droits et les obligations
qui en dérivent, de rechercher et de découvrir la
volonté des contractants. Dans un quasi-contrat
d'association comme dans un contrat d’association,
il est assez facile d’apercevoir les considérations
principales qui ont pu déterminer les associés à
devenir ou à rester associés. Ce qui les a détermi-
nés, c’est l’espoir d’une certaine équivalence dans
la situation sociale de chacun, d’une mise en com-
mun de certains risques et de certains avantages ;
c’est l’espoir de trouver dans le libre développe-
ment de leur activité le moyen de s’élever et de
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conquérir leur part de bien-être;c’est l’espoir de
voir disparaître, au moins, toutes les inégalités
arbitrairement et artifciellement ajoutées par les
hommes aux inégalités de la nature.

Ceci nous conduit à diverses propositions qu’il
serait bien désirable de pouvoir placer au-dessus
de toute discussion.

Tout privilège au proft d’un ou de plusieurs
associés, toute distinction de classes et de castes
sont absolument inadmissibles. Inadmissible éga-
lement tout obstacle légal à la liberté de la pensée
et de la conscience de l’un des associés.

Les charges diverses nées de l’association doivent
être réparties entre tous les associés. Tout sys-
tème qui a pour efet de soustraire arbitrairement
certaines catégories de citoyens à leur part dans
les charges communes est donc nécessairement
condamné.

Je conclurai de là, pour toucher en passant à une
question qui semble relever plutôt du point de vue
économique que du point de vue social, et pour
montrer quelles applications très variées peut rece-
voir la doctrine que je vous soumets, je conclurai
qu’il faut repousser aussi tout système établissant
une situation privilégiée au proft d’une catégorie
particulière-de producteurs et obligeant les autres
à leur payer une sorte de contribution. Que si cer-
taines industries paraissent indispensables à la
société et ne peuvent subsister qu’au prix d’une
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protection spéciale, on ne pourra leur accorder
cette protection qu’à titre exceptionnel et à la con-
dition qu’il soit bien démontré qu'elle est destinée
à servir l'intérêt général et non celui de tel ou tel
groupe de particuliers.

Il ne saurait être question de monopoles dans
une société organisée suivant les principes que je
développe devant vous. Ils doivent être rigoureu-
sement interdits. Cependant, il arrive parfois que
la nature des choses ou les nécessités complexes de
la civilisation en rendent quelques-uns inévitables
en fait; en ce cas, il faut qu’ils soient exclusive-
ment exploités au proft de la collectivité et non au
proft d’un ou de plusieurs particuliers. Les grands
trusts qui se forment si fréquemment aux États-
Unis accaparent d’une façon abusive certaines
denrées de première nécessité. Il y a, de leur part,
rupture formelle du lien juridique qui les unit aux
membres de la société. Il serait juste que leurs
agissements fussent sévèrement réprimés.

[ V

Notre doctrine serait incomplète si, après avoir
essayé de défnir les obligations nouvelles qu’elle
impose aux individus en vue d’établir et de faire
fonctionner une organisation sociale équitable, je
ne disais un mot de la sanction de ces obliga-
tions.

Un associé a-t-il le droit de refuser de supporter
SOLIDARITÉ. f
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sa part des charges sociales que nous lui avons
assignées?Je ne le crois pas. S’il refuse, il doit y
avoir une sanction. Mais laquelle?

Faudra-t-il pour instiluer cette sanction, recou-
rir à une extension des droits de l’État? Allons-
nous, pour contraindre les individus à s'acquitter
de dettes sociales nouvelles, donner, sur eux, à
l’État un pouvoir nouveau? Allons-nous grossir
encore cette autorité de l’État dont la puissance sur
chacun de nous paraît excessive à beaucoup ?

Je ferai remarquer que jusqu’ici, ni aujourd'hui,
ni dans nos précédents entretiens, je n’ai jamais
prononcé le mot « État ». Et si je ne l’ai pas pro-
noncé, c’est que je n’en ai pas senti le besoin. Il ne
s’agit pas, en efet, pour moi, de marquer les droits
d’un être supérieur et extérieur à nous qui serait
l’État, de placer cet être en face des individus et
de déterminer les rapports qui existeraient entre
eux et lui. Je désire purement et simplement déf-
nir les rapports existant entre des êtres réels. Or
il n’y a pas d’autres êtres réels que les hommes.
L’État est une organisation que les hommes asso-
ciés ont établie parmi eux pour s’assurer la garan-
tie de certains de leurs droits et pour pouvoir exiger
l’acquittement de certains devoirs. Il n’y a que
les hommes qui soient des êtres vivants, pensants,
conscients. Par conséquent le rapport que je
cherche à dégager est un rapport entre les hommes,
entre les associés eux-mêmes, et c’est de l'analyse
des conditions du contrat régulièrement formé
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entre eux que je fais découler et l’idée générale
de ce rapport et les applications qu’elle comporte.

Si, comme je le crois vrai, la mise en commun
ou la mutualisation des charges que j’ai énumérées
fgure incontestablement au nombre des conditions
sans lesquelles un associé n’aurait pas consenti à
l'association ou sans lesquelles il ne consentirait
pas à y demeurer pacifquement et volontairement,
il s’ensuit que tout associé qui refuse de remplir
une des charges sociales qui lui incombent viole la
loi du contrat. Il peut, s’il trouve ces charges
excessives, sortir de la société. Nul n’a le droit de
l’y retenir: Mais s’il persiste à y rester, il ne peut
le faire en dehors des conditions fondamentales de
l'accord qui a réuni tous les hommes. Les autres
contractants ont naturellement le droit ‘d’exercer
sur lui la sanction sociale, c’est-à-dire de le con-
traindre à l’acquittement de ses obligations, en exi-
geant de lui sa part contributive à l’ensemble des
charges sociales,

Telle est ma réponse sur la question de sanction.
Et.jenecrois pas aboutir ainsi à une extension des
droits de l’État. Tant s’en faut. Tout le monde admet
aujourd’hui que le progrès de la civilisation peut se
mesurer à l’étendue du domaine des contrats. Plus
grand est le nombre d'objets réglés par le libre con-
sentement échangé entre les hommes et non par un
acte supérieur de l’autorité publique, plus haute
est la civilisation. Hé ! bien, dans la théorie que je
défends, je m’eforce d’étendre aussi loin que pos-
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sible le domaine des contrats en faisant de la volonté
des parties la source et le point d’appui des arran-
gements qui doivent garantir leurs droits et leurs
devoirs réciproques. Comment étendrais-je le rôle
de l’État? Je le restreins, au contraire, en lui don-
nant un caractère strictement judiciaire, c’est-à-dire
en le réduisant à l'interprétation et à la garantie
des contrats librement consentis:

Tel est mon sentiment très net et très formel sur
la nécessité et sur la légitimité d’une sanction, sur
son caractère. Je voudrais essayer de dire briève-
ment comment elle pourra être assurée.

Il me semble qu’elle devra se manifester par une
contribution obligatoire de tous les associés aux
dépenses inévitables entraînées par le fonctionne-
ment des institutions qui servent à la conservation
même de la société, à la garantie des droits indivi-
duels et à l’accomplissement des devoirs de solida-
tité.

244

Ge n’est donc qu’une question d'impôt, me dira-
t-on, et peut-être ajoutera-t-on que je risque d’abou-
tir à une notion dangereuse de l'impôt, à la notion
qui tend à en faire un instrument de nivellement
entre les hommes.

Sans doute, il y a là une question d'impôt. On ne
peut guère en être surpris, puisque toute interven-
tion de la collectivité suppose forcémentdes dépenses
et que, par conséquent, toute réforme tendant à
modifer cette intervention doit se répercuter sur
les impôts. Mais l’impôt de nivellement est très
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loin de ma pensée. J'ai dit et répété assez souvent
que je ne prétends point niveler les conditions. Je
me borne à réclamer la suppression de l’inégalité
et de l'injustice en tant qu’elles sont l’œuvre des
hommes eux-mêmes, Les inégalités fatales de la
nature suifront toujours à rendre impossible le
nivellement que certains redoutent. Je demanderai
done à l'impôt exactement ce qui sera nécessaire
pour la réparation des injustices provenant du fait
de l’homme et pour l’acquittement des obligations
essentielles qui découlent pour chacun de nous de
la solidarité sociale.

Suivant la défnition la plus ordinaire et, en
quelque sorte, classique, l’impôt est la contribution
aux dépenses communes; et les dépenses com-
munes sont celles qu’exige la défense des intérêts
sommuns de la société.

Quel est, après celui de la défense extérieure, le
premier intérêt commun d’une société digne de ce
nom ?

C’est le maintien de la paix entre ses membres.
Et la condition du maintien de la paix, c’est l’éta-
blissement de la justice entre eux. C’est pourquoi
il me paraît tout à fait légitime d’appliquer la con-
ribution publique à l’établissement dela justice.

Je n’ai ni le temps ni le désir de vous présenter,
même très incidemment, la théorie de l'impôt. Je
rappellerai seulement l’idée très générale qui me
paraît devoir dominer cette théorie.

L'usage que font les hommes et le proft qu’ils



246 SOLIDARITÉ

tirent de l’ensemble de l’outillage social n’est pas
proportionnel à leur fortune. Celui qui, sans avances
et sans instruction préalablement acquise, réduit à
la seule force de ses bras, se met au travail et tente
la fortune, est dans une condition bien inférieure,
pour bénéfcier de l’outillage social, à celle de
l’homme qui possède déjà un capital intellectuel et
matériel considérable. Il y a comme une progres-
sion dans le proft que nous tirons de l'outillage
social, à mesure que nous disposons de moyens
d’action plus forts et plus variés. Il est donc équi-
table de trouver un système de contributions qu
tienne compte de cette progression en y proportion-
nant la charge de chacun. Il est nécessaireet jusle,
d’une part, que beaucoup d'hommes, réduits au
minimum des moyens d’action pour l’emploi et le
développement de leur activité, soient déchargés
de la contribution, générale et, d’autre part, que
d’autres soient appelés à supporter une charge plus
lourde par l’application d’une progression à déter-
miner.

Cette progression nous fournira-t-elle un supplé-
ment de recettes sufsant, non seulement pour
compenser le dégrèvement des plus pauvres dans
la mesure où il est souhaitable, mais pour faire
face aux dépenses nouvelles que doit forcément
entraîner l’organisation complète des institutions
de solidarité sociale? Ce n’est pas probable. Mais
il n’est pas interdit de chercher ailleurs les res-
sources dont on aura besoin.
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Il y a tout d'abord, dans les budgets des grands
États, des dépenses héritées du passé et dont la
diminution doit être énergiquement poursuivie. La
sentralisation excessive d’un pays comme le nôtre
comporte bien des frais inutiles qu’une réduction
des cadres administratifs permettra de diminuer.
L’accroissement des pensions civiles des fonction-
naires appelle une réforme profonde : il n’y a pas
de raison pour que, dans le système général des
retraites des travailleurs, l’État fasse une situation
privilégiée à ceux qui trouvent déjà, à son service,
une sécurité de carrière que les employés du com-
merce et de l’industrie ne connaissent pas. La
charge exorbitante de la dette perpétuelle doit être
progressivement diminuée par un amortissement
méthodique. Enfn, il n’est pas possible de douter
que l'excès même des charges militaires qui pèsent
sur tous les pays de l’Europe ne les amène à cher-
cher dans des conditions moins onéreuses, le moyen
d'assurer la défense de leurs droits et l’équilibre
de leurs intérêts. {

Il est enfn des ressources qu’une administration
(inancière habile et pénétrée du sentiment de la
jüstice saura trouver assez aisément.

C’est ainsi qu’on peut se demander s’il n’y à pas
lieu à un prélèvement au proft de la collectivité
dans tous les cas, et ils sont relativement nom-
breux, où des mesures d’intérêt général et des
actes de l'autorité publique sont venus procurer
au patrimoine de certains particuliers une plus-
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value considérable, sans avoir, d’ailleurs, causé à
d’autres le moindre dommage. La valeur de la
propriété foncière ne s'accroît pas seulement dans
nos vieilles sociétés à population dense et à civili-
sation compliquée par le travail du propriétaire.
Elle s'accroît et parfois très sensiblement par des
circonstances tout à fait étrangèresàce travail et
qui sont, le plus souvent, le résultat de l'efort de
la collectivité. Dans les villes, une bonne part de
la plus-value de la propriété foncière est une plus-
value sociale. Pourquoi cette plus-value ne serait-
elle pas réservée à la collectivité tout entière?
M. Fouillée, dans son livre, La propriété sociale
et la démocratie, a montré comment cela pourrait
se faire, sans atteinte à la liberté et à la propriété
individuelles, par des acquisitions bien conduites
ayant pour but d’étendre la propriété foncière com-
munale et de faire bénéfcier l’ensemble des con-
tribuables dés plus-values que les opérations des
travaux publics déterminent dans les quartiers
neufs des villes en voie d’accroissement. Je signale
à votre étude les développements que M. Fouillée,
dans son livre si suggestif, et que de purs écono-
mistes, comme M. P. Leroy-Beaulieu, ont donnés
à l’étude de cette question si neuve et si intéres-
sante.

Messieurs, l’heure me presse et je suis obligé
de conclure. Je n’ai pu indiquer que bien som-
mairement, et par quelques exemples, les conditions
générales du véritable contrat de mutualité sociale

248
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qui me paraît être le lien d’une société équitable.
Né du fait de la solidarité sans justice, ce con-

trat transforme le fait en droit par l’intervention
de l’instrument de justice réparatrice, la mutualité.
La solidarité de fait aboutit à la solidarité volon-
taire conditionnellement consentie, et la liberté
individuelle, ainsi rachetée, prend en toute justice
son entier développement. Je n’aperçois pas d’autre
moyen de concilier les deux nécessités de l’évolu-
tion — la liberté, source de tout progrès, et la jus-
lice, source de tout ordre et de toute paix. .

Au delà des obligations sociales dont nous avons
déterminé l’étendue et les sanctions nécessaires,
c’est encore l'association, l’union des volontés qui
demeure désirable. Mais elle est désormais toute vo-
lontaire. La loi ne peut intervenir que pour faciliter,
non pour imposer cette association. Syndicats,
organisation du travail collectif, associations équi-
tables du capital, du travail manuel-et du travail
intellectuel, coopérations de toute nature, de pro-
duction, de consommation, de crédit, ete. : tout
cela c’est l’union pour la vie, et la loi doit donner
toute liberté pour réaliser cette union. Mais c’est
à l'éducation et non à la loi, qu’il appartient d’y
pousser les hommes.

L’éducation! Comme le disait Michelet, c’est le
premier et le dernier mot de la politique. Ce sera
le dernier mot de ces conférences.

Et par l'éducation, nous entendons nettement
l'éducation sociale, c’est-à-dire celle qui a pour but
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d'élever les hommes à la notion du devoir social,
de créer en eux cet état d’esprit où ils compren-
draient que tout acte social, c’est-à-dire tout acte
de mutualité et de solidarité, est un acte de mora-
lité supérieure, où ils apprendraient à se sentir et
à se vouloir non comme des êtres isolés, mais
comme des associés unis par le lien de justice
réciproque, où ils voudront vivre librement de
cette vie sociale, qui est la forme supérieure de la
vie, et le terme de l’évolution humaine parce que
seule elle donne à la fois à l’individu la pleine dis-
position de sa liberté et la pleine satisfaction de sa
conscience.

Je remercie sincèrement l’École de Morale de
m’avoir donné l’occasion d'exposer devant vous
quelques-unes de mes idées sur des questions si
pressantes à mes yeux que tout homme de bonne
foi me semble tenu d'apporter sa contribution per-
sonnelle à leur discussion.

Je serais heureux si nos entretiens avaient pu
servir à rendre plus évidente la nécessité d’un
efort commun entre les esprits éclairés et libres en
vue de hâter l’heure où se dégagera cette cons-
cience commune de l’humanité civilisée, qui seule
conciliera défnitivement la justice et la liberté.



DISCUSSION DE LA TROISIÈME CONFÉRENCE

11 décembre 1901.

M. CroiseT, président, rappelle qu’à la précédente confé-
rence il avait prié les auditeurs qui désiraient présenter des
objections de vouloir bien faire parvenir à M. Léon Bour-
geois une indication manuscrite des points qu’ils se propo-
saient de traiter. Plusieurs lettres sont parvenues, dont
quelques-unes, malgré l’intérêt qu’elles présentent, ont un
caractère de généralité trop marqué pour que la discussion
en puisse utilement être abordée. Les autres ont été classées
selon un ordre méthodique et leurs auteurs pourront les
développer oralement.

M. le D' PArrLLaurT. — Dans la première séance de dis-
eussion, j'avais essayé de montrer par où je me sépare de
M. Léon Bourgegis. Je voudrais aujourd’hui marquer plus
nettement le point sur lequel il me paraît essentiel d’insister.
Dans l’exposition de M. Léon Bourgeois il est possible de
distinguer trois parties très nettes. Il est parti de la consta-
lation et de l’analyse des faits de solidarité naturelle;il a
abouti à un système de conclusions pratiques qui peut et
doit réunir tous les sufrages. Mais pour opérer le passage de
la solidarité naturelle à ces conclusions, il a introduit le
concept de justice. Et à ce moment des appels lui ont été
laits, du côté des métaphysiciens, qui voulaient l’attirer à eux
et lui imposer leurs arguments. Il me semble que là est le
danger. Ces conclusions, auxquelles je me rallie, il faut y
arriver scientifquement:c’est le seul moyen de leur donner
toute leur force et toute leur valeur. Un système politique
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peut s'appuyer sur une religion, parce que les religions ont
profté de l’expérience accumulée des siècles, parce qu’elles
ont évolué sous l’infuence de causes sociales, parce qu’elles
ont une portée pratique. Mais on ne peut rien fonder sur la
métaphysique ; elle est abstraite, vide, et partant stérilisante.
Pour qui ne veut pas recourir à la religion, il ne reste qu'à
s’appuyer sur la science. C’est ce que je voudrais faire.

Il n’y a pas d’opposition entre la solidarité naturelle et la
justice : voilà le point capital sur lequel il convient d’insister.
La justice a son origine dans la nature. L'évolution orga-
nique devient consciente chez l’homme, mais ne change pas
pour cela d’essence. Seulement l’homme, devenu capable de
comprendre et de prévoir, est capable par là même d’établir
dans la société une justice plus exacte, plus rapide et plus
douce que la justice naturelle, mais non pas diférente de
celle-ci. L’une comme l’autre ont pour règle et pour fn de
favoriser le développement physique et intellectuel de l’indi-
vidu, d’empêcher sa dégénérescence, de favoriser le succès
des meilleurs. Dans la société humaine, il s’agit seulement
d’y arriver par une justice non plus inconsciente et nécessaire,
mais réféchie et consentie. La société est une coopération
d’un nombre prodigieux d’activités individuelles dont il faut
harmoniser les eforts en vue d’une production plus intense
et d’un moindre gaspillage de forces. Avec cette solidarité
sociale, qui n’est que le prolongement et le perfectionne-
ment de la solidarité naturelle, on peut organiser les
sociétés.

En s'appuyant sur ces principes, on pourra dire aux éco-
nomistes: vous attendez le progrès de l'individu seul et de
la libre concurrence des activités ; vous retardez ainsi l’évo-
lution. On pourra dire aux socialistes: vous voulez aller trop
vite et vous vous engagez dans une fausse direction, parce
que vous êtes imprégnés des idées de Hegel, parce que vous
êtes absorbés par l’idée de l’absolu. Vous ne songez pas que
votre organisation coopérative s'adresse à des êtres intelli-
gents qui ont besoin de comprendre pour accepter et pour
agir. Vous ne pouvez imposer un système avant qu’il ne soit
admis. Vous faites abstraction des mobiles d’action qui pous-
sent les individus : ce sont les désirs, les besoins, et ils don-
nent naissance à la concurrence. Mais en tenant compte de
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l’évolution des faits, on s'aperçoit que ces désirs eux-mêmes
peuvent varier, grâce à l’éducation sociale. Nous sommes les
adversaires des économistes parce qu’ils font appel aux pires
mobiles, et que ces mobiles il s’agit précisément de les
modifer. Nous n’avons pas d’hostilité à l’égard des socialistes;
nous leur adressons un appel pour faire de concert l’éducation
sociale. — Et c’est ainsi que, sans aucun principe méta-
physique, par la seule connaissance scientifque de la nature
et de l’homme, il est possible de fonder une politique pratique
également éloignée de toutes les théories absolues et par là
même incomplètes.

M. Léon Bourceors. — M. le Dr Papillaut l’a remarqué, et
je tiens à le noter à nouveau, il y à accord entre nous et sur
le point de départ et sur le point d’arrivée. C’est seulement
en route que nous nous séparons, parce qu’il craint que je
ne cède aux appels de la sirène métaphysique. J'ai cependant
à plusieurs reprises insisté sur ce point que j'ai désiré avant
tout ne pas surcharger cette exposition de discussions méta-
physiques, ne faire en aucune mesure appel à des raisons
métaphysiques. J'ai constaté qu’il y a une idée de justice ; je
n’ai pas voulu rechercher si elle correspondait à un idéal
objectif, ou si elle était le résultat d’une lente élaboration,
et quelles étaient la nature et les lois de sa formation. D'où
qu’elle vienne, et d’où qu’elle dérive, elle existe ; cela me suf-
ft. Je constate la conscience, à titre de donnée. Les idées,
a-t-on dit justement, sont des faits;je retiens ce fait:l’idée
mêmedejustice.

D'autre part, j’observe que la nature ne se préoceupe pas
de la justice ; mais les hommes s’en préoccupent, ne peu-
vent s’en passer. Il n’y a pas de société stable, pas de paix,
pas de progrès, là où la justice n’est pas le but. Quand elle
est violée il y à confit, guerre, révolution. L'équilibre néces-
saire au maintien, au développement régulier des sociétés
humaines ne peut résulter que de la satisfaction accordée à ce
besoin de justice.

Telle est ma double thèse et il me suft de m’y tenir. Je
n’ai nullement besoin de rechercher quelles sont les causes
premières de l’idée de justice, de savoir si elle se fonde dans
l’absolu ou n’est qu’une conséquence tirée des faits. Je n’ai
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pas à prendre parti, ici, sur ce point. Et puisqu’aussi bien,
les résultats, quelque théorie qu’on adopte à cet égard, sont
les mêmes, puisque ce besoin de justice est indispensable,
puisqu’il est un fait incontestable, n’est-il pas légitime d'en
partir comme d’une donnée positive pour considérer comme
le véritable problème à résoudre celui-ci: comment réaliser
cette fn, par quelles transformations rapprocher sans cesse
la société de la plus parfaite justice?

M. MacarerT. — Les observations que je désire présenter
portent sur les principes qui nous ont été’ exposés, autant et
plus que sur les conséquences qu’on en a tirées. Elles sont,
de plus, exclusivement critiques. Je n’ai ni un système à
opposer‘àvotre système, ni même un programme à déve-
lopper.

En écoutant M. Léon Bourgeois j'ai éprouvé une impression
très nette que je demande tout d’abord la permission
d’exprimer. Lorsque, dans une chaleureuse et éloquente
improvisation, il nous montrait comment chacun de nos
actes, chacune de nos paroles, tout ce que nous faisons et
tout ce que nous sommes, présuppose une séculaire élabora-
tion, résulte de la collaboration de générations sans nombre,
je me suis senti comme accablé sous le poids de ma dette
sociale, et j'ai désespéré de pouvoir en jamais acquitter la
millième partie. À huitaine, j'ai été soulagé ; ma libération
ne m’a plus paru impossible ; ma dette m’a semblé s’alléger,
se volatiliser, et surtout se transformer étrangement.

Y avait-il là une simple illusion subjective tenant à une
insufsante initiation à la théorie solidaristeŸEnme posant
cette question, j'ai cru m'’apercevoir que la doctrine qui
nous a été exposée comporte plusieurs thèses qui se succèdent
et se remplacent sans peut-être se concilier. Je les réduirai
à trois : théorie de la dette sociale, théorie de la location de
l’outillage social, théorie du contrat de justice. Chacune
soulève ses difcultés propres, que je voudrais indiquer
brièvement.

En ce qui concerne la première, je me demande tout
d’abord s’il est bien légitime d'employer ici le terme juridique
de dette. Il y a dette quand un service a été consenti sous la
condition explicite ou implicite d’une certaine réciprocité.
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Or je ne trouve rien de tel. L’homme des cavernesa taillé
et poli la pierre pour son usage et non pour m’être utile. Je
consens à être reconnaissant au premier gorille, mon aïeul,
qui mérita le nom d’anthropopithèque ; je ne vois vraiment
pas en quel sens je suis à proprement parler son débiteur. —
Cette dette, au surplus, envers qui l’aurais-je contractée?
Envers la nature, la loi d’évolution, beaucoup plus qu’envers
les hommes;en tout cas, envers les générations passées,
et « nous n’inventons rien qui les fasse renaître ». Je suis
débiteur d’un créancier mort sans héritiers ; car où sont les
ayants droit de l’inventeur de la charrue ou du langage?—Et
puis, qui doit? Nous sommes tous également débiteurs. Seule-
ment il en’ est de plus insolvables, qui sont les plus malheu-
reux, ceux qui trouvent trop lourd leur héritage de douleur et
de misère, pour qui il serait cruel de parler de dette envers
la société, au sujet desquels il faut parler plutôt du devoir
qu’a la société de panser les plaies de ses propres victimes.
Ceux-là donc, il en faudra faire des créanciers. — Mais
comment établir que je sois tenu de payer à mon voisin la
dette que je n’ai pas contractée envers lui, qu’il a, en somme,
quoique dans une mesure moindre si l’on veut, contractée
comme moi envers tous les morts ? — Enfn comment fxer
la dette et la créance de chacun, si tous nous sommes placés
réciproquement dans la situation de débiteurs-créanciers?
Voici un homme qui a hérité cent mille francs et une maladie
mentale : établissez son compte.

Si je ne m’abuse, c’est pour échapper à tant de difcultés
et d'obscurités, c’est surtout pour établir que certains sont
débiteurs et certains créanciers, qu’on transforme la théorie
de la dette sociale en celle de la location de l’outillage
social. Celle-ci est très claire, très précise, au moins théori-
quement, et la voici : chacun n’a droit qu’au produit de son
travail, et, quoi qu’il fasse, il utilise un énorme outillage
qu'il n’a pas créé, qui est d’origine sociale, dont il ne peut être
qu’usufruitier à titre onéreux, de telle sorte qu'il doit payer
d'autant plus qu'il tire de cet outillage de plus gros bénéfces.
Seulement il est impossible de s'arrêter la. Ce n’est pas
débiteur qu’il faut dire, c’est usurpateur;nul n’a le droit
de confsquer une partie de la propriété commune et d’en
exclure autrui. Ce qui est d’origine sociale est inappropriable
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individuellement et doit demeurer indivis. Or ce qui est
d’origine sociale, c’est tout capital, c’est tout instrument de
travail:tout cela doit être socialisé. Et nous voilà conduits
au collectivisme. Mais le collectivisme vous apparaît, et je
le crois aussi, comme aboutissant, d’une part, à un énorme
abaissement de l’activité économique (ce dont on pourrait
prendre son parti, si la chose avait lieu sur toute la terre en
même temps), et d’autre part, à l’oppression, à la destruction
de la liberté et de la personnalité (ce dont on ne saurait se
consoler). Votre théorie vous mène logiquement, fatalement
au collectivisme, et du collectivisme vous ne voulez pas.
Voilà comment M. Renard et vous, vous vous croyez d’accord
en partie ; en réalité vous allez en des sens opposés, et vous
ne vous entendez, j'en ai peur, que sur un malentendu.

Comment donc échapper au collectivisme ? Car c’est d’y
échapper que maintenant il s’agit. — Par la théorie du con-
trat de justice. Les hommes forment une société de fait où
subsistent mille injustices;ils doivent vouloir réaliser une
société de droit où règne la justice. C’est l’objet du contrat
par lequel les individus se promettent de se respecter mutuel-
lement dans leurs droits et leurs libertés, et se garantissent
réciproquement les conditions sans lesquelles chacun ne
posséderait pas réellement ses droits et ne jouirait pas efec-
tivement de sa liberté. Cette théorie, si on la prend dans
toute sa pureté philosophique, c’est le haut individualisme
de Kant et de M. Renouvier. Vous aboutissez à la formule
même de ce dernier: « L’idée-mère de la société des êtres
raisonnables consiste en ce que chacun est une fn pour lui-
même et doit posséder les moyens de cette fn, par l’aide
d’autrui s’il est besoin et s’il est possible. » Les conséquences
que cela enveloppe, je n’ai pas à les déduire en ce moment;
je pense qu’elles contiennent, complètent et précisent celles
auxquelles nous convie la doctrine solidariste. — Seulement
à cette conception, se mélent des éléments empruntés aux
autres thèses, et je crains qu’il n’en résulte des indécisions
et des confusions graves. Ce contrat de justice, on nous le
décrit sous la forme d’une mutualisation des risques. C’est
un contrat d’assurance et de prévoyance. Je paie ma prime,
pour me garantir en garantissant mes co-associés. Ce n’est
plus là la dette sociale dont on m’avait parlé antérieurement.
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Je dois ma cotisation si je fais partie de la société d’assu-
rance. Aussi allez-vous jusqu’à consentir à ce que celui qui
la trouverait trop élevée sorte de la société;votre théorie
semble autoriser l’individu à se faire le déserteur de l’ordre
social. C’est qu’aussi bien, on ne me montre pas qu’il y ait
là un devoir. On me parle de mon intérêt, on me montre
que je cours des risqueset qu’il est sage de me garantir contre
eux;on me montre l’association faisant la force de l’huma-
nité et on me dit: associez-vous. Mais comment serais-je
tenu d’étendre ces institutions de prévoyance, si je me sens
personnellement assez garanti ? Pourquoi, d’un autre côté,
ne pas faire pénétrer l’association partout ? Pourquoi est-elle
obligatoire ici, et non pas là? Est-ce seulement les risques
qu’il faut mutualiser, n’est-ce pas encore et surtout les pro-
fts?Au nom de quel principe m’imposer cette coopération
restreinte, et ne pas m’imposer la coopération intégrale, la
coopération de production et de distribution ?

Voilà pourquoi la doctrine solidariste me semble un peu
confuse, et les conséquences pratiques qu’on en tire beau-
coup trop imprécises. J’ai déjà trop abusé de la parole pour
m’étendre sur ces nouvelles considérations. Je ne retiendrai
donc qu’un seul point. La grosse question, on nous l’a nette-
ment montré, c’est de savoir jusqu’où va le droit de l’État.
On nous a dit: la thèse solidariste, bien loin de l’étendre,
restreint l'intervention de l'Etat, fait rentrer le droit public
dans le droit privé, l’autorité publique n’ayant qu’à sanc-
tionner les contrats, à imposer l’exécution de leurs clauses.
Mais entendons-nous. Il s’agit, en l’espèce, d’un quasi-contrat
dont les clauses n’ont pas seulementàêtre sanctionnées,
mais encore à être interprétées. L’Etat aura donc à se
demander ce qu’ont pu vouloir les quasi-contractants. On
nous dit : ils ont di vouloir, en justice, se garantir à chacun
le libre exercice de leurs droits. Mais que répondre à ceux
qui viendront dire : ce que nous voulons, ce n’est pas votre
justice à la fois idéale et incomplète, cette libre expansion
de la personnalité intellectuelle et morale ; ce que nous vou-
lons c’est le bonheur, c’est la jouissance des biens matériels,
et la seule justice qui nous intéresse, c’est celle qui accorde à
tous une jouissance égale? Que répondre à l’État, au cas où il
viendrait à interpréter de la sorte la volonté des contractants?

SOLIDARITÉ. AT
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M. Léon Bourczois. — La critique qui vient d’être exposée

consiste à dire : la théorie solidariste est complexe, analy-
sons-là et nous verrons qu’elle est construite au nom de trois
principes diférents, dette sociale, location de l'outillage
social, contrat de justice, dont chacun soulève des objections
et qui sont inconciliables, contradictoires entre eux. Il me
faut donc reprendre chacune de ces théories et montrer
comment elles s’enchaînent, se déduisent l’une de l’autre et
se complètent mutuellement.

Au sujet de la dette sociale, M. Malapert conteste que ce
soit une dette, au sens juridique du terme, il demande envers
qui, par qui elle a été contractée, à qui elle est due, à qui
elle doit être payée, comment on en pourra fxer la quotité.
— Et d’abord, ce ne serait pas une dette, parce que, pour
qu’il y ait dette, il faut qu’il y ait service consenti et accepté.
Mais cela n’est nullement nécessaire en fait. Il ne s’agit
pas ici d’un contrat, mais d’un quasi-contrat. Les hommes
se trouvent dans la situation de. quasi-contractants, obligés
les uns envers les autres en raison de l’interdépendance
des faits économiques et sociaux, en raison de la volonté
qu’ils auraient eue s’il y avait eu contrat. C’est là une
situation qui n’a rien que d'ordinaire dans notre droit
civil. À chaque instant on peut être engagé par le fait d'un
tiers ; à chaque instant on peut être débiteur d'une ou plu-
sieurs personnes, sans qu’ait eu lieu cette volonté expresse
de rendre et de recevoir un service sous la condition de la
réciprocité, par le fait seul de la complexité des relations
d’intérêt dans lesquelles se trouvent engagés, bon gré mal
gré, les individus en présence. Une infnité de causes que
notre volonté n’a pas créées provoquent ainsi des obligations.
Et précisément ce qui résulte de la solidarité de fait, c'est
un quasi-contrat de cette nature, qui impose à chacun des
obligations;il y a donc bien là une dette, et que la société
peut sanctionner.

Par qui et envers qui contractée ? demande-t-on. Jeréponds:
par tous envers tous. Un associé est obligé envers l’ensemble
de ses co-associés, même quand il est impossible de déter-
miner à l’avance, à cause de l’imprévisibilité des résultats
futurs, la part qui sera due à chacun d’entre eux. Car le fait
qu’il subsiste un doute sur la quotité de la dette n’entraîne
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pas la nullité de l'obligation. Le compte individuel est impos-
sible à faire, cela est certain et je l'ai expressément reconnu;
mais cela ne nous libère pas, cela n'empêche pas l’obligation
de subsister. — Et maintenant envers qui sommes-nous obli-
gés ? Enversle passé, m'objecte-t-on, et non pas envers les con-
temporains. Mais le trésor amassé par le commun efort des
générations passées, ce sont tous mes contemporains qui ont
un droit égal à en profter. Et si certains d’entre nous, comme
cela a lieu dans la réalité, sont empéchés d’en tirer parti, si
d’autres en bénéfcient d’une manière surabondante, ne suis-
je pas fondé à dire qu’il y a un redressement de compte à
opérer, que les uns doivent rendre, doivent payer, que les
autres doivent recevoir, et qu’il faut par là rétablir la justice
entre les vivants ?

Allons-nous donc abandonner la théorie de la dette pour y
substituer celle de la location de l’outillage social? Cette
expression de « location de l'outillage social » n’est pas
excellente peut-être et peut prêter à des confusions. Mais
qu’ai-je entendu par la? Simplement que chacun a droit à
tirer du fonds commun tout le produit qui résultera de sa
propre activité. Et cela, bien loin d’être une thèse nouvelle,
diférente et même opposée, ce n’est rien autre chose que la
théorie de la dette sociale elle-même. La théorie n’est pas
changée, elle est simplement précisée. Le rapport entre les
hommes est celui-ci:solidaires en fait les uns des autres,
engagés dans des relations complexes qui les font tous débi-
teurs et tous créanciers, sans que la dette et la créance de
chacun puisse être individuellement fxée, ils se trouvent dans
la situation de quasi-contractants, chacun devant pouvoir
équitablement tirer parti du trésor amassé en commun, dans
la mesure où il exerce sa libre activité. Est-ce donc là le col-
lectivisme ? C’en est la négation. Je vais avec les socialistes
jusqu’à un certain point, parce que, comme eux, je me tourne
vers la justice et qu’elle est le but auquel nous marchons
également. Mais je n’y emploie pas les mêmes moyens.
Selon moi, les hommes se doivent les uns aux autres une
contribution pour l’usage qu’ils font tous du fonds commun,
et parce qu’il est juste que, de ce fonds commun, chacun
puisse bénéfcier. Personne done n’a le droit de l’accaparer,
de jouir d’un privilège exclusif à cet égard ; chacun doit con-
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sentir aux sacrifces nécessaires pour que tous les autres y
aient librement accès. D’où résultent à la fois la justifcation
de ce devoir et sa limite. D'où aussi la justifcation de la
propriété individuelle et la nécessité d’en assurer l’accès à
tous. Et si cette théorie est la même que celle de la dette
sociale, si la limite de la dette marque la limite du droit
d’usage du fonds commun, il est facile de voir comment c’est
là aussi l’objet du contrat de justice sociale ; et cette thèse
s’identife avec les deux autres.

La recherche des conditions du contrat de justice qu’est-ce
autre chose, en efet, que la recherche de la limite de la dette ?
Or pour résoudre le problème qui se pose ainsi à nous, il n’y
a pas d’autre méthode possible que la présomption de la
volonté des associés de fait, des quasi-contractants. Pour
qu’entre eux il existe un rapport de justice, il faut que leur
situation réciproque soit telle qu’ils puissent changer de
place sans que les droits d'aucun d’entre eux soient violés.
Je ne sais pas où je serai dans dix ans, dans un an, demain;
personne ne le sait; mais ce qu’il faut c’est que je sois
assuré, où que je sois placé, de n’être pas privé, par des obs-
tacles venant de la société, de la possession de mes droits ; il
faut que soit garantie à tous les hommes une équivalence de
valeur sociale, de telle façon que, quelle que soit la position
qu’ils occuperont, ils ne soient ni les uns ni les autres injus-
tement lésés, que chacun ait libre accès au fonds commun,
et qu’il y ait pour tous égalité de droits, c’est-à-dire possi-
bilité égale d'exercer leur activité pour profter du fonds
commun.

Il n’y a donc en tout cela qu’une seule et même thèse qui
se développe. Elle est née de l'observation d’un fait. Une
connaissance plus exacte et plus approfondie de la nature
des choses et de la nature de l'homme en tant qu’être social
nous a appris que la notion de justice ne peut plus aujour-
d’hui être conçue en dehors de la considération des phéno-
mènes de solidarité. Par là nous est révélée la nécessité d’un
efort à faire pour rétablir l’équilibre injustement rompu.
Comment, dit-on, demander aux malheureux le paiement de
la dette? La réponse est des plus simples. Abstraitement,
théoriquement, tous les hommes sont débiteurs; mais étant
associés, tous aussi sont créanciers. En fait, la balance varie
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pour chacun d’eux:aux uns reste une dette, aux autres une
créance. C’est à ceux-ci — c’est-à-dire aux malheureux —

que la dette sociale doit être acquittée, puisque ceux qui ont
plus largement profté de la solidarité antérieure doivent
payer pour ceux qui ont été lésés, qui ont été empéchés d’en
tirer un égal et légitime avantage.

La théorie de la dette est ainsi sortie de la considération
de la solidarité naturelle. Du même coup, l’idée de justice
nous apparait, selon l’heureuse expression de M. Darlu,
comme remplie par ce contenu nouveau. Nous nous aperce-
vons que les hommes, s’ils se considèrent comme étant en
droit d’exercer leur liberté sans restriction, aboutissent à la
destruction de la liberté des autres. Un rapport nouveau se
manifeste entre les individus vivant en société, rapport dont
la vraie nature et les conditions exactes ne peuvent être
cherchées ailleurs que dans la théorie de l'association
mutuelle, par laquelle les hommes se garantissent récipro-
quement contre les risques et s’assurent mutuellement les
avantages de l’inévitable solidarité.

En somme, nous voudrions apprendre aux hommes qu’il y
a entre eux un compte à faire, et pour certains une dette à
acquitter. Nous voudrions encore leur montrer par quelle
juste association ce compte pourra être réglé suivant la jus-
lice. Là se borne notre efort — on a dit: mais est-ce là
assurer le bonheur à tous? Non certes, et nous dirons haute-
ment que ce n’est pas une réforme sociale quelle qu’elle
puisse être, mais seulement la réforme intérieure de l’indi-
vidu lui-même, qui peut lui assurer cet équilibre de ses
facultés et de ses désirs qu’il appelle le bonheur.

M. Brror. — Je voudrais soumettre à M. Léon Bourgeois
quelques serupules au sujet de son interprétation de l’idée
de contrat, et du criterium qu’il propose pour la détermina-
tion de l’idée de justice. Son exposition a été si séduisante
qu’il me semble qu’en argumentant contre lui c’est contre
moi-même que j'argumente. Et cependant si l’on réféchit à
la nature du critère qu’il a employé pour défnir le contenu
de la notion de justice, on ne peut s'empêcher d’y. trouver
encore quelque obscurité. Il part de cette hypothèse : que
l'homme, au lieu d’être placé par la force des choses dans une
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société existant avant lui et indépendamment de lui, soit
mis à même d’adhérer aux conditions du contrat par lequel
il se trouve lié. Il sufra alors de se demander: quelles sont
les conditions que l’individu aurait acceptées?Personne ne
consentirait, par exemple, à entrer dans une société où ne
seraient pas assurées son existence, sa liberté, l’indépen-
dance de sa pensée. Une telle société ne peut donc être tenue
pour juste.

Il y a là quelque chose de lucide et de séduisant. On fait
bien ressortir par là la parenté et la diférence qui existent
entre l’idée de contrat et celle de quasi-contrat. Il y a même
là quelque chose qui correspond à la réalité. Comment nous
apercevons-nous qu’une injustice a été commise ? C’est lors-
qu'il apparaît par l’attitude des individus ou des groupes
d’individus intéressés que certains de ces individus ou de ces
groupes subissent une situation qu’ils ne voudraient manifes-
tement pas accepter de leur plein gré. C’est donc un criterium
qu’en fait nous employons spontanément.

Et pourtant, si nous essayons de faire de celte hypothèse,
de ce schéma, le moyen philosophique de nous assurer que
telle chose est voulue par la justice, nous ne tardons pas à
apercevoir la difculté. Quelle volonté prêterons-nous à
l’homme? Est-ce l’homme réel que nous considérons ou un
homme idéal? La volonté de l’homme réel, se portant en
fait vers beaucoup d’autres fns que la justice, ne nous fournit
pas un criterium exact et satisfaisant. Nous supposerons donc
un homme aspirant à tous les biens intellectuels et moraux
auxquels il doit aspirer pour être vraiment homme. Mais
quels seront ces biens?Selon le degré de développement de
la civilisation ils apparaissent très diférents. A bien des
niveaux de culture, par exemple, la liberté de conscience n’a
pas été réclamée, n’a pas été reconnue comme un de ces
biens qu’il se faut assurer;aujourd’hui encore, combien de
gens ne poseraient pas cette condition, n’exigeraient pas cette
clause dans le contrat?Cela peut se dire d’une foule de
droits qui nous semblent plus simples, plus fondamentaux
encore. On sait que, nulle part, ce ne sont les esclaves qui
ont les premiers réclamé leur liberté. Beaucoup de nos con-
temporains sont, par exemple, assez indiférents à la posses-
sion des droits politiques qu’on a obtenus pour eux. Nous
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sommes ainsi tenus pour appliquer le critère proposé de sup-
poser une volonté complètement développée, parfaitement
droite, autre que la volonté réelle des hommes. Car il en est
qui ne tiennent pas à ce que la société soit organisée de
façon à empêcher l’exploitation des uns par les autres:un
Jay Gould n’accepterait jamais une société où il serait impos-
sible d’édifer sur les coups de bourse et les accaparements
une fortune colossale. Ce qui maintient l’injustice parmi les
hommes, c’est l’inconscience des uns et la prétention des
autres à se réserver un plus grand nombre de chances favo-
rables. « Nous supposons, dites-vous, deux volontés égales,
et nous nous demandons ce qu’elles ont pu vouloir. » Mais,
en fait, dans une foule de contrats, il y a volonté égale de se
tromper, chacun cherche à exploiter l’autre. Ce consente-
ment réciproque à s’exploiter constituera-t-il la justice?

Dans ces observations je me suis proposé, moins de criti-
quer l'ensemble de la théorie exposée par M. Léon Bourgeois,
que de rechercher en quoi le criterium de la justice qu’il a
formulé peut paraître insufsamment précis. Ne pourrait-on
songer à défnir la justice par un rapport de compossibilité,
par les conditions de développement simultané des indivi-
dualités, par l’idée d’un maximum de développement humain
à atteindre dans l’ensemble de la société?

M. Léon Bourezors. — Voici l’objection de M. Belot:
l'homme réel veut bien d’autres choses que la justice, et
d’ailleurs la notion de la justice varie singulièrement sui-
vant les temps, et suivant les hommes. On n’est donc pas
dans la réalité en supposant un consentement commun de tous
les membres de la société sur un même objet.

Je suis d’abord loin de méconnaître que la notion de la
justice soit soumise à une évolution. Elle s’est modifée avec
le progrès de la civilisation, le développement de la cons-
cience;nous nous en faisons chaque jour une conception
plus pénétrante. Et précisément l’efort que nous tentons ne
va qu'à donner de la justice une défnition plus complète et
plus rigoureuse.

Nous reconnaîtrons également que si les honimes étaient
appelésàdélibérer sur les avantages qu’ils espèrent tirer
d’un semblable contrat social, chacun d’eux prétendrait
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s’y assurer beaucoup d’autres biens que celui de la seule jus-
tice.

Mais une chose me suft. C’est qu’en tout cas, chacun
d’eux stipulerait d’abord, pour lui-même, et comme un
minimum irréductible, ce premier bien:la justice. Il pour-
rait prétendre à des avantages qui seraient injustes pour
autrui, mais aucun ne consentirait à d’autres un avantage
qui lui paraitrait injuste pour lui-même. Il n’y a donc, il ne
saurait y avoir qu’un point communparmi toutes les préten-
tions divergentes, celui-ci : ne subir aucune injustice.

L’idée de la justice existe et aussi le besoin de la réaliser.
Donner cet objet à l'association des hommes c’est lui donner
en tout cas le seul objet sur lequel il soit certain que leurs
volontés se puissent rencontrer. Si tous ne veulent pas la jus-
tice pour les autres, chacun d’eux la stipule pour lui-même
— et cela nous suft.

Ainsi d’une part la justice est le premier besoin vraiment
commun ; d'autre part, nous l’avons rappelé, le contrat c’est-
à-dire l’accord des volontés se développant en liberté a été,
dans l'histoire de l'humanité, le seul moyen qui a permis de
réaliser dans le monde une part croissante de justice.

C’est donc par ce procédé de contrat que nous pourrons
obtenir du progrès nouveau vers le même objet.

Et ce contrat ne peut être, par défnition même, qu’une
association mutuelle, telle que chacun y puisse changer de
situation sans'qu’il y ait pour sa part à redouter un dommage
injuste, telle qu’il puisse se dire à l’avance:en me confant à
cette association, je sais que, quoi qu’il arrive, j'y trouverai
au moins la liberté et la juste rémunération de mon acti-
vité.

Or c’est ce résultat, nécessairement voulu par chacun
comme le minimum de ses prétentions que peut seule donner
la mutualisation des risques sociaux.

Et c’est pourquoi nous revenons, une dernière fois, à
notre conclusion si souvent répétée : l’objet de la science
sociale est d'apprendre à l'homme qu’il est un associé soli-
daire des autres hommes et que la justice ne régnera entre
lui et ses semblables que s’il mutualise entre eux et lui les
risques auxquels il est, lui comme tous les autres, nécessaire-
ment exposé.
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M. Croiser. — Je n’ai pas voulu, à la fn de sa dernière
conférence, remercier M. Léon Bourgeois, car il n’avait pas
encore entièrement payé sa dette. Mais aujourd’hui j'ai le
droit et le devoir de lui exprimer, au nom de l'Ecole des
Hautes Etudes sociales, toute notre gratitude, de lui dire
quel souvenir profond et durable en garderont tous ceux qui
ont eu la bonne fortune d’entendre la série de ces confé-
rences.



[IV

LES APPLICATIONS SOCIALES
DE LA SOLIDARITÉ

Préface aux leçons professées à l’École
des Hautes Etudes sociales 1902-1903.

On connaît la méthode d’enseignement propre à
l'École des Hautes Études sociales. Dans tous les
domaines de la science de l’homme, sur chacun de
ses principaux objets, elle demande des exposés —
des conférences — aux esprits les plus divers, aux
orateurs parlantau nom des écoles les plus opposées,
sous la seule condition qu’ils se réclament du libre
examen scientifque;et chacune de ces conférences
est suivie d’une discussion librement ouverte à tous
les auditeurs. Ainsi se poursuit, sur tous les points
de la science sociale, l’enquête la plus large et la
plus impartiale et se concilient, au grand profl de
l’avancement de la connaissance, les deux condi-
tions nécessaires du progrès de la pensée et du
progrès de la société elle-même:la méthode et la
liberté.
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Depuis le mois de novembre 1901, l’idée de
« Solidarité » est l’objet d’une de ces enquêtes de
l’École. Une première série de conférences et de
discussions eut lieu sur ce sujet pendant l’hiver
1901-1902, et ces dix premières études ont été réu-
nies en un volume, présenté au public, avec une
lumineuse préface de M. Alfred Croiset, sous le
titre d’ «Essai d’une philosophie de la solidarité! »,

C’est bien en efet la portée doctrinale de l’idée
de solidarité qui fut surtout examinée et mise en
lumière dans cette première année d’enquête:on
s’eforça de déterminerle sens précis de cette notion
nouvelle ou renouvelée, ce qui la distingue des
notions voisines de charité et de fraternité, ses rap-
ports avec la morale et avec le droit, son infuence
sur les idées de justice et d’égalité, sur celle de
propriété, la place de la « solidarité sociale » entre
les théories opposées du laissez-faire économique
et des systèmes collectivistes, et le rôle, dans l'évo-
lution générale de la pensée morale et politique, de
cette conception synthétique d’une « juste solida-
rité », qui, «loin de supprimer la liberté, la suppose
et la développe dans ce qu’elle a véritablement de
respectable et d’efcace? ».

En 1902-1903, l’enquête a été continuée. Elle a
porté cette fois sur les «applications de la solida-
rité ».

1. 4 vol. in-8, Félix Alcan, 1902.
2. Boutroux, Rôle de l’idée de la solidarité, même volume,

p. 285.
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Il a semblé que les discussions de la première
année d’études avaient sufsamment élucidé les
principes de la matière, et montré comment la soli-
darité de fait qui unit — bon gré mal gré — les
hommes vivant en société faisait naître entre eux
des obligations réciproques plus étendues, plus
complexes que celles où prétendrait se limiter un
être indépendant, isolé, ne devant qu'à lui-même
le développement de ses forces physiques, intellec-
tuelles, de sa puissance sur les choses; qu’il y
avait en somme un échange incessant de services
volontaires et involontaires dont le règlement équi-
table était nécessaire à la paix de la société, des
devoirs sociaux. — une dette sociale de chacun
envers tous — qu’il était indispensable de défnir
et d’acquitter sil’on voulait assurer à l’ordre social,
sa seule base inébranlable — la justice. .

Et sans s’attarder plus longtemps aux contro-
verses d’école — quelque intéressantes qu’elles
puissent être et quelque nécessaires qu’elles doivent
être encore pendant bien longtemps sur un sujet
qui touche aussi profondément aux lois générales
de la morale et de la politique, il a paru bon de
rechercher dès maintenant les conséquences pra-
tiques des principes ainsi défnis, de rechercher
quelles en seraient dans les diverses parties de la
législation ou de l’organisation sociale la portée
et les applications, et de vérifer indirectement la
justesse de l’idée en en calculant les efets dans les
problèmes courants de la vie réelle.
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La première, la plus pressante des obligations
sociales qui naissent du fait de la solidarité, est l’obli-
gation de protéger la vie humaine contre les risques
dus aux causes d’insalubrité que multiplient autour
de nous l’ignorance, la négligence, l’imprudence de
nos semblables. Comme l’a dit avec tant de force
M. Henri Monod dans l’une des conférences de
cette année‘, «tant que la salubrité n’a paru servir
qu’un intérêt personnel, ou du moins ne s'étendant
pas au delà de la famille, on a laissé aux citoyens
des libertés dont l’abus ne semblait nuire qu’à eux-
mêmes. « Si je veux être battue ! » dit Martine.
Mais il est arrivé que la science a mis en évidence
avec une précision et une sûreté croissantes les
lois de la solidarité sanitaire. «Ge qui était permis
quand on le jugeait inofensif ne doit plus l'être dès
qu’on le sait nuisible. De là les devoirs nouveaux
de l'hygiène publique.» Et dans cette conférence,
M. Monod a montré d’une façon décisive qu’une
double obligation naissait pour chacun de nous du
fait de la solidarité sanitaire:celle tout d’abord de
nous abstenir de ces actes innombrables « d’insa-
lubrité » par lesquels nous compromettons chaque
jour la santé et la vie des autres hommes ; celle

1. H. Monod, La législation sanitaire en France, « Les Appli-
cations de la Solidarité », Alcan, p. 89.



SOLIDARITÉ

aussi de contribuer, dans la mesure de nos res-
sources, aux dépenses publiques nécessaires pour
assurer à l’ensemble de la cité l’état de salubrité
convenable;l'obligation de payer en un mot notre
prime d'assurance mutuelle contre la maladie ou
contre la mort.

Qu'il y ait, pour la défense commune de la santé
de nos semblables, non pas seulement une obliga-
tion morale, mais bien une obligation sociale, une
dette pouvant être sanctionnée par les actes de la
puissance publique — c’est ce que démontre irrésis-
tiblement cette belle étude de M. Monod dont les
idées ont reçu, on le sait, leur application dans
cette grande loi du 15 février 1902, à la préparation
de laquelle il a pris, depuis dix années, une si
grande et si noble part.

Le nom du professeur Brouardel vient aussi natu-
rellement à l’esprit quand on parle de la loi du
15 février 1902. Nul n’oublie le grand rôle qu’il
eut, comme commissaire du gouvernement, dans
la discussion de toutes les lois d'hygiène publique
de ces dernières années.

Aussi bien la conférence qu’il publie dans le pré-
sent volume sur «la propreté et l’hygiène » est-elle
inspirée des mêmes idées: il entre ici dans des
détails minutieux et saisissants, dans l’intimité de
la vie individuelle, où le législateur ne pourra tou-
jours que très difcilement pénétrer: la propreté
de la personne et la propreté du domicile sont
cependant les conditions premières, essentielles,
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non pas seulement de la santé individuelle, mais
de la santé et de la vie collectives. Et pour vaincre
ici l’inintelligent égoïsme des privilégiés, c’est à
leur intérêt mieux entendu que M. Brouardel]
s’adresse pour leur faire comprendre leur devoir:
«Dans notre société, dit-il après M. Monod, nous
sommes tous solidaires les uns des autres. En pro-
tégeant les déshérités de la fortune, nous nous pro-
tégeons nous et les nôtres;nous ne pouvons par
l’isolement nous mettre à l’abri des contacts dan-
gereux, nous dépendons des personnes qui vivent
avec nous, dans notre domicile, parents ou domes-
tiques, dans les lieux où nous travaillons en com-
mun, dans ceux où nous prenons nos plaisirs…*. »

Les sanctions légales que nous imposela protee-
tion de la santé publique, c’est notre intérêt même
qui nous les imposerait, si le sentiment de la jus-
tice n’était pas assez fort en nous pour nous les
faire volontairement accepter comme la première
de nos obligations sociales.

Ge problème de la défense de la santé et de la vie
humaines passionne heureusement aujourd’hui les
bons citoyens. Sur deux points peut-être en France,
le danger est plus pressant, la lutte plus tragique:
deux maux surtout ravagent notre pays, la tuber-
culose et la mortalité des jeunes enfants. Deux des
maîtres de la science, MM. Albert Robin et Pierre
Budin, nous ont dans ce volume apporté sur ces

1. Les Applications de la Solidarité, p. 260.
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deux points l’éclatante lumière de leurs enseigne-
ments.

Le Dr Albert Robin a montré comment « la tuber-
culose est devenue un féau plus meurtrier que les
vrandes épidémies » ; comment « par le nombre
croissant des individus qu’elle frappe, par l’efroyable
mortalité qu’elle cause, elle atteint le capital humain
dans ses sources d’activité et apparaît comme une
des causes de l’amoindrissement du travail, de la
fortune et de la prospérité » ; comment en un mot
elle est «un danger social qui met en jeu l'avenir
même de notre race‘ ».

Avec non moins de force, le D' Budin nous a
fait assister au lamentable spectacle de ces innom-
brables décès de petits enfants qui mettent en si
grand péril l'avenir de la nation : « Près de
150.000 enfants, dit-il, succombent chaque année
en France, alors qu’il serait facile d’en conserver
la moitié?! »

Et l’un et l’autre, après avoir exposé les res-
sources que la science met à la disposition de l’hu-
manité pour combattre ces deux féaux, concluent
avec la même véhémence à l’obligation de la lutte
collective, de la défense socialement organisée
contre la maladie et contre la mort. « S’eforcer,
dit le D’ Budin, de sauver tant d'êtres qui ne
lemandent qu’à vivre et qui pourraient être si

1. Les Applications de la Solidarité, Dr A, Robin, p. 182.
2. Id., D' P. Budin, p. 45.
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utiles à la patrie, n’est-ce pas au premier chef une
des applications sociales de la solidarité comme
on l’entend dans cette école‘ »?

L'insalubrité de l'habitation est une des causes
les plus puissantes de l’accroissement de la mor-
talité générale. Dans certaines villes on a constaté
que dans telles maisons la mortalité s’élevait jus-
qu’à 80 p. 1.000 par an, tandis que, dans telles
autres maisons des mêmes villes, elle tombait à
12 ou 15 pour 1.000 dans le même temps? Et l’on
sait aussi que dans certains pays, malheureusement
autres que la France, on a réussi à faire baisser de
30 à 18 ou 15 p. 1.000 la mortalité dans les grandes
villes en y détruisant systématiquement ces habi-
tations insalubres et en les remplaçant par des
constructions salubres et à bon marché. Mais qui
ne voit que l'initiative individuelle, quelles que
soient les merveilles d'activité et de dévouement
dont elle a donné l'exemple, est impuissante à
résoudre seule un tel problème économique et
fnancier! Là encore c’est une organisation vrai-
ment sociale, fondée sur le concours de tous et
sanctionnée par la volonté publique, qui pourra
seule réaliser l’œuvre nécessaire au salut commun.
M. Siegfried, auquel est due en si grande partie
notre loi française de 1894 sur les habitations à
bon marché. nous a. dans sa conférence sur cette

1. Les Applications de la Solidarité, Dr P. Budin, p. 45.
2. Exemple de la ville du Havre donné par M. Siegfried, p. 216.
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question, montré comment l'Angleterre — cette
patrie du libre-échange économique, « cette terre
classique de la liberté individuelle » — n’avait nulle-
ment hésité « à renoncer aux principes abstraits
pour entrer résolument dans la voie des réformes
utiles * » et à voter des lois qui, les unes, frappent
d’expropriation les maisons et les quartiers insa-
lubres, et limitent rigoureusement l’indemnité que
peut réclamer le propriétaire dont la maison a été
ainsi reconnue une cause de péril pour la santé de
ses semblables; les autres, mettent les deniers
communaux, sous forme de prêts, à la disposition
des citoyens désireux de se construire une petite
habitation salubre et à bon marché et autorisent
même la perception de certains impôts pour par-
faire aux ressources de ces entreprises. Socia-
lisme d’État, socialisme municipal! ne manque-
raient pas de dire, dans notre pays, les théoriciens
du laissez-faire économique. Organisation néces-
saire des forces sociales pour la défense commune
de la santé et de la vie des citoyens, répondent
pratiquement les Anglais, faisant ainsi, comme
M. Jourdain faisait de la prose, de la « solidarité »
sans le savoir.

La législation du travail tend à se renouveler,

1. Les Applications de la Solidarité, M. Siegfried, p. 225
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depuis les trente dernières années du x1x° siècle,
sous la poussée des mêmes nécessités, sous le
soufe du même esprit. Là encore la notion du
devoir social a fni par s'imposer aux consciences
et après l’Allemagne et l’Autriche, la France est
enfn entrée, par la loi de 1898 sur les accidents
du travail, dans la voie de l’organisation collective
de l’assurance contre les risques sociaux.

Gette loi, M. Paulet, le directeur si dévoué des
services de la prévoyance au ministère du Com-
merce, était le mieux placé pour nous en faire con-
naître les principes et les résultats. Il en a fait
l'objet d’une des conférences les plus instructives
de ce volume — trouvant dans l’analyse même de
cette loi de 1898 la réponse à la question si souvent
posée devant nous au cours des discussions théo-
riques de l’année précédente : « le devoir social,
qui naît de la solidarité de fait entre les hommes
peut-il trouver — comme une dette véritable — sa

contre-partie dans des obligations non plus seule-
ment d'ordre philosophique et moral, mais positif
et juridique? Et s’il en est ainsi, comment trancher
la difculté maîtresse de cette transformation?
Comment faire le lot de chacun dans le droit de
tous, comment particulariser les obligations nées
du devoir commun, comment diviser justement et
pratiquement cette indivisible somme de charges
solidaires ! ? »

1. Les Applications de la Solidarité, M. Paulet, p. 164.
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« C’est, répond M. Paulet, ce qu’on peut recher-
cher d’un façon concrète, dans la vision directe
d’une législation qui existe et qui vit. Car en cette
matière aussi la marche n’est peut-être pas la
plus mauvaise démonstration du mouvement. »

Et avec une clarté décisive, le conférencier nous
montre comment en efet la loi de 1898 a résolu ce
problème de la répartition de la dette sociale que
théoriquement on nous disait être insoluble.

Il ne s’agit plus en efet de la solidarité purement
morale et volontaire, dont on consentait à ac-
quitter les obligations par esprit d'humaine frater-
nité : « La loi de 1898 n’est qu’en très faible partie,
dit justement M. Paulet, du domaine de la solida-
rité volontaire. Elle traduit pour des groupements
défnis (patrons, ouvriers, État), et à raison de
faits déterminés (risques de certains travaux), la
solidarité des intérêts et des devoirs en une sol-
darité de droits revêtus de force légale, Elle fait
directementcetarbitrage.Ellel’imposeà la volonté
des parties. Elle substitue à l’idée de responsabilité
personnelle l’idée de responsabilité collective, à
l’idée de réparation unitaire l’idée de réparation
globale, à l’idée de faute l’idée de risque, à une
justice d’intérêts particuliers une justice d'intérêts
généraux. Et pourtant (sauf quelques cas excep-
tionnels), la loi, après avoir théoriquement aban-
donné dans ses prémisses la base trop étroite des
droits individuels, ne cherche, dans les solidarités
de fait qu’elle évoque, une base plus large à des
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droits nouveaux que pour restituer aussitôt à ces
droits rénovés leur caractère juridique indivi-
duel. »

Et dans une conclusion qu’on ne saurait trop
méditer, M. Paulet nous montre comment cette
législation des accidents du travail a, pour une ma-
tière limitée, mais des plus délicates et des plus
complexes, résolu le triple problème que nous
avons posé dès le début de ces conférences :
« Constatation des solidarités de fait, liquidation
des charges de ces solidarités par le législateur —
agissant, dirons-nous, ici comme unarbitre et
comme un juge, — enfn consécration de cette
liquidation globale par la défnition de droits indi-
viduels nouveaux ou rénovés” » — et réalisé « le

passage progressif de la solidarité matérielle et de
la solidarité morale à la solidarité légale ».

Ainsi, dans cette année 1902-1903 l'étude objec-
tive, expérimentale pour ainsi dire, de certaines
applications pratiques de la théorie de la solidarité
aura fait avancer singulièrement la philosophie de
cette doctrine. La démonstration du mouvement,
comme l’a dit M. Paulet, s’est faite, peu à peu, en
marchant, soit par l’exemple des législations nou-

1. Les Applications de la Solidarité, M. Paulet, p. 179.
2. Id., M. Paulet, p. 179.
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velles de la santé publique et du travail, soit par
les adhésions motivées d’hommes étrangers à la
politique, d’observateurs impartiaux du mal et du
péril publics, résolus à les combattre et ne trouvant
que dans l’organisation solidaire de la société les
moyens pratiques d'assurer le salut commun.

Mais nous avons, à dessein jusqu'ici, omis de
signaler une des conférences de ce volume qui, par
une tout autre méthode, contribuera non moins uti-
lement à la formation de la doctrine défnitive. M. le
professeur Ch. Gide, dont les travaux sur la solida-
rité ont renouvelé sur tant de points la science
économique, a, dans une pénétrante étude des
sociétés coopératives, voulu rechercher dans quelle
mesure et à quelles conditions ces sociétés peuvent
être vraiment considérées comme « solidaristes »,
et si leur œuvre, d’ailleurs en tout cas excellente,
est vraiment « une application sociale de la véritable
solidarité ».

Rien de plus intéressant, rien aussi de plus néces-
saire que l’examen d’une telle question;elle se
pose d’ailleurs pour toutes les œuvres de fraternité
ou de prévoyance que le progrès des mœurs a mul-
tipliées depuis un quart de siècle : « Gomment recon-
naître, dit M. Gide, qu’une œuvre d’assistance,
qu’une institution d'hygiène sociale, qu'une mutua-
lité, qu’un syndicat professionnel, qu’une associa-
tion coopérative est solidariste ou ne l’est pas‘? »

1. Les Applications de la Solidarité, p. 48.
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À quels signes reconnaissons-nous qu’il s’agit
d'organisations véritablement solidaires, ou sim-
plement d’institutions purement bienfaisantes, ins-
pirées par le seul esprit de charité — ou d'’institu-
tions purement prévoyantes, inspirées par des vues
très légitimes d’ailleurs d’intérêt personnel ou
d'intérêt général, parfaitement étrangères à la
notion du devoir social, de la dette véritable née de
la solidarité ?

Il faut lire, dans la conférence de M. Gide, les
exemples frappants de cet esprit d’égoïsme collectif
qui domine trop souvent dans les sociétés coopé-
ratives et que leurs membres prennent, très sincè-
rement, pour un esprit de solidarité. Est-ce un acte
de solidarité qu’accomplissent les membres de cer-
taines sociétés de consommation qui, «une fois ou
deux fois par an, viennent toucher un dividende
variable pour chacun d’eux suivant le montant de
leurs achats, qui est presque toujours supérieur,
parfois même dix ou vingt fois supérieur à lasomme
versée par eux sous forme d’action ou de cotisation ?
À qui s'intéressent ces sociétaires?Uniquementau
dividende qui leur sera distribué.» Ils font une
bonne opération fnancière, en s’associant pour les
besoins de leur consommation;ils ne font aucun
degré acte de solidarité.

C’est seulement dans les sociétés coopératives
d’un type supérieur, dans celles notamment où les
associés renoncent en tout ou en partie à la répar-
tition individuelle des bonis de l’entreprise et con-
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sentent à les consacrer à quelque œuvre d'intérêt
social qu’apparaît enfn «l’œuvre de solidarité ».
Si les bonis sont afectés à des secours ou à des
prêts en cas de maladie ou de chômage, il y a déjà
un commencement de solidarité entre les membres,
puisque ces secours ou ces prêts seront attribués
aux associés «non au prorata de leurs apports, mais
au prorata de leurs infortunes, et que ceux qui
auront la chance de n’être jamais malades ou de
n’avoir jamais de chômage ne toucheront Tien,
fussent-ils les meilleurs clients de la société », —
mais c’est encore, en ce cas, dans l’intérêt des
sociétaires eux-mêmes que les dividendes de l’entre-
prise sont exclusivement réservés.

Si les bonis vont, au contraire, à une œuvre
désintéressée d'instruction et de propagande, comme
l’ont décidé les puissantes coopératives anglaises
et belges;ou si, suivant la formule de l’école de
Nîmes, ils sont réservés*« à la création ou à la
commandite d’ateliers industriels ou agricoles »,
c’est-à-dire à des encouragements à la coopération
de production ouvrière, l’œuvre devient vraiment
une œuvre de solidarité;etle caractère solidariste
de la coopération s’afrme encore davantage, si
une association s’établit entre les coopératives
diverses — soit entre les coopératives de consom-
mation elles-mêmes, les plus puissantes venant en

1. Sauf le minimum de répartition individuelle indispensable
pour retenir les adhérents (Les Applications de la Solidarité,
Ch. Gide, p. 63).
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aide aux plus faibles, — soit entre ces coopératives
de consommation et les autres coopératives, de
production, de construction, de crédit, etc., — soit
enfn entre toutes ces sortes de coopératives et les
autres associations de travailleurs, sociétés de
secours mutuels, sociétés d’épargne et de retraites,
syndicats professionnels ouvriers ou agricoles, etc…
— C’est qu’en efet dans tous ces cas, il y a de la
part de chacun des associés consentement à une
œuvre sociale où son intérêt n’est plus qu’un inté-
rêt de justice et de moralité supérieure, « de la part
de ceux qui l’acceptent, le sacrifce des intérêts
présents, de bénéfces immédiats, à des résultats
éloignés dont ils ne bénéfcieront pas directement.
C’est la solidarité étendue aux générations futures:
c’est la renonciation de ceux qui travaillent et qui
peinent actuellement aux quelques profts qu'ils
pourraient facilement se procurer, afn de préparer
l’émancipation de ceux qui les suivront" ».

Tous ceux qui s’intéressent à l’avenir de la doc-
trine sociale de la solidarité doivent être reconnais-
sants à M. Gide de cette vigoureuse analyse des
conditions de fonctionnement de la coopération.
C’est servir puissamment une idée que de critiquer
avec cette rigueur les œuvres qui s’en réclament

1. Les Applications de la Solidarité, Ch. Gide, p. 64.
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indûment et qui risqueraient d’en détourner l’es-
prit public en lui montrant seulement une déce-
vante et dangereuse contrefaçon.

Comme l’a dit avec une précision parfaite le
savant conférencier, dans une note trop brève à
notre gré et que nous espérons lui voir prochaine-
ment reprendre et développer, plusieurs condi-
tions sont nécessaires pour qu’il y ait acte de soli-
darité : « La solidarité implique toujours un certain
sacrifce de l’individu — non pas sacrifce désinté-
ressé, car un sacrifce absolument désintéressé, ce
n’est pas de la solidarité, c’est de la charité ou de
la fraternité;— non pas non plus un sacrifce en
vue d’un proft individuel égal ou plus grand à
recueillir; — car ce n’est plus de la solidarité,
c’est de l’échangisme, du do ut des;— mais sacri-
fce d’un intérêt individuel (mon argent, mon travail,
mon temps, ma liberté) en échange d’un avantage
social, sacrifce d’une portion de son mo? individuel
pour l'accroissement de son mo? social. »

Gela est vrai des œuvres de la solidarité volon-
taire, des associations librement constituées par les
initiatives privées dans un but d'amélioration et de
développement collectifs.

Et cela est également vrai de l’œuvre de solida-
rité sociale, obligatoire à nos yeux pour tous les
membres de la société humaine, s’ils veulent réa-
liser l’objet essentiel de cette société : la justice
mutuelle. Celle-ci n’est en efet possible que si les
hommes organisent en. commun leurs eforts pour
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prévoir et réparer les injustices que la solidarité de
fait, involontaire et brutale, fait naître à chaque
instant au milieu d’eux. La prime d’assurance que
chacun de nous doit payer pour la garantie de
tous contre ces risques d’injustice, voilà, suivant
l’expression de M. Ch. Gide, « le sacrifce d’un
intérêt individuel en échange d’un avantage social
(nous dirons, nous, d’une nécessité sociale); voilà
le sacrifce d’une portion de notre moi individuel
pour l’accroissement de notre moi social (nous
dirons, nous, pour la création même, en nous, du
mot social) ».

Ce sacrifce, c’est l’acte véritable de solidarité, le
paiement de la dette mutuelle, l'acte social essentiel.

Les Conférences, qu’on lira dans le présent vo-
lume*, montreront combien ce sacrifce est néces-
saire pour nous préserver les uns et les autres
contre les périls qui nous menacent indistincte-
ment dans nos biens les plus précieux, dans notre
santé, dans notre vie.

Elles montreront également, par un exemple
frappant, tiré de la législation sur les accidents du
travail, comment ce sacrifce peut être assuré, ce
paiement de la dette sociale, réparti entre tous sui-
vantles principes généraux du droit, — et comment
aussi il est possible d’établir juridiquement cette
organisation de la solidarité sociale, sans laquelle
ni la justice, ni la paix ne sauraient exister ici-bas.

|. Les Applications de la Solidarité, Alcan.
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LES LIMITES SOCIALES
DE LA SOLIDARITÉ

Rapport présenté au VII Congrès de l’Institut
international de Sociologie à Berne, juillet 1909.

M. le D" Papillault a montré, au Congrès, com-
ment on pouvait entendre, dans le monde biolo-
gique et dans les sociétés inférieures, ce qu’il a
justement appelé «les excès de la solidarité ».

J'aurais vivement désiré pouvoir, cette année,
prendre part aux travaux de l’Institut, et étudier,
après le D" Papillault, les mêmes phénomènes dans
les sociétés humaines supérieures, c’est-à-dire chez
les peuples de haute culture, qui cherchent à réali-
ser, dans leurs institutions et dans leurs modes
d'existence, un idéal de liberté et de justice.

Retenu au dernier moment par des obligations
impérieuses, je dois me bornerà soumettre au Con-
grès ces quelques notes sommaires. Je souhaite
qu’elles provoquent une étude méthodique de ce
sujet:les limites nécessaires de la solidarité, sujet
dont l'importance s’accroît chaque jour.

L'esprit d'association pénètre, de toutes parts, le
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monde moderne. À l’ancienne conception purement
individualiste se substitue, de plus en plus rapide-
ment, celle du groupement des forces, de l’action
collective. Ce ne sont, dans tous les pays, que car-
tels et trusts, sociétés mutuelles et corporatives,
syndicats patronaux et ouvriers, trades-unions et
confédérations du travail, ete. Chacun des groupe-
ments économiques, politiques, sociaux, ainsi cons-
titués, est animé d'un esprit de corps particulier,
souvent exclusif, et se réclame, pour légitimer ses
actes, des principes de la solidarité. Or, il arrive
trop souvent que ces actes corporalifs troublent la
vie normale de la nation. Ils l’agitentet l’inquiètent,
ils portent, dans certains cas, atteinte à ses inté-
rêts généraux et permanents, à sa prospérité, à sa
sécurité. S’ils se prolongeaient, ils pourraient mena-
rer son existence même.

De telles entreprises peuvent-elles, légitimement,
se réclamer de l’idée de solidarité ? N'y a-t-il pas là,
bien au contraire, une méconnaissance profonde
des lois de justice mutuelle et d'harmonie organique
qui conditionnent la solidarité sociale ? -

Il ne faut pas oublier en efet que la solidarité
sociale n’est pas seulement l’obéissance passive aux
lois aveugles de l’interdépendance naturelle des
êtres. L'esprit de l’homme intervient en cette
matière comme én toute autre, pour se servir des
lois naturelles et pour les plier à l’usage que sa
raison conçoit comme le plus conforme à son juge-
ment et à sa volonté réféchie.

288
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Si la justice mutuelle lui paraît — comme elle
nous paraît à nous-même — la condition essentielle
d’une organisation permanente, rationnelle et paci-
fque de la société, il faut que l’usâge des lois de la
solidarité sociale soit tel que le résultat soit con-
forme à l’idée de justice qu’il s’est proposée.

Une association corporative impose à ses membres
une réciprocité de devoirs et de droits, Elle exige
une collaboration mutuelle pour les besoins du
groupe qui sont l'expression commune des droits
légitimes de chacun des membres. Exemples: l’admi-
rable organisation de l’assurance contre le chômage
dans la Corporation du Livre, les caisses de mala-
die, les caisses de résistance pour le cas de grève.

Tout cela est parfaitement juste, parce que les
règles de ces organisations découlent d’un état de
conscience qui fait prévaloir l’intérêt général du
groupe sur l'intérêt égoïste de chacun de ses
membres, parce que ces règles imposent à tous,
pour le développement même de chacun et de tous,
une loi de devoir mutuel.

Comment et pourquoi cet état de conscience, sur
lequel se fondent les rapports entre membres d’un
même groupe, disparaîtrait-il lorsqu’il s’agit de
considérer les rapports entre ces groupes d’hommes
et les autres groupements sociaux?

Pour le bon fonctionnement intérieur d’un groupe,
il est indispensable que chacun des membres de ce
groupe s'élève doublement. Il faut qu’il parvienne

SOLIDARITÉ.
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à ce niveau intellectuel où il connaîtra les lois
d’interdépendance qui le rendent, en fait, solidaire
de tous ses associés du même groupe, et à ce niveau
moral où il concevra clairement un idéal de justice
qu’il s’eforcera de réaliser dans ses rapports avec
ces mêmes associés. Pourquoi ces lois d’interdé-
pendance et cet idéal de justice ne s’imposeraient-
ils plus à lui lorsqu’il considérera les rapports de
l’ensemble de son groupe avec les autres groupes
humains ?

En partant de là, il est aisé de déterminer les
limites de la solidarité et d’en défnir les
excès :

1°1l y a excès dans l’intérieur du groupe, quand
le groupe veut imposer à ses membres des actes
qui rompent les liens de la solidarité de chacun des
membres de ce groupe avec les autres individus
ou les autres groupements sociaux. L’individu qui
entre dans un groupement syndical n’y aliène pas
sa personnalité tout entière. Il y contracte un cer-
tain nombre d'obligations nouvelles ; mais ces obli-
gations nouvelles ne le délient pas des obligations
vénérales qu’il avait antérieurement et en dehors
du groupe. En même temps que syndicaliste, il est
membre d’une famille, soldat d’une armée, il est
citoyen d’un État, etc, il ne peut se dégager de
ses devoirsenvers cette nation ou cette famille. Il y
a nullité d'ordre public de ses engagements syndi-
caux pour la part de ‘ces engagements qui viole-
raient les droits des non-syndiqués.
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2° Il y a excès au dehors du groupe, chaque fois
qu’un groupe, n’invoquant que la solidarité inté-
rieure de ses membres, néglige la solidarité supé-
rieure de tous les groupes sociaux entre eux.
Puisque tout membre d’un groupe admet, en
somme, qu’il y a dans l'association dont il fait
partie, comme une conscience commune qui juge
les actes de chacun des associés vis-à-vis des
autres, il lui faut bien admettre qu’il y a, en dehors
de son association, une conscience identique qui
jugera du même point de vue, les actes de cette
association vis-à-vis des autres groupements hu-
mains. Il devra donc s’interdireàlui-même et à
son groupe particulier, vis-à-vis des autres grou-
pements, ce qu’il s’interdit à lui-même vis-à-vis
de ses plus proches associés.

Sinon, son groupe tend à devenir, dans la société
plus vaste dont il fait partie intégrante, ce que
devient une tumeur dans un organisme vivant.
Celle-ci se développe, toutes ses cellules vivent, se
multiplient, se coordonnent puissamment. Mais
c’est au détriment de l’organisme tout entier. Et
ce développement excessif, qui aboutit à la mort:
de l’organisme total, entraînera nécessairement la
mort des cellules morbides qui ont tari la source
de leur vie même en tarissant celle de la vie de
l’être tout entier. La tumeur meurt de la mort de
l’être qu’elle a tué.

Que resterait-il de la prospérité et de la puis-
sance des syndicats dans un État dont ces syndi-
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cats auraient désorganisé la vie commune, épuisé
les sources de richesse, entraîné la décadence,
peut-être la conquête et la mort?

Pour employer une expression courante aujour-
d’hui, l’oubli des lois de la solidarité nécessaire
entre les individus crée ces êtres dangereux, ces
« monstres sociaux » que l’on appelle des
« surhommes », et qui seraient d’ailleurs inca-
pables de vivre s’ils étaient abandonnés à eux-
mêmes, réduits à cette ambitieuse « volonté de
puissance»,quin’est qu’une forme du délire des
grandeurs. Si un groupe corporatif, quel qu’il soit,
fait de son égoïsme collectif la loi de ses rapports
avec l’ensemble:du corps social, s’il s’y constitue
en l’état de guerre avec le reste de la société, il
devient ce qu’on peut appeler « un surgroupe »,
aussi dangereux pour lui-même que pour la société.
Au dehors comme au dedans du groupe, c’est en
somme la loi de justice mutuelle qui fxe les
limites du devoir de solidarité ; il y à « asolidarité »
toutes les fois que l’individu ou le groupe, dominé
par le sentiment de l’égoïsme personnel ou collectif,
viole cette règle de justice, soit vis-à-vis des
membres du groupe soit vis-à-vis de l’ensemble
du corps social.
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dégénérescence, par le D’ Cu. Féné, médecin de Bicêtre, avec
gravures. 2° édition. 4 fr.

L'instinetsexunel. Évolution,dissolution,par le même. 2°éd. 4 fr.
Le traitement des aliénés dans les familles, par le

même. 3° édition. 4 fr.
L'hystérie et son traitement, parle D' Paur SouLier. 4 fr
Mannel de psychiatrie, par le D' J. RocuEs nE Funrsac, ancien

chef de clinique à la Faculté de Paris, 3° éd. 4 îr.
L’éducation physique de la jeunesse, par A. Mosso, pro”

fesseuràl'Univers.de Turin. Préface du commandantLEcnos. 4 fr.
Manuel de percussion et d’auseultation, par le D'P. Simon,

professeur à la Faculté de médecine de Nancy, avec grav. 4 fr.
Morphinisme et Morphinomanie, par le D' Paur RoDET.

(Couronné par l’Académie de médecine.) 4 fr.
La fatigue et l'entraînement physique, par le D" Pn. Trssik.

avec gravures. Préface de M. le prof. BoucHaRrD. 3° édition. 4 fr.
Les maladies de la vessie et de l'urèthre chez la

femme, par le D' KOLISCHER;trad. de l'allemand par le D'
BEUTTNER, de Genève; avec gravures. 4 fr.

Grossesse et accouchement, Kfude de socio-biologie et de
médecine légale par le D' G. MoracHE, professeur de médecine
légale à l’Université de Bordeaux. 4 fr.

Naissance et mort, Kfude de socio-biologie et de médecine
légale, par le même. _ 4 fre.

La responsabilité, Etude de socio-biologie el de médecine légale,
par le D' G. MoracHE, prof. de médecine légale à l’Université de
Bordeaux, associé de l’Académie de médecine. 4 fr.

Traité de l’intubation. du larynx de l'enfant et de l’aduite,
dans les sténoses laryngées aiguës et chroniques, par le D” A. BoNaIN,
avec 42 gravures. - 4 fr.

Pratique de la chirurgie courante, par le D' M. CornET,
Préface du P" OLLIER, avec 141 gravures. 4 fr.

 LL LL aA °

Dans la même collection :
COURS DE MÉDECINE OPÉRATOIRE

de M. le Professeur Félix Terrier :

Petit manuel d’antisepsie et d’asepsie chirargicales,
par les D'* Féuix Terrier, professeur à la Faculté de médecine de
Paris, et M. PérairE, ancien interne des hôpitaux, avec grav. 3 fr.

Petit manuel d’anesthésie chirurgicale, par les mêmes,
avec 37 gravures. ; 3 fr.

L’opération du trépan, par les mêmes, avec 222 grav. 4 fr.
Chirurgie de la face, par les D" FÉLIX TERRIER, GUILLEMAIN

et MALHERBE, avec gravures. 4 fr.
Chirurgie du cou, par les mêmes, avec gravures. - A fr.
Chirurgie du cœur et du péricarde, par les D'* FéLix

Terrier et E. REymonn, avec 79 gravures. 3 fr.
Chirargie de la plèvre et du poumon, par les mêmes,

avec 67 gravures. à fr.
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Dernières publications :

HARTENBERG (D' P.). L’Hystérie et les hystériques. 1 vol.
in-16. . 8 fr. 50

JANET (Dr Pierre). L’État mental des hystériques. 2° édition.
1 vol, In-B, avec gravures ‘dans le texte. 18 fr.

LEGUEU (Prof. F.). Traité chirurgical d’urologie. Préface de
M. le Prof. Guyon. 1 fort vol. gr. in-8 de virr-1382 p., avec 663 grav,
dans le texte et 8 pl. en couleurs hors texte, cartonné à l’angl. 40 fr,

LÉVY (Dr P.-E.). Neurasthénie et névroses. Leur guérison défni-
tive en cure libre. 2° édit. 1 vol. in-16. : 5 fe.

MARIE (Dr A.). Traité internationaldepsychologiépatho-
logique. Tome I : Psychopathologie générale, par MM. les Prof.
Grasser, DEL GrECO, D' A, Marie, Prof. MALLY, MINGAZZINI, D'® DIDE,
KLrpPEL, LEVADITI, LuGARO, MarIvEesco, Mépra, L. LAVASTINE, Prof,
Marro, CLOUSTON, BECHTEREW, FERRARI, Prof. CARRARRA. 1 vol. gr.
in-8, avec 353 gr. dans le texte. 25 fr.

Tome Il : Psychopathologie clinique, par MM. les P*5, BAGENOFF,
B«CHTEREW, D'* CoLiN, CapGRras, DENY, HESNARD, LHERMITTE,
MAGNAN, À. ‘ManiE, PT* Pick, Piez, D'$ RicHE, ROUBINOVITCH,
SÉRIEUX, SOLLIER, P" ZIEHEN, 1 vol. gr. in-8, avec 341 gr. 25 fr,

Tome III terminant l'ouvrage. (Sous presse).
MONOD (P' Ch.) et VANVERTS (J.). Chirurgie des artères, Rapport

au XX11° Congrès de chirurgie, 1 voi. in-8. | “ 2fr.

REVERDIN(P' J.-L.). Leçons de chirurgie de guerre. Des blessures
faites par les balles des fusils. Préface de H. Nimien. 1 vol. in-8, avec
‘I pl. en phototypie hors texte. 7 fr. 50

STEWART (D' Prerne). Le diagnostic des maladies nerveuses.
Traduction et adaptation française, par le D' GUSTAVE SCHERB. Préface
de M. le D' E. HELME.1 vol, in-B avec 208 fg. et diagrammes. 15 fr.

PRÉCÉDEMMENT PARUS :

Pathologie et thérapeutique médicales.
BERGER et LOEWY. Les troubles oculaires d’origine génitale

chez la femme. 1 vol. in-18. ; 3 fr. 50
CAMUS Er PAGNIEZ. Isolement et psychothérapie. Traitement

de la neurasthénie. Préface du P' DÉJERINE. 1 vol. gr. in-8. © fr.
CORNITL (V.), RANVIER, BRAULT ET LETULLE. Manuel d’histo-

logie pathologique. 3° ‘édition entièrement remaniée.
Tome I, par MM. RANVIER, CorniL, BrauLT, F. Bezançon et

M. Cazix. — Histologie normale. — Cellules et tissus normaux.
— Généralités sur l'histologie pathologique. — Altération des
cellules et des tissus, — Infammations. — l'umeurs. — Notions sur
les bactéries. — Maladies des systèmes et des tissus. — Altérations
du tissu conjonctif. 1 vol. in-8, avec 887 gravures en noir et en
couleurs. 25 fr,

ToMmell,par MM. DuRANTE,JOLLY, DOMINICI, GOMBAULT et PHILIPPE,
— Museles. — Sang et hématopoièse. — Généralités sur le système
nerveux. 1 vol. in-3, avec 2783 grav. en noir et en couleurs. .25 fr.
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Tome III, pat MM. GOMmBAULT, NAGEOTTE, A. RiCHE, R. Marie,
DunaNTE, LEory, F. BEZANÇON. — Cerveau. — Moclle. — Nerfs.
— Cœur. — Larynæz. — Ganglion lymphatique. — Rate. 1 vol,
in-8, avec 382 grav. en noir et en couleurs. 35 fr,

TOME IV ET DERNIER, par MM. MILIAN, DIEULAFÉ, HERPIN, DecLoux,
CRITZMANN, COURCOUX, BRAULT, LEGRY, HALLE, KLIPPEL et LEFAS.
— Poumon. — Bouche. — Tube digestif. — Estomae. — Intestin.
— Foie. — Rein. — Vessie et urèthre. — Itate. (Sous presse).

DESCHAMPS, (A.). Les maladies de l’énergie. Les asthénies
générales. Epuisements, insu/fsances, inhibitions. (Clinique et Thérapeu-
tique). Préface de M. le professeur RayMonD. 1 vol. in-B. 2e édit. 8fr.
(Couronné par l'Académie de médecine). -

FÈRE (Ch.). Les épilepsies et les épileptiques. 1 vol. gr. in-8,
avec 12 planches hors texte et 67 grav. dans le texte. 20 fr.

— La pathologie des émotions. 1 vol. in-8. ; 12 fr.
FINGER (E.). La syphilis et les maladies vénériennes. Trad.

de l’allemand avec notes par les docteurs SPILLMANN et Doyon. 3° édit.
1 vol. in-8, avec 8 planches hors texte. | 12 fr.

FLEURY (Maurice de), de l'Académie de médecine. Introduction à la
médecine de l’esprit. 8° édit. 1 vol, in-8. "7 fr. 50. (Couronné par
l’Académie françaiseet par l’Académie de médecine.)

- Les grands symptômes neurasthéniques. 4° édition, revue.
1 vol. in-8. (Couronné par l'Académie des sciences.) 7 fr. 50

- Manuel pour l’étude des maladies du système nerveux.
1 vol. gr. in-8, avec 132 grav. en noir et en couleurs, cart. à l’angl. 25 fr.

FRENKEL (H. S.). L’ataxie tabétique. Ses origines, son traite-
ment. Préface de M. le Prof, RAYMOND. 4 vol.in-8. - 8 fr

GRASSET. Les maladies de l’orientation et de l’équilibre.
i vol. in-8, cart. à l’angl. 6 fr.

— Demifous et démiresponsables. 2e édition. 1 vol. in-8.. 5 fr
GUÉPIN. Traitement de l’hypertrophie sénile de la prostate.

1 vol. in-18. - ° 4 fr. 50

HARTENBERG (P.). Psychologie des neurasthéniques.
2e édition.4vol,in-16,1124244404 4004 4 + + + .- 8 fr, 50

JANET (P.) Er RAYMOND (F.). Névroses et idées fxes.
TOME 1. — Etudes expérimentales, par P. JANET. 2 éd. 1 vol. gr.
in-8 avec 68 gr. 12 fr,

TomeII. — Fragments des leçons cliniques, par F. RayMoNDet P. JANET.
2° éd. 1 vol. grand in-8, avec 97 gravures. . ; 14 fr.

i Couronné par l'Académie des Sciences et par l'Académie de médecine.
JANET (P.) Er RAYMOND (F.). Les obsessions et la psychas-

thénie. _
ToME I. — Etudes cliniques et expérimentales, par P. JANET. 2 édit.

1 vol. gr. in-8, avec grav.dans le texte. 18 fr.
Tome I, — Fragments des lecons cliniques, par F. RAYMOND et P. JANET

1 vol, in-$ raisin, avec 22 gravures dans le ‘exte. 14 fr.
TORPHOY (le prof.) et DUPOUY. Fugues et vagabondage..1 vol.

in-8 2 2 214 4 44 4 4 4 4 4 0 0e 2 4 4 0 4 4 8 A A CN 7fr.

LABADIE-LAGRAVE er LEGUEU. Traité médico-chirurgical de
gynécologie. 3° édition entièrement remaniée. 1 vol. grand in-8, avec
nombreuses f, cart. à l'anel. J 25 fr.

LAGRANGE (B- Les mouvements méthodiques et la « méca-nothérapie ». 1 vol. in-8, avec 55 gravures dans le texte. 10 fr.
— La médication par l'exercice. 1 vol. gr. in-8, avec 68 grav. et

une planche en couleurs hors texte. 2° éd. ‘ 12 fr.
— Le traitemnent des afections du cœur par l’exercice et

le mouvement. 1 vol. in-8 aven fgures. 6 fr.
LE DANTEC (F.). Introduction à la pathologie générale. 1 fort

vol. gr. in-8. ( : - 15 fr

LEPINE (le prof. R.). Le Diabète sucré. 1 vol. gr. in-8. . . 16 fr.
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MARVAUD (A.). Les maladies du soldat. 1 vol. grand in-8. (Ouvrage
couronné par l'Académie des sciences.) Zù tr.

MOSSÉ. Le diabète et l’alimentation aux pommes de terre.
1 vol, in-8 : .- ‘ 5 fr.

SERMEUX et CAPGRAS. Les folies raisonnantes. 1 vol. in-8,
; . 7fr.

SOLLIER (P.). Genèse et nature de l’hystérie. 2 voi.in-8. 20 fr
UNNA. Thérapeutique des-maladies de la peau. Traduit de

l'allemand par les Dr DoyoN et SPILLMANN. 1 vol, gr. in-8. 8fr.
VOISIN (J.). L’épilepsie. 1 vol. in-8. . 6fr

Pathologie et thérapeutique chirurgicales.
CORNIL (le prof. V.). Les tumeurs du sein. 1 vol. gr. in-8, avec

169 fg. dans le texte, 12 fr,
DE BOVIS. Le cancer du gros intestin. 1. volume in-S8. 5 fr.
DELORME. Traité de chirurgie de guerre. 2 vol. gr. in-8.

Tome |, 16 fr. — Tome Il, 26 fr. (Ouvrage couronné par l'Académie
des sciences.)

DURET (H.). Les tumeurs de l’encéphale. Manifestations et chi
rurgie. 1 fort vol. gr. in-8, avec 300 fgures. Êa Sa --. 20 fr,

ESTOR. (le prof.) Guide pratique de chirurgie infantile. 1 vol.
in-8, avec 165 gravures. 2° édition, revue et augmentée. 8 fr.

HENNEQUIN ET LOEWY. Les luxations des grandes articula-
tions, leur traitement pratique. 1 vol, gr. in-3, avec 125 grav.
dans le texte. - 15 fr.

LEGUEU. Leçons de clinique chirurgicale (Hôtel-Dieu, 1901).
1 vol. grand in-8, avec 71 gravures dans le Lexte. 12 fr,

LIEBREICH. Atlas d’ophtalmoscopie, représentant l’état normal
et les modifcations pathologiques du fond de l'œil vues à l’ophtalmo-
scope. 3° éd. Atlas in-f° de 12 pl. en coul. et texte explicatif. | 40 fr.

NIMIER (H.). Blessures du crâne et de l’encéphale par coup
de feu. 1 vol. in-8, avec 150 fg. ; 15 fr.

NIMIER (H;) ET DESPAGNET. Traité élémentaire d’ophtaimo-logie. 1 fort vol. gr. in-8, avec 432 gravures. Cart. à l'angi. 20 fr,
NIMIER (H.) Er LAVAL. Les projectiles de guerre et leur action

vulnérante. 1 vol. in-12, avec grav. - 3 fr.
- Les explosifs, les poudres, les projectiles d’exercice, leur

action et leurs efets vulnérants. 1 vol. in-12, avec grav. 3 fr.
— Les armes blanches, leur action&gt;et leurs efets vulnérants. 1 vol.

in-12, avec grav. 6 fr,
— De l'infection en chirurgie d’armée, évolution des blessures

de guerre. 1 vol. in-12, avec grav. 6 fr.
— Traitement des blessures de guerre. 1 fort vol. in-12, avec

gravures. 6 fr,
*. TERRIER £r M. PÉRAIRE, Manuel de petite chirurgie.

8° édition, entièrement refondue. 1 fort vol, in-12, avec 572 fg, cartonné
à l'anglaise. &amp; fr

— et AUVRAY (M.). Chirurgie du foie et des voies biliaires. —
TOME L. Traumatismes du foie et des voies biliaires. — Foie mobile. —
Tumeurs du foie et des voies biliaires. 1901. 1 vol. gr. in-8, avec 50 gra-
vures. 10 fr.

ToME Il. Echinococcose hydatique commune. — Kystes alvéolaires.
— Suppurations hépatiques. — Abcès tuberculeux intra-hépatique. —
Abcès de l'actinomycose. 1907. 1 vol. gr. in-8, avec 47 gravures. 12 fr.
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Thérapeutique: Pharmacie. Hygiène.
BOSSU, Petit compendium médical. 6° édit. in-32, cart. 1 fr, 25
BOUCHARDAT. Nouveau formulaire magistral. 34e édition.

Collationnée avec le Codex de 1908. 1 vol. in-18, cart. - 4 fr.
BOUCHARDAT Èr DESOUBRY. Formulaire vétérinaire, 6° édit,

1 vol. in-18, cartonné. 4 fr
BOUCHUT ET DESPRÉÈS. Dictionnaire de médecine et de théra-

peutique médicale et chirurgicale, comprenant le résumé de
la médecine et de la chirurgie, les indications thérapeutiques de chaque
maladie, la médecine opératoire, les accouchements, l'oculistique, l'odon-
totechnie, les maladies d'oreilles, l'électrisation, la matière médicale.
les eaux minérales, et un formulaire spécial pour chaque maladie.
mis au courant de la science par les D'* MARION et F. BoucHUuT.
T° édition, très augmentée, 1 vol. in-4; avec 1097 fg. dans le texte et
3 cartes. Broché, 25 fr. ; relié. 30 fr.

BOURGEOIS (G.). Exode rural et tuberculose. 1 vol. gr. in-8. 5 fr,
LAGRANGE (F.). La médication par l’exercice. 1 vol. grand in-8,
‘avec 68 grav. et une carte en couleurs. 2e éd. ; 12 fr.

— Les mouvements méthodiques et la « mécanothérapie ».
4 vol. in-S, avec 55 gravures. 10 fr.

LAHOR (Dr Cazalis) et Lucien GRAUX. L'alimentation à bon
marché saine et rationnelle. 1 vol. in-16. 2° édit. 3 fr. 50

(Couronné par l’Institut) |

Anatomie. Physiologie.
BELZUNG. Anatomie et physiologie végétales. 1 fort volume

in-8, avec 1700 cravures. 20 fr.
— Anatomie et physiologie animales. 10° édition revue. 1 for!

volume in-B, avec 522 gravures dans le texte, broché, 6 fr.; cart. 7 fr.
BÉRAUD (B.-J.). Atlas complet d’anatomie chirurgicale topc-

graphique. composé de 109 planches représentant plus de 200 fgures
gravées sur acier, avec texte explicatif. L fort voi, in-4.

Prix : Fig. noires, relié, 60 fr. — Fig. coloriées, relié, 120 fr.
CHASSFVANT. Précis de chimie physiologique. 1 vol. gr. in-8

avec fgures. ; 10 fr.

CORNIEL (V.), RANVIER, BRAULT er LETULLE. Manuel d’histo-
logie pathologique. 3° édition entièrement remaniée. j

Tome J, par MM. RANVIER, CORNIL, BRAULT, F. BEZANÇON et
M. Cazin. — Histologie normale. — Cellules et tissus normaux.
— Généralités sur l'histologie . pathologique. — Altération des
cellules et des tissus. — Infammations. — Tumeurs. — Notions sur
les bactéries. — Maladies des systèmes et des tissus. — Altérations
du tissu conjonctif. 1 vol. in-S, avec 387 gravures en noir et en
couleurs. 25 fr,

TOMEl/,par MM. DURANTE, JOLLY, DOMINICI, GOMBAULT et PHILLIPE.
— Muscles. — Sang et hémalopoièse. — Généralités sur le système
nerveux. 1 vol. in-B, avec 278 grav. en noir et en couleurs, 25 fr.

Tome 1Il, par MM. GoMBAULT, NAGEOTTE, À. RicuE, R, Manie,
DuranTE, Leory, F. BEZANÇON. — Cerveau. — Afoelle. — Nerfs.
— Cœur. — Larynæ. — Ganglion lymphatique. — Rate. 1 vol,
in-8, avec 382 grav. en noir et en couleurs. 35 fr,

TOME lV ET DERNIER, par MM: Minran, DIEULAFÉ, HERPIN, DECLOUX,
CrITZMANN, Courcoux, BraurT, LEGRY, HALLÉ, KLIPPEL et LEFAS.
— Poumon, — Bouche. — Tube digestif. — Estomac. — Intestin.
— Foie. — Rein. — Vessie et urèthre. — Rate. (Sous presse.‘

CYON (E. ne). Les nerfs du cœur. ! vol. gr. in-8 avec fg.  - 6f.
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DEBIERRE. Traité élémentaire d’anatomie ‘ de l’homme.
Ouvrage completen2volumes.(Cour.parl'Acad.des Sciences). 40 fr.

Tome L. Manuel de l’amphithéâtre. 4 vol. gr. in-8 de 950 pages, avec
450 fgures en nair et en-conleurs dans le texte. 20 fr.; — Tome IL.
1 vol. gr. in-8, avec 515 fg. en noiret en couleurs dans le texte. 20 fr.

— Atlas d'ostéologie, comprenant les articulations des os et les
insertions musculaires,1vol. in-4, avec 253 grav. en noir et en cou-
ieurs, cart. toile dorée. ; ; “12 fr.

— Leçons sur le péritoine. 1 vol. in-8, avec 58 fgures. 4 fr.
— Le cerveau et la moelle épinière. 1 vol. in-8 illustré. 15 fr,
DEMENTY (G.). Mécanisme et éducation des mouvements. 3° éd.

1 vol. in-8, avec grav. cart. : 9 fr.
FAU. Anatomie des formes du corps humain,àl'usage des

peintres et des sculpteurs. 1 atlas in-folio de 25 planches. Prix : Figu-
res noires, 15 fr. — Figures coloriées.* : ° 30 fr.

FÉRE. Travail et plaisir. Æiudes de psycho-mécanique. 1 vol. gr.
in-8, avec 200 fg. - - 12 fr.

GELLE. L’audition et ses organes. 1 vol. in-8, avec grav. . 6 fr.
GLEY (E.), Études de psychologie physiologique et patho-

logique, 1 vol. in-8 avec gravures. ; 5 fr.
JAVAL (E.). Physiologie de la lecture et de l’écriture. 1 vol,

in-8. Ze édit. | 6 fr.
LE DANTEC. L’unité dans l’ètre vivant. Æssai d’une biologie chi-

mique. à vol. in-8. ; - 7 fr.50
- Les limites du connaissable. £a vie et les phénomènes naturels.
2e édit. ft vol. in-8. 1 3 fr. 75

— ‘Traité de biologie. 1 vo. grand 'in-8, avec fg, 2 éd. 15 fr,
PREYER. Éléments de physiologie générale. Traduit de l’alle-

mand par M.J. Soury: 1 vol. in-8. : 5fr
RICHET (Ch), professeur à la Faculté de-médecine de Paris, Diction-naire de physiologie, publié avec le concours de savants français et

étrangers. Formera 12 à 15 volumes grand in-8, se composant chacun
de 3 fascicules; chaque volume, 25 fr.; chaque fascicule, 8 fr- 50. Huit
volumes parus. .
Tomz F (A-Bac). — Tomz IT (Bac-Cer). — Tome HI (Cer-Cob}. —

Tome IV (Cob-Dig), — Tome V (ri Fres. — Tome VI (Fiam-Gal).
— Tome VII con) res — Tome VIT (Gra-Hys).5SNELLEN. Echelle typographique pour mesurer l’acuité de

la vision. 17° édition, “4 fr.

REVUE DE MÉDECINE
Directeurs:MM.les Professeurs BOUCHARD, de l'Institut;CHAUFFARD,

CHAUVEAU, de l'Instilut; LANDOUZY; LEPINE, ‘correspondant de
l'Institut; PITREF; ROGER et VAILLARD.Rédacteursen chef: MM. LAN-
DOUZY et LEPINE, Secrétaire de la Rédaction:D' Jean LÉPINE.

REVUE DE CHIRURGIE: °
Directeurs : MM. les Professeurs E. QUÉNU, Pierre DELBET, PIERRE

DUVAL, À. PONCET,F. LEJARS, F. GROSS, E. FORGUE, A. DES-
MONS, E. CHSTAN. Rédacteur en thef; ‘M. E. QUENU. Secrétaire
adjoint:Dr X. DELORE.
La Revue de médecine et la Revue de chirurgie, paraissent tous les

mois; chaque livraison de la Revue de médecine contient de 5 à 6 feuil-
les grand in-8, avec gravurés; chaque livraison de la Revue de chirurgie
contiént de 40 à 14 feuillès grand in-8, avec gravures.

PRIX -D'ABONNEMENT :
Pour la Revue de Médecine. Ur. an, du 1°" Janvier, Paris. 20 fr. —

Départements et étranger. - 28 fr. — La livraison : -2 fr.
Pour la Revue de Chirurgie. Un an, Paris. 30 fr, — Départements et

ftranger. 33 fr. — La livraison : 8 fr. “
Les deux Revues réunies : un an, Paris 45 fr. départ. et étranger. 50 fr



12 FÉLIX ALGAN, ÉDITEUR
BIBLIOTHÈQUE GÉNÉRALE

DES SCIENCES SOCIALES
Secrétaire de la rédaction. DICK MAY, Secrét. gén. de l’Êc. des Hautes Études sociales.

Volumes in-B carré de 300 pages environ, cart. à l’anglaise.
Chaque voiume, 6 fr. =

Derniers volumes publiés :
La Belgique et le Congo, par É. VANDERVELDE. (
Médecine et pédagogie, par MM, le D' ALperT Marnieo, le

D" GiLLer, le D’ S. Mény, P. MaLarent, le D’ Lucien BurTe, le
D' PIERRE Réanien, le D’ L. Dorestez, le D’ Louis Guinon, le
D" Nonécourr. Préface de M. le D* E,'Mosny, membre du Conseil
supérieur d'hygiène.

La lutte contre le crime, par J.-L. De LANESSAN.

L’individualisation de Ia peine, par R. SALEILLES, prof. à
la Faculté de droit de l’Univ. de Paris, et G. Morin, doc: 2° édition.

L’idéalisme social, par EUGÈNE FourmièrE, 2° édit.
Ouvriers du temps passé (xv° et xvi° siècles), par H. HAUSER,

professeur à l'Université de Dijon, 3° édition.
Les transformations du pouvoir, par G. Tarpe, 2° édit-
Morale sociale, par MM. G. BELOT, MARCEL BERNÈS, BRUNSCAVICE,

F. Buisson, DanLu, DAurIac, DELBET, CH. GipE,- M. KovaLEvsky,
MALAPERT, le R. P; Mauuus, DE Roberty, G. Soret, le PASTEUR
Wacner. Préface de M. EmiLE Bournoux, de l’Institut. 2° édit.

Les enquêtes, pratique el théorie, par P. pu MAROUSSEM.
Questions de morale, par MM. BrLor, Bennks, F. Bursson,

A. Croiser, DanLu,. DErn0s,- FoURNIÈRE, MataPEnT, Moch,
D. Paroni, G. Sonzu. 2° édit.

Le développement du catholicisme social, depuis l’en-
cyclique Rerum Novarum, par Max TURMANN. 2° édit.

Le socialisme saus doctrines, par A. MériN. 2° édit.
L’éducation morale dans l’Université, par MM. Lévr-

Bruur, DanLIN, M. Bernés, Korrz, Rocarort, Blocue, Ph. GIDEL,
MALAPERT, BELOT.

La méthode historique appliquée aux sciences socia-
les, par CH. SEiGNOBos, professeur à l’Univ. de Paris. 2° édit.

Assistance sociale. Pauvres et mendiants, par PAUL STRAUSS.
L’hygiène sociale, par E. DuccAux, de l’Institut, |
Le contrat de travail, Le rôle des syndicats professionnels, par

P. Burkau, professeur à la Faculté libre de droit de Paris.
Essai d’ane philosophie de la solidarité, par MM. DArLe,

RAUH, F, BUISsoN, GiDE, X. LÉON, LA FONTAINE, E. Bourroux. -
L’éducation de la démocratie, par MM. E. LavissE, À. CROISET,

SEIGNOBOS, MALAPERT, LANSON, HADAMARD. 2° édit. 1.
L'exole ruralet le retour aux champs, par E. VANDERVELDE.2e édit.
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La lutte pour l’existence et l’évolution des sociétés,
par J.-L. De LANESSAN, ancien ministre.

La concurrence sociale et les devoirs sociaux, par
LE MÊME.

La démocratie devant la science, par G. BoucLé, charge
de cours à l’Université de Paris. 2° édit. revue.

L’individnalisme anarchiste. Max Stirner, par V. BascH,
chargé de cours à l’Université de Paris.

Les applications sociales de la solidarité, par MM. P.
BupiN, Cr. Gin, H. Monon, PAULET, ROBIN, SIEGFRIED, BROUARDEL.

La paix et l’enseignement pacifste, par MM. Fr. Passy,
Cu. BICHET, D’ESTOURNELLES D£ CONSTANT, E. BourGEoISs, À. WErss,
H. La FontaiNE, G. Lyon.

Études sur la philosophie morale au XIX° siècle, par
MM. Becor, A. DArLu, M. Bennès, A. Lanoay, CH. GiDe,
E. Roserty, BR. Aucrer, H. LicuTENBERGER, L. BrunscHvice.

Enseignement et démocratie, par MM. A. CroiseT, DEVINAT,
BOITEL, MILLERAND, APPELL, SEIGNOBOS, LANSON, CH.-V: LANGLOIS.

Religiens et sociétés, par MM. Tru. Rervacu, A. Pueca, R.
ALLIER, A. LEROY-BRAULIEU, LE B°* CARRA DE VAUX, H, DREYFus.

Essais socialistes, La religien, L’alcoolisme, T’art, par
F. VAnDeRVELDE, professeur a l'Université nouveile de Bruxelles.

Le surpeuplement et les habitations à bon marché.
par H. TuroT et H. BrLLamY.

L'individu, association et l’État, par E. Founntène, prof.
au Conservatoire des Arts et Méliers. °

Les trusts et les syndicats de producteurs, par. CHASTIN.
(Récompensé par l'Institut).

Le droit de grève, par MM. Cw. Gine, H. Bentnéreny, P. Bu-
REAU, À. Kevrer, C. l’Enreav, Cu. PicqueNARD, A.-E. Savous,
F. Facnor, E.. VANDERVELDE.

Morales et religions, par MM. G. BeLor, L. Donison, An. Lons,
A. Croiser, W. Monop, Ë. DE Fayr, A. Puxcu, le baron Canra
DE Vaux, E, EurannT, H. ALLIER, F. CHALLAYE#=

La nation armée, par MM. le général BAzarne-Hayren, G: Bou-
cé, E. BourGEoIs, C°° Bourcurr, E. BouTROUX, À. CROISET,
G. Drmeny, G. Lanson, L. PiNEau, C*° Porez, F. Raux.

La criminalité dans l'adolescence, par G.-L. Duprar. (Cou-
ronné par UInstitul).

Le 2

ES MAITRES DE LA MUSIQUE
ÉTUDES D'HISTOIRE ET D'ESTHÉTIQUE

Publiées sous la direction de M. JEAN CHANTAVOINE

tollection honorée d’une souscription du Ministère des Beaux-Arts
Chaque volume in-8 de 250 pages environ,8fr.50

Liste par ordre de publication :

Palestrina,parMicHeLBrx- César Franek, par VINCENT
NET. 3° édition. D'Ixpy. 5° édit.
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J.-S. Bach, par ANbRÉ Prrro. | Wagner, par Henri LiCHTEN-
3e édit. ; BERGER. 3° édit.

Beethoven, par JEAN CHANTA- Gluek, par JULIEN TIERSOT. 2°éd.
NE ee pes Chamak Liszt, par JEAN CHANTAVOINE.

° ; 2° édit.
BerLaiGUE, 3° édition. ÿ ;

Smetana, par WILLIAM RITTER. &amp;onnod, ae Cammte Ber-
Rameau, par Lours Laroy. 2°éd, LAIGGR € , ;
Moussorgsky, par M. D. Cac- Haendel, par Romain ROLLAND.

VOCORESSI. 2° édition. 2° édit. ,(
Haydn, par Micuec Brener. Lully, par LioNEL DE LA Lav-

2e édit. RENCIE.
Trouvères etTroubadours, L'Art Grégorien, par AMÉDÉE

par PIERRE Aubry. 2° édit. GASTOUÉ,

BIBLIOTHÈQUE
D'HISTOIRE CONTEMPORAINE

Volumes in-16 et in-8
DERNIERS VOLUMES PUBLIÉS :

LES GRANDS TRAITÉS POIATIQUES. Recueil des principaux textes diplo-
matiques depuis 1815 jusqu'à nos jours, par P. Albin. Préface da

, Maurice Herbette. 1 voi. in-8 . LL. 222 +4 + 2 + 0 2 2 2. 1017

ÉTUDES ET LEÇONS SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, par ÀA. Aulard.
6° série.1vol.in-16... 242 4 6 0 4 2 6 + 4 +0». . Sfr. 50

NOTRE EMPIRE COLONIAL, par H. Busson, J. Fèvre et H. Hauser. 4 vol,
in-8 avec gravuresetcartes....+. 44 4 + + + + 2 + 0. Sfr.

NAPOLÉON ET LA CATALOGNE. La Captivité de Barcelone (Février 1808-
Janvier 1810). 4 vol. in-8 avec une carte hors texte. (Prix Pezrat
1910) + + + € + (4 4 44 4 0404 0 6 0 0 6 5e eu 1 0e 5 MO FE

LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DU PREMIER CONSUL (1800-1805). (Napoléon
et l'Europe), par Æ. Driault.1vol.in-8... 2 2 22 2 2 2 0 2 Tr.

HISTOIRE POLITIQUE ET SOCIALE (1815-1911). (Ævolution dumonde moderne).
par Æ. Driault et Monod,1 vol. in-16 avec gravureset cartes. 2°édit. 5 fr.

LES OFFICIERS DE L'ARMÉE ROYALE ET LA RÉVOLUTION, par le Lieut.-
Colonel Hartmann. 1 vol. in-8 (Couronné par l'Institut). . .. 10 fr.

LA QUESTION SOCIALE ET LE SOCIALISME EN HONGRIE, par G.-Louis Jaray.
1 vol. in-8 avec5carteshorstexte... . 2 2 24 2 4 2 2102 Tfr.

TuoureT (1746-1794). La vie et l’œuvre d’un constituant, par E. Lebèque.
4 VOI 1-82 4 4 x 4 4 à 0 0 4 4 4 5 6 1 Ru 80e 0 8 50 ee TEE

L'EUROPE ET LA POLITIQUE BRITANNIQUE (1882-1909), par Æ. Lémonon.
Préface de -M. Paul Deschanel. 1 vol.in-8 . . . . ... , .. 10fr.

LE SYNDICALISME CONTRE.L'ETAT, par Paul Louis. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
LA QUESTION SOCIALE EN ESPAGNE, par Angel Marvaud. 1 vol.in-8. 7fr,
La POLITIQUE DE PIE X, par Maurice Pernot. 1 vol, in-16 . . . 3fr. 50
EssAI POLITIQUE SUR ALEXIS DE TOCQUEVILLE, par R. Pierre Marcel,

1vol.in-B 1 22 24560 0 4 668 00 0 + 0 0 0 0 + + 0 2, TfR,

LES QUESTIONS ACTUELLES DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE EN ASIE, par MM, le
Baron de Courcel, P. Deschanel, P. Doumer, E. Etienne, le Généra.
Lebon, Victor Bérard; R. de Caix, M. Revon, Jean Rodes, le D' Rouire.
1 vol. in-16 avec 4 cartes hors texte . . . . . . . . .… . . 3fr.50

LA CHINE NOUVELLE, par Jean Rodes. 4 voi. in-16, . . . . . . 81fr.50
LA VIE POLITIQUE DANS LES DEUx-MONDES, publiée sous la direction de

M. À. Viallate, avec la collaboration de professeurs et d'anciens
élèves de l’Ecole des Sciences Politiques. 3° année, 1908-1909. 1 fort.
MAL HE 5 4 à 5 8 53 4 R 5 HR à AI ER 5R 8 RE à € à = ER

HISTOIRE DU CATHOLICISME LIBÉRAL EN FRANCE (1828-1908), par G. Weill.
1 voi. in-16. . . . . . 22 1 - 3 fr 50
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Précédemment parus :

EUROPE
HISTOIRE DE L'EUROPE PENDANT LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, par H.de

- Sybel. Traduitdel'allemandparMlle Dosquet. 6 vol. in-8.Chacun. fr.
HrsT. DIPLOMATIQUE DE L’EvrorE (1815-1878), par Debidour,2 v.in-8. 18 fr.
LA QUESTION D'ORIENT, depuis ses origines jusqu’à nos jours, par

Æ. Driault; préface de G. Monod. 4 vol. in-8. 3° édit. . . .. 7 fr.
LA PAPAUTÉ, par Î. de Dællenger. Trad. de l'allemand. 1 vol. in-8. 7 fr.
QUESTIONS DIPLOMATIQUES DE 1904, par À. Tardieu. 1 vol.in-16. 3fr,5J
LA CONFÉRENCE D'ALGÜSTRAS. Histoire C'iplomatique de la crise maro-

caîne (janvier-avril 1906), par le même. 3° édit. Revue et augmentée
d’un appendice sur Le Maroc après la conférence (1906-1909). In-8.10 fr.

FRANCE ET COLONIES
LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, par #. Carnot, 1 vol, in-16. Nouv. éd. 3 fr. 50
LA THÉOPHILANTHROPIE ET LE CULTE DÉCADAIRÉ (1796-1801), par

A. Mathiez.1vol. in-8. 1 21 2444044 5100 0 0 220 A Pr
CONTRIBUTIONS A L'HISTOIRE RELIGIEUSE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE,

par le même. 1 vol. in-16. 1 . 2 4 208 +14 4 4 0 51000 3 1r.50
MÉMOIRES D'UN MINISTRE DU TRÉSOR PUBLIC (1789-1815), par le comte

Mollien. Publié par M. Gomel. 3 vol. in-8. LL + 4.0 40 0 5 15 fr.
CONDORCET ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, par L. Cahen. 1 vol. in-8. 10 fr.
CAMBON ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, par F. Bornarel.1 vol. in-8. "tr,
LE CULTE DE LA RAISON ET LE CULTE DE L'ÊTRE SUPRÈME (1793-1794). Etude
, historique, par A. Aulard.2° éd. 1 voi, inr16.. 2 2. 42 = 3 fr. 5Û
ÉTUDES ET LEÇONS SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, par À. Aulard. 5 vol.

in-16. Chacun... 2° 14 4 42444 40 400 5 +2 + 3 fr. 50

VARIÉTÉS RÉVOLUTIONNAIRES, par M. Pellet. 3 vol. in-16. Chacun. 3 fr.50
HOMMES FT CHOSES DE LA RÉVOLUTION, par Æug. Spuller. 4 vol.

in-161 11122 24 4 24 4 4 4 244 044 +20 + + 2 3 fr, 50

LES CAMPAGNES DES ARMÉES FRANÇAISES (1792-1815), par C. Vallaux.
t vol, in-16, avec17cartes....+4+ 8 20 + 4 0 + 00 Sfr, 50

LA PORITIQUE ORIENTALE DE NAPOLÉON (1806-1808), par Æ. Driault. tre
NAPOLÉON ET LA POLOGNE (1806-1807), par Handelsman. 1 vol. in-8. "5 fr.
DE WATERLOO A SAINTE-BÉLÈNE (20 juin-16 oct. 1815), par J. Silvestre,

4 vol, in46. 11124200204048406005+02+,Bfr,50
LE CONVENTIONNEL GousoN, par L. Thénard et R. Guyot.1 vol.in-8. 5 fr.
HISTOIRE DE DIX ANS(4830-1840),parLouisBlane.5vol.in-8.Chacun. 5 fr.
ASSOCIATIONS ET SOCIÈTÉS SECRÈTES SOUS LA DEUXIÈME RÉPUBLIQUE (1818.

4851), par J. Tchernof. 4 vol. in-8.. 4 4 #4 + 4 0050500 7 fr
HISTOIRE DU SEGOND EMPIRE, par Z'axile Delord. 6 vol, in-8. Chac. "7 fr.
HISTOIRE DU PARTI RÉPUBLICAIN (1814-1870), par G. Weill, à v. in-8. 10 fr.
FLSTOIRE DU MOUVEMENT SOCIAL (1852-1910), par le même. 1 v. in-8. 3° éd.

refondue .... 2024 4 00000 0 0 0 5 + 000 + +5 50 10 fT,

HISTOIRE DE LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE, par Æ. Zévort : 1. Présidence de
M. Thiers. 1 vol. in-8. 3° édit. 7 fr. — IL Présidence du Maréchal. 1 vol,
in-8, 2° édit. 7 ïr. — II. Présidence de Jules Grévy. 1 vol. in-8. 2° édi-
tion. 7 fe. — IV. Présidence de Sadi-Carnot. 4 vol. in-8., . , 7 fr.

HISTOIRE DES RAPPORTS DE L'ÉGLISE ET DE L’ÉTAT EN France (1789-1870),
par A. Debidour. 4. vol. in-8 (Couronné par l'Institut). . . 42 fr,

L'EraT ET LES EaLISES EN FrancE, Des origines à la loi de séparation.
par J.-L, de Lanessan. 1 vol. in-16.. . . . 144 +2... Sfr. 50

LA SOCIËTÉ FRANÇAISE SOUS LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE, par Marius-Ary
Leblond. 1 vol, in48. . 1 24 24 440 424 4800 25 0 0 D fr,

LA LISERTÉ DE CONSCIENCE EN FRANCE (1595-1905), par G. Bonet-Maury.
4 vol. in-8, 2 édit... 1422 220404 44 4 42 4 00 002 SM

LES CIVILISATIONS TUNISIENNES. par P. Lapie. 1 voi. in-46. , 3 fr, 50
LES COLONIES FRANÇAISES, par P, Ga/farel. 4 vol. in-8. 6° éd. . , 5 fr.
L'ŒUVRE DE LA FRANCE AU TONKIN, par À. Gaisman. 4 v. in-16. 3 fr. 50
LA FRANCE HORS DB France. Notre émigration, sa nécessité, ses condi-

tions, par J.-B. Piolet. 1 vol. in-8 2. 1 4 + 4 2 +5 + + + +2, 10fr

L'INDO-CHINE FRANÇAISE (Cochinchine, le Cambodge, l'Annam et le Ton-
kin), var J.-L. de Lanessan. 1 vol, in-8, avec 5 cartes en couleurs, 15 fr.
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L'ALGÉRIE, par M. Wahl. à vol. in-8. 5e éd., revue par À. Bernard. 5 fr.
AU CONGO FRANÇAIS. La question internationale du Congo, par F. Chal-

laye. 1 vol. in-B... 2 2242 4048 4 4 4 0 1 6 4 4 4 0 + +. Dîr,

La FRANCE MODERNE ET LE PROBLÈME COLONIAL (1815-1830), par
Ch. Schefer. 1 vol. in-8. 2 + 21404 4 6 4 4 2 4 0 4 0 2 2 Tr

L’EGLISE CATHOLIQUE ET L'ETAT EN FRANCE SOUS LA TROISIÈME RÉPU-
BLIQUE (1870-1906), par A. Debidour. Tome I. 1870-1889. 1 vol, in-8. 7 fr.
Tome 1I, 1839-1906,1vol. in8 LL 2.242424 + + 2 + . 140 fr,

L’EVEIL D'UN MONDE. L'œuvre de la France en Afrique occidentale, par
L. Hubert.1vol.in-16.2.22 4 2 4 4 40 + + + + + + + . 8 fr. 50

Récions ET Pays DE FRANCE, par Fèvre et Hauser. 1 vol. in-B ill. 7 fr.
ALLEMAGNE

LE GRAND-DUCHÉ DE Bena (1806-1813),parCh.Sehmidt.1vol.in-8. 10 fr.
HISTOIRE DE LA Prusse, de la mort de Frédéric II à la bataille de Sadowa,

par Æ. Véron. 4 vol, in-18. Ge éd... LL. 222 2 + + + + . 8 fr. 50

Les Spratrn DU SOCIALISME D'ÉTAT EN ALLEMAGNE, par Ch. Andler. 2e édit.
LS à 4 4 à + à 5 4 à 2 1 2 4 à 1 8 8 0e 8 0 8 8m à mn à 0,0 1 ie

L'ALLEMAGNE NOUVELLE ET SES HISTORIENS (Niebuhr, Ranke, Mommsen,
Sybel, Treitschke), par A. Guilland. 1 vol. in8 . . . . . . . 5fr.

LA DÉMOCRATIE SOCIALISTE ALLEMANDE, par Æ. Milhaud. 1 vol. in-8. 10 fr.
LA PRUSSE ET LA RÉVOLUTION DE 1848, par P. Matter.1 v.in-16. 3 fr. 50
BISMARCK ET SON TEMPS, par le même. 3 voi. in-8, chacun. 10 fr. — 1. La

préparation (1815-1862). — Il. L'action (1863-1870). — II. Le triomphe
et le déclin (1870-1896). (Ouvrage couronné par l'Institut).

ANCLETERRE
HISTOIRE CONTEMPORAINE DE L’ANGLETERRE, depuis la mort de la reine

Anne jusqu’à nos jours, par #. Heynald. 1 vol. in-16. 2 éd. 3 fr. 50
LE SOCIALISME EN ANGLETERRE, par Albert Métin. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
A TRAVERS L'ANGLETERRE CONTEMPORAINE, par J. Mantouæ. 1 vol. in-16.

Préface de G. Monop, de l'Institut. 4 vol.‘in-16. . . . . . . 3 fr. 50

AUTRICHE-HONGRIE
LEs TCHÈQUES ET LA BOHÈME CONTEMPORAINE, par Bourlier, in-16. 3 fr. 50
LES RACES ET LES NATIONALITÉS EN AUTRICHE-HONGRIE, par B. Auerbach,

1 vol. in-8.2° édit. (Sous presse) .. . 12 2 2 + 4 6 4 + a 2 Sfr

LE PAYS MAGYAR, par Æ. Recouly. 1 vol. in-16. . , . .. . . 3 fr. 50
LA HONGRIE RURALE, SOCIALE ET POLITIQUE, par le Comte J. de Mailath.

ESPAGNE
HISTOIRE DE L’ESPAGNE, depuis la mort de Charles III jusqu’à nos jours,

par Æ. Reynald.1vol. in:16. . 2. + + +2 + ++ + +. + à fr. 50
GRÈCE et TURQUIE

LA TURQUIE ET L’HELLÉNISME CONTEMPORAIN, par V. Bérard. 1 vol. in-16.
6° éd. (Ouvrage couronné par l’Académie francaise). .. . 8fr. 50

BONAPARTE, ET LES ILES lONIENNES (1797-1816), pal E. Rodocanachi.
4 vol. in-8. 2 2 2 2006 0 6 4 4 4 00 0 6 45 0 00 0 0 0 + Dir

ITALIE
HISTOIRE DE L'UNITÉ ITALIENNE (1814-1871), Bolton King. 2 v. in-8. 15fr.
BONAPARTE ET LES RÉPUBLIQUES ITALIENNES (1796-1799), par P. Gafarel.

1 vol, in-8. 2 1 24 40 46 4 00 4 0 400 5 0 0 + 0 0 2 2, D fa,

NAPOLÉON EN ÎTALIE (1800-1812), par J.-Æ. Driault. 4 vol. in-8. 10 fr.
SUISSE °

HISTOIRE DU PEUPLESUISSE, par Daendliker. Introd. de Jules Favre. In-8,
;. , ; Dir.

ROUMANIE
HISTOIRE DE LA ROUMANIE CONTEMP. (1822-1900), par Damé. In-8. 7 fr.

AMERIQUE
HISTOIRE DE L’AMÉRIQUE DU SUD, par Alf. Deberle. In-16. 3e éd. 3 fr. 50
L'INDUSTRIE AMÉRICAINE, par À. Viallate, professeur à l'Ecole des

Sciences politiques. 4 vol. in8. . 2. 44 + 2 + + + + + » . 40 fr,

CHINE-JAPON
HISTOIRE DES RELATIONS DE LA CHINE AVEC LES PUISSANCES OCCIDENTALES

(1861-1902), par Æ. Cordier, de l'Instit.3 vol. in-8, avec cartes. 30 fr.
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L'EXPÉDITION DE CHINE DE 1857-58, par le même. 1 vol. in-8. 2, UT fr,
L'EXPÉDITION DE Curne DE 1860, par le même. 4 vol. in-8 . . . "7 fr.
En Cave. Mœurs et institutions. par M. Courant. 1'vol. in-16, 3 fr. 50
LE DRAME CHINOIS par Marcel Monnier. 1 vol. in-16. . . , 2 fr. 50
LE PROTESTANTISME AU JAPON-(1859-1907), par R. Allier.In-16. 3 fr. 50
LA QUESTION D'EXTRÈME-ORIENT, par Æ. Driault. 1 vol. in-8. . . 7 fr.

ÉGYPTE
LA TRANSFORMATION DE L'ÉGYPTE, par Alb. Métin. 1 vol, in-16. 3fr. 50

INDE ; ; ;

L'INDE CONTEMP. ET LE MOUVEMENT NATIONAL, par Æ. Piriou. In-16. 3 fr.50
“ QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES

LEVANDALISME RÉVOLUTIONNAIRE,parÆ.Despois,1vol.in-16.4éd.3fr.50
FIGURES DU TEMPS PASSÉ, par M. Dumoulin. 4 vol. in-16. . . 3 fr. 50
PROBLÈMES POLITIQUES ET SOCIAUX, par Æ. Driault. 2° éd. 4 vol, in-8. 7 fr,
VUE GÉNÉRALE DE L'HISTOIRE DE LA CIVILISATION. par le même, 2 vol.
,in-16, illustrés, (Récompensé par l’Institut). +. + 1 00002 Tfre
LE Motor ACTUEL. par le même. Tableau politique et spanmique =

in-8. 12 224 6404 4 4 6 40 36 6 480505 86 0180 fr.

SOUVERAINETÉ DU PEUPLE ET GOUVERNEMENT,parÆ.d'Eichthal, de
l'Institut. 4 vol. in-16. 2 2 1204204440 60 000 + 0 A1 Bfe, 50

SOPHISMES SOCIALISTES ET FAITS ÉCONOMIQUES, par Yves Guyot. 1 vol.
ml 2 LL 2 LL 2 ae 24 4 4 4 000 04 0 + à + + + 8 fe50

LES MISSIONS ET LEUR PROTECTORAT, par J.-L. de Lanessan. 4 vol.
MAG LL 222 2 EL LA 2 2 4 12440000 Be, 50

LE SOCIALISME UTOPIQUE, par À. Lichtenberger. 1 vol. in-t6. 3 fr. 50
LE SOCIALISME ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, par le même. 1 v. in-8. 5 fr.
l'ATTVRIER DEVANT L'ÉTAT, par Paul Louis. 1 vol. in-8. . . +» 7 fr.

MÊME. 2 2 20 200 404 4 40 + + + 17m cmex (1789-1906), par le

LA DISSOLUTION DES ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES, par Paul Matter.
‘4 vol. in-8. 2 2 2 4 4005 40 4 010 800 8 000 800 00 00 5fr.

LA FRANCE ET L'ITALIE DEVANT L'HISTOIRE,parJ.Reinach.4vol. in-8. 5 fr.
LE SOCIALISME A L'ÉTRANGER. Angleterre, Allemagne, Autriche, Italie,

Espagne. Itussie, Japon, Etats-Unis, par MM. J. Bardoux, G. Gidel,
Kinzo. Gorai, G. Isambert, G.-Louis-Jaray. À. Marvaud, Da Motta
de San Miguel, P. Quentin-Bauchart, M. Revon, A. Tardieu. 4 vol.
in-46.. 2 2 2204 0 À 0 6 04 6 4 2 0 8 8 0 8 14 0000 3 fr. 50

FIGURES DISPARUES, par Æ. Spuller. 3 vol. in-16, chacun . . 3 fr. 50
L'ÉDUCATION DE LA DÉMOCRATIE, par le même. À vol.in-16. ... 3 fr. 50
L'ÉVOLUTION POLITIQUE ET SOCIALE DE L’ÉGLISE, par le même. 4 v. in-16. 3 fr.50
LA FRANCE ET SES ALLIANCES. La luite pour l'équilibre, par À. Tardieu

4 vol. in-16. 1111212212 4 2 4844 0 6 0620000 8 Fe 50
LA VIE POLITIQUE DANS LES Deux Monpes, 1'° annéz (1906-1907), par
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Larrivé. L'assistanoe publique en Georges V. 2° édit.
France. ’ Renard (G.). L'homme est-il libre?
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Psychol. d'une ville. Bruges. 3° éd. ; Gustave Le Bon.
Nouveaux essais sur l’art contemp. Lacie paie. de l’évol. des peuples.
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Les phénomènes afectifs. 2e édit,
Psyehologie de l'invention, 2 édit.
Analysles et esprits synthétiques.
La fonction de la mémoire.
La morale de l'ironie.
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H. Ebbinghaus. J. Novicew.
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Psychologie de l'Angleterre con-

“emporaine (les crises politiques). N Ch. Chabot. n
5 fr. ature et moralité. 5 fr.

Barthélemy Saint-Hilaire. . mobili A. cuite, s
La philosophie dans ses rapporls &amp;iiftsine Din denis, por
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put sur les données mets Les principes des mathématiques.5fde la conscience. 7° édit. r. Le .
Matière et mémoire, 6 édit. 5fr, ,,, (Tépieux-Jamin.
L'évolution créatrice. 7° éd. 7 fr, 50 | L'écriture et legaractère.5° éd. 7.50
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Les études dans la démocratie. Sfr. H. Delacroix.
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Les révélations de l'écriture. 5 fr. du mysticisme. 10 fr.

| €. Bloch. - ; Delbos.
La philosophie de Newton. 10 f.  Philos. pratique de Kant. 12 fr. 50
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Ent. Boirac. ; J. Delvoive.
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De l'erreur. 2° éd. 5 fr = Variétés philosophiques, 2 éd. 5 fr.

ZA
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E. Darkheim.

De la div. du trav.soc. 2e éd. 7 fr. 50
ie suicide, étude sociolog. 7 fr. 50
L'année sociologique. 10 volumes:

1re à De années. Chacune. 10 fr.
6e à 10°. Chacune. 12 fr. 50

. V. Egger.
La parole iniérieure. 2 éd. 5fr:

Dwecishauvers.
La synthèse mentale. : 5fr

; A. Espinas.
La philosophie sociale au xvini® siè-

cle et la’ Révolation. 7 fr. 50
Enriques.

Les problèmes de la science et ia
logique. 3 fr. 75

F. Evellin.
La raison pureet les antinomies. 5fr.

G. Ferrero.
Les lois psychologiques da sym-

bolisme. ; - —… 5fr

Enrico Ferri.
La sociologie criminelle. 10 fr.

Louis Ferri.
La psychologie de l'association, de-

puis Hobbes. 7 fr. 50
J. Finot.

Le préjugé des races. 3° éd. 7 fr. 50
Philos. dela longévité. 12° éd. 5 fr.

Fonsegrive.
Le libre arbitre. 2 éd. 10 fr.

M, Foucault.
La psychophysique. . 7fr.50
Le rêve. 5 fr.

Alf. Fonillée.
Liberté et déterminisme.5°éd.7fr.50
Critique des systèmes de ‘morale

contemporains. 5° éd. "7 fr. 50
La morale, l'art et la religion, d’a-

près Guyau. 6° éd. 3 fr. 75
L'avenir de la métaphys. 2e éd. 5 fr.
Evolutionnisme des idées-forces.

4e éd. 7 fr. 50
La psychologie des idées-forces.

Ze édit. 2 vol. &gt; 15 fr.
Tempérament et caractère, 3° éd.

7 fr.50
Le mouvementidéaliste.2eéd.7fr.a0
Le mouvement positiviste.2° éd, 7,50
Psych.du pouple français. 3e éd. 7.50La France au point de vue moral.

3° édit. : _ 7fr.50
Esquisse psychologique des peu-

ples européens. 4° édit. | 10 fr.
Nielzscheetl’immoralisme.2eéd.5f,
Le moralisme de Kant et l’amora-

lisme contemporain.2eéd,7fr.50
Eléments sociol. de la morale.

2e édit. "7 fr. 50
La morale des idées-forces. 7 fr. 50
Le socialisme et la sociologie ré-

formiste. 7 fr. 50

- _ E. Fournière.

Théories social.au x1x° siècle. 7 fr.50
- G. Fulliquet.

L'obligation morale. 7 fr. 50
. _ “Garofalo.

La criminologie. 5° édit. 7 fr. 50
La superstition socialiste. 5fr.

L. Gérard-Varet.
L'ignorance et l'irréfexion. Sfr.
; E. Gley.
Etudes de psycho-physiologie. 5 fr,

:- @. Gory.
L'immanence de la raison dans la

sonnaissance sensible, D fr.
R. de la Grasserie.

De la psychologie desreligions. 5 fr;
J. Grasset.

Dermifousetdemiresponsables:5fr,
[Introduction physiologique à l'étude

de la philosophie. 2e éd. 5 fr.
G. de Greef. -

Letransformismesocial.2e éd.7 fr.50
La sociologie économique. 3 fr. 75

K. Groos. :
Les jeux des animaux. 7fr.50
burney, Myers etPodmore
Leshallucin.télépath. 4° éd. 7 fr. 50

Guayau.
La morale angl. cont. 5°éd. "7 fr. 50
Les problèmes de l’esthétique con-

temporaine. 6° éd. 5 fr.
Esquisse d'une morale sans nbli-

gation ni sanction. 9° éd. 5 fr.
L'ivréligion de l'avenir.13° éd.7 fr. 50
J'art au point de vue sociol. 8° éd.
; 7 fr. 50
Education et hérédité. 10° éd. 5 fr.

E: Halévy.
La form. du radicalisme philos,

1. La jeunesse de Bentham. 7 tr. 50
II. vol. de la doctr. utilitaire,

1789-1815. 7 fe. 50
IE. Le radicalismephilos. 7 fr. 50

©. Hamelin.
Les éléments de la représentation.

7 fe.50
Hannequin.

L'hypoth. des atomes. 2e éd. 7fr,50
Ttudes d’histoire des sciences el

d'histoire de la philosophie.
2 vol. ; 45 fr.

P. Hartenberg.
Les timides et la Limidité.3°éd.5fr.
Physionomie et caractère. 5 fr.

Hébert.
Evolut. de là foi catholique. 5 fr.
Le divin. 5 fr.

C. Hémon.
Philos. de Sully Prudhomme. 7 fr. 50
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Hermant et Van de Waele ’ E. de Laveleye.
Les principales théories de la lo- | De la propriété et de ses formes

gique contemporaine. - - Sfr. primilives, 5° édit. 10 fr.
G. Hirth. . Le gouvernement dans la démecra-

Physiologie de l'art. 5 fr, tie. 3° éd. Z vol. 15 fr.
- MH, Hôfding. M.-A. Leblond.

Esquisse d’une psychologie fondée = L'idéal du x1x° siècle., 5 fr.
sur l'expérience. 4° édit. 7 fr. 50 Gustave Le Bon

« : = e À * ba a À .

st, dE la philos. moderne. À Psych. du socialisme.6°éd.7 fr. 50
Philosophie de la religion. 7fr. 50, G. Lechalas.
Philosophes contemporains.2* édit. | Études esthétiques, ‘ 5 fr.

3 fr. 75 Lechartier. -
; Hubert et Mauss. David Hume, moraliste et socio-

Mélanges d'histoire des religions. logue. 5 fr,
* 5. Leclère.

Foteyko et Stefanowska. Le droit d'afrmer. 5 fr.
ho-physi ie de la dou-Fsyene physiologie de la a F. Le Dantec. ;

Isambert L'unité dans l'être vivant. 7 fr. sû; se , Limites du connaissable. 3* édit,
Les idées socialistes en France 3 fr. 75

(1815-1848). 7 fr. 50 : ; °Xavier Léon. ‘

ba cils  Jzautet PE La philosophie de Fichte. 10 fr.
à cilé mo Jacoby it. Tr. Leroy (E.-B.). ,

Li 21 .Lasélect.chezl'homme.2éd.10fr.Le langage. at
Paul Janet. À. Lévy.

“ : à rai La philosophiedeFeuerbach.10fr.
OEuvres philosophiques de Leibniz. ; -

2eédition.2 vol. …, or, te Lévy-ltsaht 5€. philosophie de Jacobi. 5 fe.

; Pierre Janet. Lettres de Stuart Mill à Comte.10fr.
L’automatisme psychol.6°éd.7fr.50 | La philos. d’Aug.Comte.2 éd.7 fr.50

J. Jastrow. La morale et la science des
La subconscience. 7 fr. 50 mœurs. 4° éd. : 5fr

; J. Jaurês. ; Liard.
Réalité du monde sensible.2° édit. | Science positive et métaphysique.

7 fr. 50 4° édit. à fr. 50
. , Karppe. 5 Descartes. 2 édit. 5 fr.
Études d'hist. dela philos. z i H. Lichtenberger.

_, A Keim. Richard Wagner, poète et penseur.
Helvétius. 10 fr. Be édit. - 10 fr.

P. Lacombe. Henri Heine penseur. 3 fr. 15
Individus et sociétés selon Taine. Lombrose.

al 7 tr. 50 La femme criminelleetla prostituée
, A. Lalande. 1 vol. avec planches. 15 fr.

Ladissolution opposée à l'évolu- | Le crime polit.et les révol. 2v, 15 f.
tion. , 7fr. 50 L'homme criminel. 3° édit. 2 vol.,

Ch. Lalo. . avecatlas. 36 fr.
Esthétique musicalescientifque5f. | Le erime.2° éd, 40fr.
L'esthétique expérim, cont.3 fr. 75 L'homme de génie (avec planches).

A. Landry. 4° édit. « 10 fr.
Principesdemoralerationnelle.5fr.smùE. Lupac, sin

De Lancessan. Systèmede psychol.rationn.3 fr. 75
La morale naturelle. 10 fr. G. Luquet.
La morale des religions. 10fr. Idées générales de psychol. 5 fr,

P. Lapie. GI; : . Lyon.

Logique de la roslatiés 7 fr. 50  L'idéalisme en Angleterre au xvin®
Laüvrière. siècle. . s 4 fr, 50

Edgar Poë. Sa vie. Son œuvre 10fr.  FEnseignoment et religion, 3 fr, 73

26
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. P. Malapert. ;( Picavet. ‘

Les éléments ducaractère.2e éd.5fr. | Les idéologues. D 40 fr.
Marion. Piderit.

La solidarité morale. 6° édit. 5 fr. La mimique el la physiognomonie,Fr. Marti 9 À PRO ENTERr. Martin, - avec 95 fg. k
La perception extérieure et. la . Fillon. -

science positive. 5fr. L'année philos. 20 vol, chacun. 5fr,
J.N rell ? JP» NEAX VVERI. . Pioser. rss

Les phénomènes psych. 4° éd. 5 fr. La vie et la RS ii, 5 fr.
E. Meyerson. La vie sociale, la morale et le

Identité et réalité. "7 fr. 50 progrès. . Dfr,
Max Muller. - -- L. Prat. _"

Nouv. études de mythol. 12 fr.50 Le caractère empirique et res’ . Myers. . ; sonne. . 7fr.50

La personnalité humaine.3°éd. 7,50; Preyer. LS
E. Naville. .… - Eléments de physiologie. 5fe

La logique de l'hypothèse 2°éd.5fr, -"L. Proat.
La délinition de la philosophie. 5 fr. | Le crime et la peine. 3° éd.- 40 fr.
Les philosophies négatives.  5fr: La criminalité politique. 2° éd, 5 fr.
Le libre maitre = édition. be, n Le crime et le suicide passionn. 10 f.Les philosophiesalfrmatives.7 fr. G Rageot,

, J.-P. Nayrac. Le succès. 3 fr. 75
L'attention. 3 fr. 5 F. Raukh.

; ; Max Nordau. De la méthode dans la psycholo-
Dégénérescence. 2w. 7° éd. 17 fr, 50 gie des sentiments. 2 éd. 5 fr.
Les mensonges conventionnels da L'expérience morale. 3 fr. 75

notre civilisalioint. 10° éd. .5 fr. “ Récétaë 1
Vus du dehors. 5 fr. … Lxtcejas.

Novicow. La connaissance mystique. -5fr.
Luttes entre soc.humaines.2* éd.10f. LL. G. Renard. de ‘lhi
Gaspillagesdes soc. mod.2e éd.5fr, | La méthode ecientifque de 15 1s-
Justice et expansion dela vie.” fr. 50 toire ape ; fr.

H. Oldenberg. enouvier.Le Bouddha. 2e éd. # 7 fr. 50 — Les dilem. de la métaph. pure. 5 fr,

La religion du Véda.  . 10. Hist- A sonets des plobirnge neOssip-Lonrié. aphysiquess . “is
La philosophierusse contemp.5fr, | Le portennalisma, de x 18 gePsychol. des romanciers russesau | “ritiquedeladoctrine de Kant. 7.5

© ciè : &gt; .xIx® siècle. 7 fr. 50 C2 a la morale Noayelle
Ouvré. : ; ° :

Form.littér.de la pensée grecq. 10 fr. 2  Revants d'Ataunes,G. Palante. sychologie d’unereligion. 5 fr.
Combat pour l’individu. 3 %.75 Les inclinations. 3 fr. 75

Fr. Faulhan. A. Rey.
Les caractères. 3° édition. 5fr. La théorie de la physique chez
Les mensonges du caractère. 25 les physiciens contemp. 7 fr. 50
Le mensonge de l’art. - “ 5fr. . Ribéry.

Payot. Classifcation des caractères. 3.fr. 75
L'éducation de la volonté.34*éd. Sfr. Th, Ribot.
La croyance. 3° éd. Sfr.  L’hérédité psycholos. 9° éd. 7fr. 50

._ Jean Pérès.… La psychologie anglaise contem-
L'art et le réel, 3 fr, 75 poraine, 3° éd. 7 fr. 50

Bernard Perez. La psychologie allemande contem-
Les trois premières années de l’en- poraine. 7° éd. fr. 50

fant. 5° édit. 5fr. — La psych. des sentim. 7e éd.” fr. 50
L'enfantde3à 7 ans. 4e éd. 5fr. L'évol.des idées générales.3eéd.5fr.
L'éd. mor. dès le berceau. 4° éd. 5fr. | L'imagination créatrice. 3° éd, 5fr.
L'éd. intell.dès le berceau.2 éd.5 fr. posique des sentiments pee 3€. Piat. ssai surles passions. 3° éd. 3-fr. 75
La personne humaine. 7 fr. 50 Rieardou.'
Destinée da l’homme. 5fr,. = De l'idéal. 5 fr.
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&amp;. Richard.
L'idée d'évolution dans la nature

et dans l'histoire. 7 fr. 50
, Fiemann.

Elém. de l’esthétigq. musicale. 5 fr.
:s. Mignano. -

Transmisc:Silité des … caractères
acquis. 5 fr.

A. Rivaud.
Essence et existence chez Spinoza.

3 fr. 75
£Æ. de Roberty.

Ancienné et nouvelle philos. 7 fr. 50
La philosophie du siècle. 5 fr.
Noureau programme de sociol. 5fr,
Sociologie de l'action. 8 fr. 75

G. Rodrigues.
Le problème de l’action. 3 fr. 75
F, Ronssel-Despierres,

Liberté et beauté. 7 fr. 50
Romanes.

L'évol. ment. zhez l’homme, 7 fr. 59
Russell.

La philosophie de Leibniz. 3 fr.75
; Ruyssen.
Evolut. psychol. du jugement. 5 fr,

A. Sabatier.
Philosophie del'efort. 2e éd. 7 fr. 50

- Lmile Saigey.
La physique de Voltaire. 5 fr.

G. Saint-Paul.
Le langageintérieur. D fr.

E. Sanz y Escartin.
L'individuetla réformesociale. 7.50

F. Schiller.
Etudes sur l’'humanisme. 10 fr.

A. Schinz. -

Anti-pragmatisme. Sfr.
Schopenhauer.

Aphorismes sur la sagesse dans la
vie. 9° éd. ; 5fr.

Le monde comme volonté et repré-
sentation. 5° éd. 3 vol. 22 fr. 50

Séailles.
Ess. sur le génie dans l’art. 2éd.5fr.
Philosoph. de Renourvier. ‘7 fr. 50

Sighele.
La foule criminelle. 2° édit. -5 fr.

 Sollier.
Psychologie de l’idiot et de l'im-

bécile. 2° éd. 5fr
Le problème de la mémoire.3fr 75
Le mécanisme des émotions. 5 fr.
Le doute. 7 fr. 50

Souriau. .

L'esthétique du mouvement. 5 fr.
La beauté rationnelle. 10 fr.
La suggestion dans l'art. 2° édit.

5 fr

Spencer (Herbert).
Les premiers principes. 11° éd. 10 fr,
Principesdepsychologie.2vol.20fr,
Priscip. de biologie, 6°éd.2v.20fr.
Princip. de sociol. 5 vol. 43 fr. 75

L. Données de la sociologie, 40 fr. —
If. Induclions de la sociologie.
Melations domestiques, 1 fr. 56. —
III, fnstitutions cérémonielles et
politiques, 15 fr. — IV. Instilu-
fons ecclésiastiques, 3 fr. T5.
— V. Institutions yrofession-
nelles, 7 fr. B0. “

Fustice. 3e éd. 7 fr. 50
Rôle moral dela bienfaisance. 7.50
Morale des diférents peuples. "7.50
Problèmes de morale et de socio-

logie. 2° éd: 7 fr. 50
issaissurle progrès. 5°éd. 7 fr. 50
ÿssais de politique. 4°éd. 7 fr. 50
“ssais scientifques. 3° éd. 7 fr. 50
De l’éducation. 13° édit. 5 fr.
Une autobiographie. 10 fr.

P. Stapfer.
Questions esthéliques et religieuses

3fr.75
Stein.

La question sociale au point de
vue philosophique. 10 fr.

Stuart Mill.
Mes mémoires. 5° éd. 5 fr.
Système de logique. 2 vol. 20 fr.
Essais sur la relixion.4° édit. 5fr.
Lettres à Auguste Comte.

James Sully.
Le pessimisme. 2° éd. "1 fr. 50
Essai sur le rire. "7 fr. 50

Sully Prudhomme.
La vraie religion selon Pascal.7f,50
Le lien social. 3 fr. T5

G. Tarde.
La 1ngique sociale. 3° édit. 7 fr. 50
Leslois de l'imitation, 5° éd. 7 fr. 50
L'opposition universelle. 7 fr. 50
L'opinion et la foule. 3° édit. 5 fr.

Em. Tardieu.
L'’ennui. 5 fr.

P.-Félix Thomas.
L'éducation des sentiments. 5e Ge

! 5 fr.

Pierre Leroux. Sa philosophie. 5 fr.
P. Tisscrand.

L’anthropolo gie de Maine de Biran.
‘ 10 fr.

Et. Vacherot.
Essais de philosophiecritique. 7f.50
La religion. 7 fr. 50

IL Vaynbaum
La physionomie humaine. 5fr,

L. Weber.
Vers le positivisme absolc par

lidéalisme. 7 fr. 50
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ÉCONOMIE POLITIQUE — SCIENCE FINANCIÈRE

9e

COLLECTION DES PRINCIPAUX  ÉCONOMISTES
Enrichie de commentaires, de votes explicatives et de notices. historiques

(COLLECTION GUILLAUMIN.) 1°
MÉLANGES (1'* PARTIE)

David Hume. Æssai sur le commerce, le luxe, l'argent, les impêts, le cré-
dit publie, sur la balance du commerce, la jalousie commerciale, la
population des nations anciennes, — V. de Forbonnais. Principes éco-
nomiques. — Condillac. Le commerce et le gouvernement. — Condorcet.
Lettres d'un laboureur de Picardie à M. N*** (Necker). — Réfexions
sur l'esclavage des nègres. — Réfexions sur la justice criminelle. —
De l’infuence de ta révolution d'Amérique sur l’Europe. — De l'impôt
progressif. — Lavoisier. De la richesse territoriale du royaume de
France. — Franklin. La science du bonhomme Richard el ses autres
opuscules.1vol. grand in-8. . à + + 008 + + + 6 5 + +10 0 10 fr,

MÉLANGES (2° PARTIE)
Necker. Sur la législation et le commerce des grains. — L'abhé Galiani.

Dialogues sur le commerce des blés avec la Héfutation de l'abbé Morel-
let. — Montyon. Quelle infuence ont les diverses espèces d'impôts sur
la moralité, l’activité et l'industrie des peuples? — Bentham. Défense
de l'usure.àvol. gr. in-B. 1 +0 +42 4 1 0 040 8e 110. TOP,

RICARDO
Œuvres complètes. Les œuvres de Ricardo se composent : 1° des Prin-

cipes de l'économie politique et de l'impôt. — 2° Des ouvrages ci-après :
De la protection accordée à l’agriculture. — Plan pre l'établissementd'une banque nationale. — Essai sur l'infuence du .bas prix des blés
sur les profts du capital. — Proposition pour l'établissement d'une cir-
culation monétaire économique et sûre. — Le haut priæ des lingots
ust une preuve de lu dépréciation des billets de banque.—Essaisur
les emprunts publics, avec des notes, 1 vol. in-8. . . . 2 +... 10-fr.

; J.-B. SAY -

Cours complet d'économie politique pratique. % vol. grand in-8. 20 fr.
J.-B. SAY |

Œuvres diverses : Catéchisme d'économie politique. — Lettres à Mal-
thus et correspondance générale. — Olbie. — Petit volume. — Frag-
ments et opuscules inédits. 1 vol. grand in-8.. . . . + , . . 10 fr.

. ADAM SMITH :… …

Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, tra-
duction de G. Garnier. 5° édilion, augmentée. 2 vol. in-8. , , 16 fr.

DICTIONNAIRE DU COMMERCE
DFE L’INDUSTRIE ET DE LA BANQUE -

DIRECTEURS :
MM. Yves GUYOT et Arthur RAFFALOVICH

2 voumes grand in-8. Prix, brOchés...…….….….…….…esueccusuce 50 fr.
— reliés..……. ….…… 58 fr.

Get ouvrage peut s’acquérir en-envoyant un. mandat-poste de. 10 fr,
au reçu duquel est faite l'expédition du livre, el en payant le reste, soit
40 fr., en quatre traites de 10 fr. chacune,-de deux mois en, deux mois,
Pour recevoir l'ouvrage rélié ajouter 8 fr. au premier paiement.).
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COLLECTION DES ÉCONOMISTES
ET PUBLICISTES CONTEMPORAINS

FORMAT IN-8.

VOLUMES RÉCEMMENT PUBLIÉS
ANTOINE (Ch.). Cours d'économie sociale. 4° édition, revue et

augmentée. 1 vol. in-8. 2 1 2 2 20 4 4 0 4 6 4 0 4 0 4 + . 9 fr.

ARNAUNÉ (Aug.), ancien directeur de la Monnaie, conseiller maître à
la Cour des comptes. La monnaie, le crédit et le change. 1 voi. in-8.
4° édition, revue et augmentée. .. 8.2 404 0 042 4 1 2 2 Br

CTOLSON (C.), del'Institut. Cours d'économie politique, professé à l’École
nationale des ponts et chaussées.
Livre I. — Théorie générale des phénomènes économiques. 2° édition

revueetaugmentée.,..2444+2 + + 2. . Bfr

— IT. — Le travail et les questions ouvrières. 3° tirage. . . 86 fr.
— II. — La propriétédesbienscorporelsetincorporels.%°tirge,6rr,
— IV. — Les entreprises, le commerce et la circulation. 2° tiree, 8 fr,
— V. — Les fnances publiques et le budget de la France. . 6 fr.
— VI. — Les travaux publics et les transports. . , . . . . . 6fr

— STPPLÉMENT ANNUEL (1910) aux Zivres IV, V'et VI, broch. in-8. 1 fr,
COURCELLE-SENKUIL, de l'Institut. Traité théoriqueet pratique des

opérations de banque. Dixième édition, revueet mise d jour, par A.L:ESSE,
professeur au Conservatoire des arts et métiers. 4 vol. in-8. . 9 fr.

ÉICHTHAL (Eugène d’), de l'Institut. La formation des richesses et ses
conditions sociales actuelles, notes d'économie politique. . . 7 fr. 50

LEROY-BEAULIEU (P.), de l'Institut. Traité théorique et pratique d'éco-
nomie politique. 5e édition. 5 vol. in8 . .. ,..... .. 86f.

MARTIN-SAINT-LEON {E.), conservateur de la bibliothèque du Musée
Social. Histoire des corporations de métiers, depuis leurs origines
jusque leur suppression en 1791, suivie d'une étude sur l’#volution de
l'Idée corporative de 1791 à nos jours et sur le Mouvement syndical
contemporain. Deuxième édition, revue et mise au courant. 1 fort vol.
in-8., AE ER l'Académie française) . . .. . . .. . . 1Ofr

NEYMARCK (A.\. Finances contemporaines. — Tome 1. Trente années
fnancières, 1872-1901. 1 vol. in-8, 7 fr. 50. — Tome 11. Les budgets,
1872-1903. 1 vol. in-8, 7 fr. 50. — Tome III. Questions économiques et
fnancières; 1872-1904. 1 vol. in-8, 10 fr. — Tomes IV-V : L'obsession
fscale, questions fscales, propositions et projets relatifs aux impôts
depuis 187f jusqu'à nas jours. 2 vol. in-8 (1907). . . . . . . . 15 fr.

NOVICOW (J.). Le problème de la misère et les phénomênes écone-
miques naturels. 1 vol, in-8. 2 2 2 2 22 64 0 4 4 + 2 4 . Tfr. 50

PAUL-BONCOUR. Le fédéralisme économique et le syndicalisme obli-
gatoire, préface de WALDECk-Rousseau. À vol. in-8. 2e édit . . 6fr.

RAFFALOVICH (A.). Le marché fnancier. France, Angleterre, Allemagne,
Russie, Autriche, Japon, Suisse, Italie, Espagne, Etats-Unis. Questions
monétaires. Métaux précieux. Années 1891. 1 vol. 5 fr. 1892. 1 vol. 5 fr.
1893 à 1844 1 vol. 6 fr. 1894-1895 à 1896-1897. Chacune 4 vol. 7 fr. 50-
1897-1898 à 1901-1902, chacune 1 vol. 10 fr.; 1902-1903 à 1909-1910,
chacune1vol.L°2484 4 0 4 4 0 00 5 4 144 a 4 0 4 +. 48 fé.

STOURM de l'Institut. Cours de fnances. Le budget, son histoire et sou
mécanisme. 6° édition. 1 wol. in-8. 22 2-2. 222424 12 40%.

WEULERSSE (G.). Le mouvement physiocratique en France de 1856 à
4770 2- vol. in-8 (1910). 22 22 41444064 4 2 4 1 2 2 Sfr.

PRÉCÉDEMMENT PARUS
BANFIELD, Prof à l’Univ. de Cambridge. Organisation de l’industrie

traduit par M. EMILE THOMa8. 1 vol, in8. . .. 2... 2... 6fr
BAUDRILLART (H.), de l'Institut. Philosophie de l’économie politique
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